nn 


B 3 345 418 





SITY OF CALIFORNIA 





LIBRAR)3 


UNIVERSITY OF CALIFORNIA 
DAVIS 





Orig na om 


gra t Google URIERSTY DE CALIFORNIA 





org ral tom 


sui x Google UNIVERS 0e CALFORHA 





ofinel frars 


# Google UNVERSTÉ DE CALIFORNIE 














HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


DE LA GRÈCE 


DE 1821 A NOS JOURS 


HT 


Google 


DU MÊME AUTEUR 


Études sur l'Orient et sur la Grèce 


La Grèce, coll, des États contemporains, in-8, Paris, Rieder, 1921 
{recommandé par le Comité France- Amérique). 


La Question de Rhodes, dans les Études franco-grecques, Paris, Berger- 
Levrault, 1920. 


Nos Relations économiques avec la Grèce, dans l'Action nationals, Pai 
1924. 





La nouvelle Athènes, dans la Vie urbaine, Paris, Leroux, 1921, 


Le Tralié d'aliagce soere entre Ja Grèce et Ia Serbie (1897-1898), dans 
la Revue des Études napoléaniennes, Paris, Alcan, 1924. 


La Grèce, conférence, dans le Bull. de la Soe. de Géog. de Lilir, 1922, 

Blographies helléniques et suite d'articles sur la Question &’Orlent dans 
la Revue internationale, Paris, 1921, 1922, 1923, 1925. 

La Grèce et la Paix, dans Politica, Paris, février 1925. 
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Ce volume est écrit presque entièrement d'après dos dosuments inédits, 
provenant d'archives d'État 
Grèce : 


Les archives du Ministère des Affaires étrangères de Grèce ont été mises 
à notre disposition sans aucune réserve. Nous en remercions le Gouvernement 





Nous y avons trouvé l'essentiel de notre documentation, Les archives greo- 
ques sont très abondantes et ne présentent pas de lacunes pour la période que 
nous étudions. 

En principe, le classement est fait par poste, légation ou consulat. Jusqu'en 
1876 n'es. gas aumuel st ua certain mombre ds pièce sont 

Beaucoup de documents sont en français, jusqu'en 1870. Par 
plupart sont en grec, à l'exception des télégrammes. 

Nous. devons des remerciements à MM. Papadaki et Stefan, archivistes, à 

coutonla, leur collaborateur, à MM. Richard et Spyridon Pappas, 
res. Nous exprimons ausi notre bien sincère reconnaissance à 
MM. de Billy et de Marcilly, ministres de France, 
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Angleterre : 


Les archives du Foreign Ofice sont fermées en principe et pour les étrangers 
à partir de 1860. 

À défaut des archites, les livres bleus très complets, si on les compare aux 
publications oficielles des autres pays, comtituent une abondante et très 
précieuse source d'informations. 








Russie : 

Les archives russes, en français jusqu'au règne d'Alexandre JIT, sont encore 
plus intéressantes à dépouiller que les archives anglaises, parce qu'elles réser- 
vont plus de surprises. 

Naus avons eu entre les mains un très grand nombre de documents russes, 
émanant de la chancellerie et des différents postes. Nous regrettons de ne pou- 
voir dire où nous les avons consultés et de ne pouvoir non plus nommer ceux 
à qui nous devons leur communieation et que nous remercions 1aut à fait 
vivement. : 





France : 


Les archives de notre ministère des Affaires étrangères sont ouvertes seule- 
ment jusqu'à 1852, et ce n'est qu'à partir d'une époque récente que les 
livres jaunes fournissent des renseignements utiles. 

Les documents français que nous citons en proviennent, ou bien ils provien- 
nent des livres bleus, ou bien ils ont êté trouvés par nous dans des fonds étran- 
gers où ils existent en assez grand nombre, 

Nous devons des remerciements & MM, Piccioni, de Billy, Dard, Bonin, 
successivement directeurs des archives, à MM. Rigaud et Espinas archivistes, à 
M. Tambourini, à MM. Girard et Haumont, bibliothécaires au Ministôre dos 
Affaires étrangères, et à leur collaboratrico Mlle Carré. 








Autriche : 

Le gouvernement autrichien, que nous tenons à remercier ici, nous a ouvert 
très libéralement les archives du Ballplatz, 

Les archives autrichiennes sont tris abondantes et très importantes à con- 
naître pour la Question d'Orient, en général, et plus particulièrement pour la 
question grecque. 

Le clawsement est fait par années et par postes, en distinguant les instruc- 
tions, les rapports et les varia. Dans les trouvent souvent les dossiers 
des affaires principales. 

Les documents, surtout les rapports, sont pour la plupart en français, jus- 
qu'en 1870. 

“Nou recherches nous ont été facilitées de toutes manières par le baron Mi 
directeur des Archives, et par ses collaborateurs MM, Mayer, Kletler, Schmidt. 
Nous les remercions et nous exprimons aussi notre reconnaissance à 
M. Lefèvre-Pontalis, ministre de France, et à MM. Pribram et Frankfurter, 








Allemagne : 

À délant des archives inédites, on peut consulter très utilement à partir 
de 1876 les Diplomatiachen Akten, die grosse Politik. 

Nous avons d'ailleurs trouvé un assez grand nombre de documents alle- 
mands dans les archives autrichiennes, 








Italie : 
À défaut des archives, on consultera les livres verts, à partir de 1875. 


Turquie : 
Nous avons trouvé de nombreux documents turcs dans des fonds étrangers, 
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À Constantinople, nous devons des remerciements à M. de Chambrun, 
cnuseiller diplomatique du général Pellé, à MM. Papadopoulo et Mystakidés, 
profosseurs au Phaner. 

Serbie : 


a ét srchives diplomatiques serbes ont 626 détruitan ou disparsien pandant 
uerre. 

En ce qui conceme la Serbie, nous devons des remerciements à M, Clément- 
Simon, ministre de France, à MM. Balougjitch, Jakchiteb, et à M. Michel 
Lescaris. : 





Roumanie : 


D'après les renseignements de M. Jorga, les archives diplomatiques rou- 
saines ont été, pendant la guerre, transportées en Russie. 


Danemark : 


Nous avons eru utile d'aller consulter à Copenhague les archives du Minis- 
tère des affaires étrangères do Danemark, et nous ne le regrettons 

‘Très souvent an effet les diplomates danois, qui, d'ordre de leur Cour, aui- 
vaient avec un intérêt particulier les affaires de Grèce, ant aidé leurs colle 
gues grecs sinon dans leurs démarches, du moins dans Îeur information, 

Les archives danoises nous ont êté largement ouvertes, à l'exception des 
papiers du roi Christian, qui, par disposition testamentaire, ne seront acces- 
sibles qu'en 1963. Nous remercions le gouvernement danois. 

Le classement est par annbes et par pistes, exceptionnellement par afaires. 
Les documents en français sont les moins nombreux. 

Nous n'oublions pas le concours qu'a bien voulu nous apporter M. de Fon- 
tenay, ministre de Franco. En même temps que lui, nous remercions M. de 
Fontenay, directeur des Archives diplomatiques de Danemark, M. Heils, 


sous-directeur, MM. Lange et Behrend, bibliothécaires, M. Fris, professeur À 
l'Université, 











Etats-Unis d'Amérique : 


Nous aurions voulu pouvoir consulter les archives do Waslington. Au point 
de vue politique, le gouvernement américain étant intervenu assez peu dans 
les affaires grecques, les Annales du Congrès sont surtout utiles à consulter. 
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VL — Notes ET ABRÉVIATIONS 


Nous n'avons pas cru pouvoir nous dispenser d'indiquer un grand nombre 
de références, Pour nous, un livre d'histoire est en même temps comme un 
inventaire, où les documents principaux, provenant de sources différentes, sont 
indiqués, datés, analysés, 

Nous éprouvons le regret de n'avoir pu, par discrétion, citer tous nos 
documents. Pour montrer comment notre exposé se soutient, nous avons 
merqué par une astérisque, dans le texte, la place de ceux qui ne sont pas cités. 
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IL nous était également impossible d'indiquer dans tous les cas la source 
de nos documents. Nous avons pris le parti de ne l'indiquer pour aucun, La 
source n'a pas besoin d’être indiquée pour les documents diplomatiques qu'on 
retrouve aisément, rien que d'après leur date, dans les archives d'État ou 
dans les publications officielles, Pour éviter toute confusion entre le calen- 
drier greo et le nôtre, nous avons ramené, sauf erreur, toutes les dates au 
nouveau style. 

Nous avons uniformisé le plus possible nos références, nous bornant à dis- 
tinguer, sauf dans les cas particuliers, les instructions, dépêches des gouverne- 
ments aux postes diplomatiques, et les rapports, dépéches des postes aux gou- 
vernements, 

Nous n'avons pes cru devoir indiquer les noms des expéditours ou des des- 
tinataires, les noms des ministres des Affaires étrangères, des ambassadeurs, 
des chargés d'affaires pouvant ne pas être tous familicra à nos lecteurs, et des 
confusions risquent d'être commises, 

Nous avons eu recours à des abréviations usuelles, auxquelles il est impos- 
sible de se méprondre, inst. pour instructions, rap. pour rapports, dire. paur 
circulaires, cnfid. pour confidentiel, partieul. pour particulière, gouv. paur 
gouvernement, Const, pour Constantinople, angl. pour anglais, all. pour alle- 
mand, auf. pour autrichien, dan. pour danois, /r. pour français, éal. pour ita- 
lien, jane. pour janvier, fée. pour février, juil, pour juillet, sept, pour septembre, 
act. pour octobre, nov, pour novembre, déc. pour décembre, ete... 

M. L. 
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LIVRE PREMIER 


Une nouvelle Dynastie 


Les loniennes 


CHAPITRE PREMIER 


Le choix du prince Alfred 
(22 octobre 1862 - 8 février 1863) 


L — La Grèce pour le prince Alfred et la question des exclusions 
(2 octobre 1862 - 12 novembre 1862) 


Le Grèce avait laissé partir son roi. Il s'était épris d’elle et il 
devait l'aimer jusqu'à son dernier jour. Mais il n’avait pas su ou 
pas pu la satisfaire en son désir essentiel. I] lui avait assuré de mul. 
tiples avantages, tous les bienfaits de Ja paix. Mais il n’avait pas 
exaucé son vœu national de restauration intégrale ; il n'avait 
pas réalisé la Grande Idée (1). Qu'avait-il fait pour le nation 
grecque ? L'œavre restait à accomplir. 

Othon parti, la situation mternationale de la Grèce devenait 
délicate. 

La révolution avait mis fin brusquement à un état de choses 
consacré solennellement par les puissances, dites garantes, la 

(1) CH conversation avec Kalergis, rapportée par le ministre de Danemark À Paris, 
rap. dan, de Paris, Je nov. LA 
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Grande-Bretagne, la France, la Russie, dans le traité conclu en 
1832, Elle avait remplacé cet état de droit par un état de fait qui 
pouvait éveiller de multiples inquiétudes. Le pouvoir avait été 
assumé par un gouvernement provisoire composé de trois person- 
nages : Bulgaris, l'amiral Canaris et Benizelos Roufos, La question 
s6 posait de savoir si ce triumvirat resterait longtemps maître de 
la situation. Aurait-il les moyens de maintenir l’ordre, de garantir 
la personne et les biens des étrangers ? Ou voudrait-il conduire 
la Grèce à la République (1), à l'insurrection, à la guerre contre la 
Turquie ? La question d'Orient pourrait être rouverte. Un immense 
conflit pourrait en résulter. Ainsi s'expliquent ces paroles d’un di- 
plomate de Paris : « La révolution qui vient d'éclater en Grèce est 
un événement dont on ne saurait encore exbeler toute la porté: 
Livrée à ses conséquences, elle ne tendrait à rien moins qu’à 
jeter l'Europe dans les convulsions d'une guerre générale (2). » 

Par bonheur pour la Grèce, et pour tout le monde, les nouveaux 
dirigeants d'Athènes étaient des modérés qui s'empressèrent de 
donner des preuves de leur sagesse et de limiter la portée de l'évé- 
nement dont les diplomates s'alarmaient. 

Leur décret et leur proclamation du 23 octobre 1862 exposaient 
leur programme en quatre points : 1° maintien du régime monar- 





chique constitutionnel ; 2° retour à la légalité par la convocation 
immédiate d'une Assemblée nationale constituante qui élirait 
un nouveau souverain ; 39 maintien de l'ordre et de la tranquillité 
en exécution des lois ; 4° relations amicales envers les autres États, 
témoignages de respect et de reconnaissance à l'égard des trois 
grandes puissances bienfaitrices. L'abolition de la royauté d'Othon. 
et de la régence de la reine était simplement enregistrée comme un. 
fait accompli. 

Ainsi que l'écrivait plus tard le général Durando, les premières 
inesures prises par le gouvernement provisoire devaient inspirer 
toute confiance à l'Europe (3). 

Aussi le nouveau ministre grec des Affaires étrangères, Diamen- 
topoula, demanda-t-il aux ministres des puissances à Athènes d’en- 


14) Mac Cauruy, The story of Gladstone's life, pe 19%. 
42) Rap. dan., de Paris, 10 nov, 4862, 
(3) Lust ital, à Athènes, 13 nov, 1862. 
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irer en rapport avec lui (1}, et le gouvernement provisoire donna 
bientôt comme instruction à ses ministres à l'étranger de solliciter 
sa reconnaissance officielle par les puissances. 

Ces dernières prirent plaisir à constater que la situation ne pré- 
sentait pas de danger immédiat. À Paris, le premier mouvement 
aurait été d'envoyer au Pirée l’escadre de Toulon (2). La France, 
heureusement, s’abstint de ce geste. Quelques navires furent en- 
voyés, particulièrement par l'Angleterre, mais sans autre mission 
que d'avoir à garantir éventuellement la sécurité des nationaux 
de chaque pays (3). 

Toutes les puissances conservèrent leur ministre à Athènes, 
même le gouvernement autrichien, bien que l'Autriche fût unie 
à la Bavière par les liens les plus étroits, 

D'autre part, toutes les puissances s'accordèrent pour ajourner 
la reconnaissance officielle du nouveau gouvernement d'Athènes, 
et pour donner comme instruction à leur ministre en Grèce de 


n'entretenir avec le gouvernement provisoire que des rapports 
extra-officiels. 


Le principe de non-intervention, préconisé par l'Angleterre, 
3 faisait admettre par tous. Les cabinets semblaient gpanimes 
pour s'abstenir au moins momentanément (4). L'Autriche, qui 
n'avait pas pris part à la formation du royaume hellénique, res- 
tait sur la réserve, en reconnaissant les droits particuliers des 
puissances garantes. 

Celles-ci paraissaient décidées à s’entendre sur la marche à suivre 
et à ne pas agir isolément (5). Leurs ministres à Athènes avaient 
pour instruction de se concerter. Le cabinet britannique avait 
nettement exprimé son désir d'accord aux deux autres cours 
garantes, et, à Paris comme à Saint-Pétersbourg, cette démarche 
avait été bien accueillie (6). 

Les trois puissances bienfaitrices se montraient favorablement 





(1) Couv. grec aux ministres des puie, Athènes, 29 oet. 1862. 
(2) D'après rap. russe, de Turin, 6 nov. 1862. 


(8) Lost. rusoes à Athènes, 28 oct. 1862 ; rap. angl. de Pétersbourg, 81 oct. 140! 
auf. à Athènes, 8 nov 802. 


46] Rap. ant. de Londres, 41, 40 cet, 1862. 
(6) Inst, ruses à Athènes, 10 nov, 1802. 
(6) Rep. angl. de Pélersbourg, 31 oct. 1862 : de Paris, & nov. 1802. 
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. Elles firent connaître au gouvernement provisoire que 





dispos 
leur bienveillance lui était acquise, et qu'elles formaient des vœux 
pour la prospérité de la Grèce* (1). De son côté, l'Italie assurait 
la Grèce de sa cordiale sympathie (2). 

Le problème de la suecession d'Othon semblait pouvoir être 
abordé prochainement dans les meilleures conditions possibles. 


Auparavant, il fallait qu'une incertitude disparût (3). En dépit 
des assurances données par le gouvernement provisoire dans su 
proclamation du 23 octobre, ln Turquie s'inquiétait des consé- 
quences possibles de la révolution grecque. 

Ses alarmes se comprenaient, Quelle que fût la eanse, et quel 
que füt le sens véritable de la révolution grecque, la Turquie 
soupçonneuse était portée à l'envisager sous l'aspect qui lui était 
le plus défavorable. Que les révolutionnaires d'Athènes fussent 
liés ou non avec les révolutionnaires d'Italie, qu'Othon eût 
été la victime des intrigues anglaises ou des intrigues russes, au 
fond c'était de la Grande Idée qu'il s'agissait toujours (4). Bien que 
les membres du triumvirat fussent des modérés, ils ne pouvaient 
s'empêcher d'être Grecs; l'amiral Canaris restait le héros del ’Indé- 
nendance, et les principaux représentants de la Grèce à l’étran- 
ger, Soutzo à Saint-Péterchourg, Kalergis à Paris, Tricoupi à 
Londres, passaient pour très avancés « dans les vues byzantines (5). 

La Turquie savait à qui faire partager ses inquiétudes. L'Angle- 
Lerre avait à cette époque la superstition de l'intégrité de l'Empire 
ottoman. Depuis la guerre de Crimée, elle n'avait cessé de prendre 
à Athènes les intérêts de la Porte. Non seulement elle avait 
proféré des menaces directes contre le gouvernement d'Othon dans 
le cas où il aurait favorisé les tendances d'agression de la Grèce 
contre la Turquie, mais encore sa sollicitude allait jusqu’à soutenir 


1} net, angl, 4 Athènes, 6 nov. 1862: inst. russes à Athènes, 10 nov, 1862, 
) Jnst. ital, à Athènes, 13 nov. 1862. Marquis de Hell Caraccinlo, roi 
M. Zanos, eh. d'ail, de Grece, Péra, 3 nov. 1802, 

184 Cire. angl, 1 nov, 1802, 

(6) Gnrawvs, La Grèes en 1863, pe 211 

18} Rop sut, de Londres, & mov. | 
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les moindres prétentions turques, par exemple quand il s'agit 
d'accorder la nationalité grecque à quelques anciens sujets otto- 
mans établis depuis très longtemps en Grèce (1). 

A peu près sûre de son fait, au lendemain de la révolution 
grecque, la Turquie formula des plaintes à Londres et à Paris, et 
elle se montra d'emblée très exigeante, Elle affirma que la France 
et l'Angleterre devraient occuper militairement la Grèce, faute de 
quoi le gouvernement otloman aurait à lutter contre la Grand 
Idé 

Sans vouloir donner immédiatement ni complètement satis- 


, et dans ce cas, la guerre avec la Grèce deviendrait inévitable‘. 





faction à la Turquie, l'Angleterre parut faire grand cas de sa 
démarche. D’une part, elle engagea la Porte à prendre-des mesures 
énergiques pour empêcher l'extension du mouvement révolution- 
maire sur son territoire (2). D'autre part, elle engagea vivement la 
Grèce à s'abstenir de toute incursion dans les régions frontières 
et à respecter les traités qui garantissaient l'intégrité de l'Em- 
pire ottoman (3). Elle ne craignit pas de déclarer, non seule- 
ient à Athènes, mais encore à Saint-Pétersbourg et à Paris 
qu'elle soutiendrait le sultan en cas d'attaque de la Grèce (4). 

Les représentations turques trouvèrent à Paris un accueil moins 





ermpressé, mais encore assez favorable, Drouyn de Lhuys refusa 
de croire pour la Turquie à un danger prochain, et il invila notre 
ambassadeur à Constantinople à donner à la Porte des conseils de 
modération". Par contre il approuva qu'elle renforçt ses frontières 
d'Épire et de Thessalie, tout en lui recommandant de veiller au 
maintien de la discipline parmi ses troupes (5). 

La Russie même, qui semblait se désintéresser d'abord du sort 
de la Turquie (6), fit dire confidentiellement au gouvernement 
grec : « Le salut de la Grèce est aujaurd’hui dans 'abstention de 
tout projet agressif au delà de ses frontières et dans la non-admis- 
n de tout élément révolutionnaire du dehors (7). » 





44] Tacoupi s'en plaiguait à Wimapllen, rap. sut, de Londres, 22 et 81 oet, 1842 
{21 Rap. aut, de Londres, 30 oet. 1862 

(a) Gire. angl, 197 nov. 1862. 

Hi Rap. russe de Londres, 30 oet. 1862 ; rap. grec de Pétersbourg, 30 vct. 1 
(5) Rap. aut, de Paris, 2 nov. 1802, 

161 CL entretiens de Gortchakof avec Napier, rap. angl. de Pétersbourg, 31 oct, 1862 
(7) last, russe à Athènes, à nov, 1862. 
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Quelles que fussent les pensées intimes des nouveaux dirigeants 
de la Grèce et les aspirations populaires qui les avaient amenés 
au pouvoir, ils eurent la sagesse de suivre la politique commandée 
par les circonstances. 

Dinmantopoulo, comme ministre des Affaires étrangères, s'om- 
pressa de fournir à l'agent anglais les assurances les plus formelles : 
« Quoi que le roi et le dernier gouvernement aient pu avoir projeté 
contre la Turquie, il n’y avait pas le moindre désir de la part de 
la masse de la nation grecque d'encourager aucune idée chimérique 
d'agrandissement, et le gouvernement de Sa Majesté pouvait plei- 
nement cémpter que le gouvernement actuel de la Grèce répudie- 
rait complètement une pareille politique (1) ». Bulgaris, comme chef 
du gouvernement, reprit à san compte le même engagement (2}, 
qui fut réitéré encore à Paris, à Saint-Pétersbourg et à Londres 
par Kalergis, Soutzo et Tricoupi (3). 

Aussi bien, aueun incident grave ne vint démentir les assurances 
pacifiques du gouvernement grec. La sécurité des Ottomans en 
Grèce ne fut pas menacée. Îls semblent n'avoir eu à se plaindre 
que dans la région de Chalcis, et encore le gouvernement provisoire 
s'empressa de donner les ordres les plus sévères pour que justice 
leur fût rendue (4). 

On aurait pu redouter des complications au sujet de l'intention 
manifestée par la Grèce d'appeler à siéger à l'Assemblée nationale 
les représentants des Grecs du dehors, d'Épire, de Thessalie au 
d’ailleurs. La Turquie s’en plaignit à Athènes et à Londres. L'An- 
gleterre parut s'en émouvoir. Le gouvernement provisoire, dési- 
reux d'apaiser toutes les inquiétudes, décida que les députés en 
question ne seraient pas appelés (5). 

La Turquie se trouvait ainsi satisfaite. Et la Grèce pouvait 
espérer que l'Angleterre lui tiendrait compte de ses bonnes dispo- 
sitions. 


1 Br angl. d'Athènes, 27 oct, 1862, 
nel, d'Athènes, 28 et. 1AG2. 

Fi Ge ul dde mov 1802 alors à Gantey, de Para, 28 not, 1862. 

14} Diamantoponlo à Photiadés, d'Athènes, 5 nov. 1862. 

(5) Just, angl. à Athènes, 6 nov. 1462 ; rap. angl. d'Athènes, 7 nov. 1862. 
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Tandis que les puissances garantes semblent portées à prendre 
en considération, quoiqu'à des degrés divers, les intérêts de la Tur- 
quie, elles paraissent tout à fait détachées du sort d'Othon, peut- 
être dans l'espoir que la situation pourra tourner en leur faveur, 
en leur assurant des avantages que la présence d'Othon ne leur 
procuraît pas. Othon n'avait été ni Français, ni Anglais, ni Russe, 
mais seulement Baverois et Grec. 

Par prudence, le gouvernement provisoire avait commencé par 
prendre dés ménagements, sinon à l'égard du couple royal qu'il 
avait écarté du trône, du moins à l'égard de la maison de Bavière. 

L'exelusion de la dynastie bavaroïse, qui figurait dans la réduc- 
tion première du décret du 22 octobre, ne fut pas maintenue dans 
le texte définitif, comme si le gouvernement provisoire avait 
craint de mécontenter les puissances en prenant trop vite et trop 
nettement position‘ (4). Ce qui ne l’empêcha pas de faire connaître 
au bout de quelques jours, d’une façon moins officielle, que la Grèce 
était décidée à écarter du trône, non seulement Othon, mais la 
dynastie bavaroise et même tous les princes allemands. Diaman- 
topoulo s'en expliqua avec Scarlett (2),-et Tricoupi avec Pel- 
merston (3). Pour marquer encore mieux leur ferme et una- 
nime volonté à cet égard, les Grecs, qui ménageaient les Turcs, 
ne se privèrent d'aucune des manifestations qui pouvaient être 
désagréables à la Bavière et nux Allemands en général. 

C'est ainsi que la reine, ayant demandé des effets qu'elle avait 
au palais, ne put rien obtenir même par l'entremise du ministre 
de France {) ; que les écuries royales furent mises au pillage (5) ; 
que les papiers du roi furent saisis et que le ministre de Bavière 
fut empêché d’y apposer ses scellés* (6) ; que des maisons alle- 
mandes furent dévalisées et que le valet de chambre du ministre 


Et puñs le ennemis thon n'étaient par toux des enneis de Bavière, Gare, 
ve : 
BD Rap ang. d'Athmes, 29 net, 1862 

F8) Rap geo de Londres, 6 nov. 1862, 

A6) Rap. sut. d'Atbèneg, 25 out. 86 

(61 Min. bavarois à Diamantopau, d 
16) Rap. angl. d'Athènes, 10 ct. IV52 


op. 
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de Bavière lui-même ne put s'échapper qu’à grand’peine des mains 
des soldats (1). 

La Grèce montrait aux puissances quels étaient ses sentiments, 
Et elle attendait de ces puissances qu'elles Jui fournissent les 
moyens de réaliser ses vœux, en écartant elles-mêmes définiti- 
vement, et si passible par des voies de droit, Othon, la maison de 
Bavière et les princes allemands. 

Parmi les puissances prépondérantes, l'Autriche se refusa à 
considérer le trône de Grèce comme vacant (2), mais son avis influa 
peu eur celui des puissances garantes, qui s’empressèrent de rati- 
fer les faits accomplis. 

C’est Bourée, notre ministre à Athènes, qui semble avoir pris 
l'initiative à cet égard. Avant que la frégate d'Othon ne parût 
en vue d’Athênes insurgée, il avait réuni ses collègues pour exami 
ner la situation, D'après Scarlett, qui était présent, tous les mi- 
nistres auraient été d'accord pour reconnaître « qu'il était non seu- 
lement trop tard pour Leurs Majestés de rentrer dans la capitale, 
mais que, s'ils Je tentaient, leur sûreté personnelle pourrait courir 
le plus grave danger (3) ». D'après Bourée, La décision prise aurait 
été beaucoup plus importante : « Nous tombâines d'accord tout 
d'abord, écrit-il, sans controverse préalable, sans hésitation et pour 
ainsi dire par un vote, que la révolution était complète et que le règne 
du roi Othon était fini. On décida, sans plus d'irrésolution, que notre 
devoir était de porter respectueusement ce sentiment avec nos 
hommages à Leurs Majestés belléniques (4). » 

Boürée fut le premier à entretenir Othon, il lui fit part de son avis 
et le lui représenta comme étant celui de ses collègues. Il s’engagea 
plus avant en abordant avec le roi la discussion de la question 
de droit. Othon invoqua les traités. Bourée lui répondit que jamais 
les traités n'avaient prévu quo les puissances eussent à entre- 
prendre la conquête de la Grèce pour lui imposer le souverain dont 
elle ne voulait plus*. 


(1) Rap. ut. d'Athènes, 25 uet. 1862 ; Min. Lavarcis à Dinmantopoulo, d'Athènes, 
29 o0t. 1862 
42) Inst aut. À Paris, 6 nov. 1812. 
(8) Rap. angl. d'Athènes, 24 oct, 1862, 
(4) Rap. fr. d'Allènes, 24 oct, 1862 
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Ce point de vue devint quelques jours plus tard celui du cabinet 
britannique, qui l’étendit d’Othon à la dynastie bavaroise et qui, 
prenant l'initiative à son tour, le recommanda aux autres cabinets. 

Les Grecs avaient parfaitement le droit de changer de roi et de 
changer de dynastie. L'article IV du traité de Londres du mois 
de maï 1832 donnait une garantie à la Grèce sous la souveraineté 
du prince Othon, mais non pas au roi Othon lui-même (4). D'autre 
part, le peuple grec ayant été reconnu indépendant par ce même 
traité de 1832, nul ne pouvait lui interdire d'exercer ses droits de 
souveraineté (2). Enfin l'exercice d'une contrainte, voire même 
d'une pression quelconque sur la Grèce, était trop en désaccord 
avec les principes de la politique extérieure de la Grande-Bretagne 
pour que le cabinet britannique pût s'y déterminer(3). D'ailleurs, 

«un prince bavarois pourrait être appelé à succéder au roi Othon. 
L'Angleterre irait même jusqu’à consentir à recommander une 
pareille candidature* (4). Mais elle ne se faisait pas d’illusion sur 
le peu de chances que cette proposition pourrait avoir (5). 

Sur ces bases, l'accord des trois puissances garantes devait aisé- 
ment s'établir, d'autant plus qu'Othon, même à Vienne, rencon 
trait peu de sympathie (6). Tout en disant à Napier qu'il n'avait 
pas de malveillance particulière pour la dynastie bavaroise (7), 
Gortchakof écrivait à Brunnow, ministre de Russie à Londres, 
qu'il ne lui était en rien inféodé et qu’il ne s'obstinerait pas à la 
soutenir contre le vœu de la Grèce (B). Sans adopter une attitude 
aussi nette, le cabinet des Tuileries partageait les mêmes idées*. 

La question se posait de savoir si la Bavière courrait sa chance, 
si Othon prendrait à temps le parti d’abdiquer, si son éventuel 
successeur bavarois présenterait assez tôt sa candidature. 

Or la cour de Munich ne se hâtait pas d'adopter les décisions 
indispensables. Le retour du roi Othon en costume de palikare 





+ angl. du 12 nov. 1862. 
angl. à Athènes, 6 nov. 1862. 
angl, du 49 nov. 1862. 
gl. de Pétersliourg, 31 oct. 1 

« ant. de Londres, 30 oct. 182. 

ruste de Vienne, 2 nov. 1862. 
. angl. de Pétersbourg, 31 oct. 1862. 
16) Inst. ruste à Londres, 30 oct. 1862. 
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fut accueilli assez froidement*. Le gouvernement bavarois ne se 
souciait pas d'envoyer, pour le rétablir, des troupes en Grèce. 
Othon aurait accepté d’abdiquer, mais la reine Amélie s'y oppo- 
sait, Le prince Luitpold et ses fils étaient moins disposés que jamais 
à poser leur candidature*. La Bavière se contenterait de demander 
aux puissances si elles étaient disposées à soutenir les droits de 
sa maison ; elle attendrait leur réponse, et comme cette réponse 
ne serait sans doute pas favorable, elle protesterait (1). 

Pendant ce temps, la Grèce choisissait son roi en dehors de la 
dynastie bavaroise. 


Depuis plusieurs années, bien avant la révolution, lés Grecs 
avaient songé déjà à remplacer Othon qu'ils regardaient comme 
incapable. Leur choix s'était porté d'emblée non pas sur des can- 
didats de petites maisons princières, mais sur des princes apparentés 
aux plus grandes dynasties. Ils avaient songé au duc de Leuch- 
tenberg, proche parent du tsar et petit-fils de Beauharnais. Ils 
avaient songé aussi au prince Alfred, fils cadet de la reine Victoria 

Le due de Leuchtenberg, c'était la Russie pour laquelle avai 
opté la Grèce pendant la guerre de Crimée ; c'était l'orthodoxie, 
qui avait assuré la conservation de l'hellénisme ; mais c'était 
aussi le slavisme dont les Grecs se défiaient. 

Le prince Alfred, c'était en tout et pour tout l'Angleterre, la 
puissance redoutable qui prétendait imposer sa politique à la Grèce, 








qui soutenait l'intégrité de l'Empire ottoman, mais qui possédait 
Lesilos Jonionnes, une des provinces dela Grèce, et qui semblait tenir 
entre ses mains, bien plus que la Russie, les destinées de l'Orient. 

Lors du voyage que fit le prince Alfred, trois ans avant la révo- 
Jution, dans les eaux de la Grèce, le bruit s'accrédita à Athènes 
que l'Angleterre désirait voir son prince assis sur le trône d’une 
Grèce agrandie, augmentée non seulement des loniennes, mais de 
la Thessalie et de l’Épire (2). C’eût été l'Angleterre prenant à son 
compte et réalisant la Grande Idée. 





Hi Rap, russe de Munich, 9 n 
2) Cr. Le Times du 2 oct. 1802. 


1862. 
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Chimère, si l'on veut, mais qui put aider au renversement 
d'Othon, dont Palmerston était l'ennemi personnel (1}, et qui in- 
clina peut-être le gouvernement provisoire à ménager la Turquie, 
dans la crainte de mécontenter l'Angleterre. Plutôt que de la 
provoquer, il fallait tenter de fléchir cette Albion, que d'aueuns 
redoutaient comme « l'esprit du mal ». 

Au lendemain de larévolution, le 28 octobre, Kalergis, le ministre 
du roi Othon à Paris, rédigeait une note dans laquelle il invitait 
l'empereur Napoléon à prendre l'initiative pour offrir le trône de 
Grèce au prince Alfred. Les Grees ne voulaient ni d'un prince 
d'un État secondaire, ni d’un Allemand, ni d'un Russe, La France 
ne pouvait se priver de l'héritier direct de l'Empereur. L'Angle- 
ierre était donc seule capable de pourvoir le trône de Grèce (2). 
Aussi bien le prince Alfred offrait toutes les qualités que l’on peut 
désirer : affabilité, instruction, esprit d’entreprise, vif désir de 
régner. « On évitera par ce choix même la possibilité que cet 
État [la Grèce] ne devienne une colonie anglaise, idée qui a germé 
dans la tête de ce peuple mercantile [le peuple anglais] (3). » 

Le gouvernement d'Athènes ne crut pas pouvoir se permetire 
d'emblée de pareilles ouvertures. Bulgaris se montra simplement 
désireux d'avoir, sur l'élection du successeur d'Othon, l'opinion et 
le concours des puissances garantes (4). La Grèce demandait « à 
être dirigée, conseillée, de manière à ne pas se trouver en opposi- 
tion avec les vues des trois puissances et afin que l'opinion ne res- 
tt pas flottante, sans guide et exposée à toutes les divisions* ». 

C'était là qu’en était effectivement l'opinion grecque. Tout au 
début, on avait moins songé au choix d’un roi qu'au rétablissement 
de J'ordre, Mais on y était venu, depuis que s'était précisée la date 
de la convocation de l'Assemblée nationale*. Et la politique avait 
repris ses droits. 

Chacun avait son prince. On était pour le prince Alfred « dont 
l'avènement entraînerait l'annexion des îles loniennes à la 





(1) Rap. aut. de Londres, 41 oct, 1862, 


{2) C'est encore l'avis exprimé par M. Anrn£a, dui istoire politique de La Grèce, 
AN p.266 à sécatug D 6à Prdapats Run de plgRoaN RDS HN AY. * 


18) Nate de Kalerzis, de Paris, 28 vet, 1862 (copie). 
{4} Rap. angl, d'Athènes, 28 oct, 1862, 
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Grèce (1j »; mais l'on était aussi pour le due de Leuchtenberg, 
el encore pour le due d'Aoste, et encore pour le comte de Flandre 
et pour le prince Napoléon. Les Phanariotes appelaient de leurs 
vœux le jeune prince Ypsilanti, et se proposaient « de s’effacer 
pour Je moment, mais de travailler indirectement à décourager 
et à dégoûter les autres candidats dans le but d'assurer le trône 
à leur compatriote (2) ». 

C'est alors, tandis que les Athéniens avaient sous les yeux une 
flotte anglaise formidable (3), dont la présence avait le don d’éner- 
ver notre représentant*, c'esl alors que des nouvelles sensation- 
nelles arrivèrent d'Angleterre. Elle n'était plus l'ennemie, La presse 
de Landres se montrait exceptionnellement favorable à la Grève (4). 
Tricoupi pouvait écrire le 6 novembre à son gouvernement : « L/'ex- 
traordinaire changement de l'opinion publique de ce peuple à notre 
égard et l'expression de son opinion au sujet de la cession des îles 
Toniennes, du premier jour où u êté connu le succès de la révolu- 
tion grecque, me porte à trouver là comme la récompense des efforts 
que j'ai poursuivis (5). » Non seulement la presse et l'opinion en 
général se montraient favorables, mais le gouvernement anglais, 
Palmerston, faisait à Tricoupi, sur la question des Ioniennes en 
particulier, des promesses formelles : « Nous les avons conservées 
jusqu’à présent, déclara Palmerston, persuadés qu'il était impos- 
sible que nous les dunnions au gouvernement du roi Othon, mais 
dès maintenant cet obstacle est enlevé... (6). 

L'Angleterre donnerait les loniennes, mais elle ne les céderait 
sans doute que si les Grecs élisaient commo roi un candidat qui 
lui fût agréable. Quelle candidature pouvait lui convenir mieux 
que celle du prince Alfred ? 

Toute la Grève se prononçait maintenant en sa faveur, Son nom 
était répété « avec un ensemble extraordinaire ». L'on promenait 
dans Athènes son portrait couronné, Et les imaginations travail- 


(4) Rap. au. d'Athènes, 1er nov. 1862. 
@ idem. 

@) Lenommanr, La Crée et ls Has Joniennes, p. V2. 
{&) CI. l'article du Times du 27 oct. 1862. 

15) Rap. gree de Londres, 6 nov. 1862. 

{E) Joidem, 
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laient, les espoirs s'exaltaient. Comme si l'on ponvait penser que 
l'Angleterre se désintéresserait du sort de la lurquie, on voyait se 
réaliser non plus seulement la réunion des loniennes, mais la réu- 
nion de Candie, de l'Épire, de la Thessalie, la restauration de l'ern- 
pire de Byzance (1). Un club se formait pour la Grèce agrandie‘. 

Le ministre d'Angleterre à Athènes n'encourageait pas les Grecs, 
mais il ne les décourageait pas nan plus. Et les jeunes officiers de 





son entourage, plus entreprenants, ne savaient pas se dérober à 
l'enthousiasme général*. 


La Grèce n’élait-elle pas allée un peu vite, à l'opposé de la Ba- 
vière qui n’arrivait pas à se décider ? Le choix d'Alfred pouvait-il 
être ratifié par les puissances ? Il n'étuit pas d'accord avec les 
traités. 

En vertu d’un article du traité du 6 juillet 4827, confirmé par 
le protocole du 22 mars 1829, et par celui du 3 février 1830, les 
puissances garantes s’interdisaient de chercher en Grèce ni une 
augmentation de territoire, ni l'établissement d'une influence ex- 
elusive, et elles s'interdisaient en même temps d'accepter la cou- 
ronne de Grèce pour l’un des membres de leurs maisons régnantes, 
Par application de ces dispositions, le choix du prince Alfred, 
fils de la reine Victoria, devait être formellement exclu. 

D'autre part, en vertu de l'article 40 de la constitution grecque 
de 1843, confirmé par le trait& de 1852, un prince orthodoxe pou- 
vait seul être admis à la succession d'Othon. Cet article semblait 
tout à fait à propos pour favoriser le prince de Leuchtenberg, 
le seul candidat qui fût de religion grecque. 

Mais il n'était pas absolument certain que ces stipulations, 
valables en droit, fussent appliquées en fait. 

La garantie qu'Othon croyait tenir du traité de 1832 n'avait-elle 
pas été illusoire ? Et la non-observation d’un traité ne devait-elle 
pas entiaîner logiquement la non-observation d'un autre ? C'est 


Hi) Atémomsé Damirès À 


2e, passim, CE À, Srerx, Ceschichte Euros, 
1815187, LIX, p. 206, 
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ce qui faisait dire au gouvernement autrichie: 





Nous ne voyons 
pas pourquoi les Grecs seraient libres d'enfreindre telle ou telle 
clause des traités plutôt qu'une autre. Si le veto des trois pui 
sances doit arrêter la désignation d'un prince exclu par les traités, 
il devrait de même empêcher le détrônement d’une même dynastie, 
à laquelle les mêmes traités ont donné la couronne (1). » 

En fait, autant es trois puissances étaient insouciantes du sort 
d’Othon et de sa dynastie, autant elles étaient intéressées à mainte- 
nir les exclusions prononcées par les traités, pour éviter qu'Athènes 
ne tombât sous une influence rivale, 

L'Angleterre s'empressa de faire connaître qu'elle regardait les 
exclusions comme toujours valables (2). Elle se montra même 
irès portée à donner aux engagements pris l'interprétation la plus 
large et à ne pas s'en tenir au simple énoncé du principe, à entrer 
dans les détails, à donner des précisions. Elle considérait comme 
exelue « toute personne se rattachant par des liens de parenté 
ou d'alliance aux familles régnantes d'Angleterre, de France et de 
Russie (3) », any persan belonging or connected (4), formule qui était 
extrémement large, qui semblait destinée surtout à écurter le prince 
de Leuchtenberg, parent des Romanov (5). Par compensation, le 
cabinet britannique déclinait d’ares et déjA Ja candidature du prince 
Alfred et il en informn la France*. 

Il ne dit pas qu’il ne tiendra pas compte de l’article 40, dont 
le prince de Leuchtenberg pourrait se prévaloir, mais, sans doute 
pour que les Grecs ne restent pas les yeux fixés sur cet article et 
sur ce candidat, Palmerston et Russell proposent à Tricoupi d’autres 
princes, non pes Alfred, bien sûr, mais par exemple Nicolas 
de Nassau, le roi Ferdinand, père du roi de Portugal, le prince 
Henri de Holstein, l'archidue Maximilien, le prince Oscar de 
Suëde (6). Aucun d’eux ne professe la religion orthodoxe. 

La Russie a d’autres idées. D’après Russell, qui cherchait à la 


{3} Lost. uut, à Londres, 29 oct, 1862. 
@ Jérdem, d'aprés les es de Russell à Bloomficld. 
6) Hidem. 

{6} Inst. angl. à Paris, 8 nov. 1862. 

(5) Rap. aut, de Londres, 31 vct. 1852. 
(6) Rep. groc de Lendres, 6 ct 12 nov. 18 
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discréditer auprès de Tricoupi, elle aurait proposé une réunion de 
représentants des trois puissances qui auraient donné, et presque 
imposé un roi à la Grèce (1). On ne trouve rien de pareil dans 
la correspondance de Gortchakof, Le chancelier russe définissait 
ainsi sa politique dans une lettre particulière du 40 octobre à Brun- 
now, ambassadeur à Londres : « L'empereur est décidé à obser- 
ver fidèlement les obligations tracées par les traités... et nommé- 
ment celle qui interdit le trône aux membres des familles des trois 
cours protectrices. Aucune insinuation n'aura lieu de notre part... 
Le seul point auquel S. M. l’empereur tient *ermement est celui 
de ne reconnaître comme souverain de la Grèce qu'un prince qui 
confessera la fai orthodoxe {2). » 

La Russie paraît ainsi plus attachée à l'application de l’article 40, 
favorable au prince de Leuchtenherg, qu’au maintien des exelu- 
sions dont elle se contente d’énoncer Le principe. Il est possible 
que Gortchakof, sans le dire, veuille faire arriver Leuchtenberg* (3). 
Mais il faut reconnaître qu'à la différence du gouvernement britan- 
nique, le gouvernement russe s’interdit effectivement toute insi- 
nuation auprès du ministre grec. 

L'attitude de la France à l'égard des traités est encore plus équi- 
voque. Napoléon aurait dit à de Morny à propos de la question 
grecque : « Vous concevez que nous avons à ce moment d'autres 
intérêts à soigner (4). » Et l’ambassadeur d'Autriche, interrogeant 
Drouyn de Lhuys, « n'obtint que des réponses qui, si elles n'étaient 
point calculées, témoïgnersient d'une complète indécision (5) ». 

Effectivement, le cabinet des Tuileries ne semblait pas avoir 
arrêté sa ligne de conduite. Notre ministre à Athènes, Bourée, eut 
d'abord comme instruction de ne rien faire qui pût confirmer ou 
invalider les dispositions des traités, de réserver la liberté du gou- 
vernement français, d'éviter toute candidature exclusivement 
anglaise ou russe*. Par la suite, un accord parut intervenir entre 
Paris et Saint-Pétersbourg et, sans se préoccuper davantage des 
grec de Londres, 12 nov. 1862. 


russe à Londres, 30 oet. 1862. 
ant. de Pétersbourg, 5 nov. 1862, 
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traités, Je gouvernement français prit le parti de soutenir Le point 
de vue de la Russie*, et éventuellement la candidature de Leuch- 
tenberg, en écartant à la fois le due d'Aoste et le prince Alfred*. 

Au moment où toute la Grèce se tournait vers ce dernier, 
Drouyn de Lhuys écrivait à Bourée : « Le principe de l'exclusion... 
est provisoirement maintenu d'un commun accord... Il n’y a pas 
de raison de s’en écarter en ce qui touche un prince anglais. Mais 
si les Grecs, pour cause de religion, voulaient spontanément 
élire le due de Leuchtenberg, nous ne pensons pas nous y oppo- 
ser (1). » ù 

Ainsi les trois puissances étaient d'accord pour maintenir les 
principes consacrés par les traités, Mais toutes les trois les interpré- 
taient d'une façon différente, en prenant pour guide leurs seuls in- 
térêts. Il devait en résulter des cunflits, et la Grèce devait attendre 
longtemps avant d'avoir un roi. 


IL. — L'Élection du prince Alfred et la déclaration d'exclusion 
(12 novembre 1862-13 décembre 1862) 


La rupture du concert des puissances devait se produire dans 
les moments où l'influence de l'une d'elles aurait l'air de pré- 
valoir auprès des Grecs. Ceux-ci paraissant se tourner vers Alfred, 
la France et la Russie devaient leur en vouloir à eux et à l’Angle- 
terre. % 

Bourée fit assez vertement Ja leçon aux Grecs*, mais le cabinet 
des ‘'uileries ne voulut pas le suivre quand il lui demanda l'auto- 
risation d'opposer une candidature française à la candidature 
anglaise*. Sur le compte même de Leuchtenberg, il était hésitant, 
et 1 se flattait de ne pas refuser au peuple grec'« la faculté de dis- 
poser de lui-même*, » 

Le gouvernement russe se montra beaucoup plus décidé. 

A Snint-Pétersbourg, les entretiens de Napier, le ministre d'An- 
gleterre, qui était très indiseret, et de Gortchakof, qui était plutôt 
brutal, devenaient de plus en plus aigus. 


M) Test. fe. à Athênes, 9 nov. 1862, 
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Comme pour riposter par avance aux accusations qu’on aurait 
pu porter contre la conduite des agents anglais à Athènes, le gou- 
vernement britannique eut lo mauvais goût d’incriminer la con- 
duite des agents russes. Il dut d’ailleurs se rétracter (1). 

À propos de l'intégrité de l'empire ottoman dont lord Napier 
parlait toujours, Gortchakof se donna le plaisir d'une boutade 
qui eut le don d’exaspérer Russel : « Je n'arrive pas à comprendre, 
déclara le chancelier, pourquoi l'Angleterre attache une si grande 
importance à une si petite chose (2). » 

Une autre fais, Je chancelier releva l'expression de « connec- 
ted », dont se servait le gouvernement anglais à propos des candi- 
dats à exclure du trône de Grèce, L'expression était trop large, 
elle ne se trouvait pas dans l'original. « À ce compte, dit Gortcha- 
kof, les Grecs ne trouveraient jamais un roi. Vous les jetez dans 
la République (3). » 

De cette observation du chancelier, le gouvernement anglais 
conclut que la Russie ne regardait pas le duc de Leuchtenberg 
comme compris dans les exclusions et que c'était seulement en sa 
faveur qu'elle invoquait l’article 40. « C'est-à-dire, déclara Pal- 
merston, que la Russie cherche... à rendre impossible toute élec- 
tion excepté celle du duc de Leuchtenberg (4). » 

Au risque de provoquer un éclat, l'Angleterre prit le parti 
d'éclaircir la situation. 

Russell proposa une déclaration collective à Athènes pour rap- 
peler le principe des exclusions. De plus, Napier avait comme ins- 
truction particulière de demander à Gortchakof si le gouvernement 
russe regardait vraiment comme exclu le due de Leuchtenberg (5). 

Napier, prétoxtant l’urgence du télégramme qu'il venait de 
recevoir, se présenta devant Gortehakof le 19 novembre, dès huit 
heures et demie du matin. Il lui on fit connaître la teneur et vou- 
lutavoir son avis. Gortchakof répliqua par un projet de démarche 
auprès de la cour de Munich pour connaître les intentions de la 





{1} Rap roue de Londres, 19 nov: 1862 
43) Rep. ant, de Londres, 45 nov. 1802. 

2) Rap. nogl. de Pétersboërge 14 nov. 12. C1, Stan, op. ét, p.297 
{&) Rap. grec de Landres, 17 nov. 

15) Inst. angl. à Péterbourg et à Pe 
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dynastie bavaroise. C'était une façon ingénieuse de se reporter aux 
traités pour les opposer à Alfred (1). Napier revint au contenu de son 
télégramme. Sur la question de la déclaration, Gortchakof préten- 
dit y voir une mesure dangereuse que la Russie devrait décliner 
parce qu’elle découragerait les Grecs et les pousserait à l'anar- 
chie (2). Sur la question des dispositions du gouvernement russe 
à l'égard du duc de Leuchtenberg, « je lui dis, écrivait Gortchakof, 
que nous n’avions ni convoitise, ni arrière-pensée, que le ministre 
de l'empereur à Athènes n'avait pas prononcé un seul mot se 
rattachant au choix du souverain, que je ne pouvais pas en dire 
autant des agents anglais, et que même le premier secrétaire d'État 





de $. M. britannique s'en est écarté... J'ajoutai que « si l'état civil 
du due de Leuchtenberg était déféré à un examen juridique, il 
serait possible qu'il ne fût pas reconnu pour un membre direct 
de la famille impériale de Russie ». — « Nous désirons, repartit 
Napier, savoir l'interprétation personnelle que l'empereur y 
donne. 
Je traité soit interprété dans le sens de vos désirs. Vous paraissez 
mémo redouter le contraire et vous demandez que l'empereur 


— « C'est-à-dire, répliquai-je, vous n'êtes pas sûr que 





de Russie tranche la question dans votre sens... et vous initie dès 
aujourd’hui dans sa pensée intime. C'est donc une confidence que 
vous désirez. Permettez-moi de vous demander si l'attitude obser- 
vée…. par le gouvernement anglais... vous autorise à l'espoir d’épan- 
chements de ce genre. Nous ne rencontrons que défiance à notre 
égard de la part du gouvernement anglais... et vous venez me de- 
mander ce qui ne s'accorde qu'entre gouvernements qui se sont 
donné des témoignages de confiance réciproque. » Napier voudrait 
savoir encore Ja nature des communications échangées entre le 
gouvernement russe et le gouvernement français. Il déclare que 
le gouvernement anglais considère le duc de Leuchtenberg comme 
compris dans les exclusions, et il demande enfin le texte de l'ukase 
réglant la situation officielle du due de Leuchtenberg. Gortchakof 
le lui refuse. Pressé de prendre le train, il fait mine de rompre la 
conversation. « Le sujet est si grave, dit Napier, et d'une si haute 





(1) Rap. eut. de 
E1 GE Our 
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importance pour mon gouvernement que le retard d'un train ne 
devrait pas peser dans la balance. » — « Voulez-vous, répond 
Gortchakof, que je risque de faire attendre l'empereur ? » Napier 
demande encore de continuer l'entretien dans le wagon. Gort- 
chakof lui répond : « Je n'aurai absolument rien à ajouter à ce que 
je vous ai déjà dit, mylord (1). » 

Une communication analogue faite au gouvernement français 
amena ce dernier à déclarer qu'il était prêt à faire connaître à 
Athènes les communications qu'il avait échangées sur ce sujet 
avec les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg et à se consi- 
dérer comme lié par ses engagements antérieurs, mais qu’il ne se 
croyait pas autorisé à refuser indéfiniment sa reconnaissance à 
un prince que la nation hellénique aurait élu par un suffrage libre. 
Dans le cas où l'une des puissances protectrices se considérerait 
comme déliée de ses engagements, la France reprendrait sa liberté 
d'action. Elle était disposée d’ailleurs, afin de prévenir toute compli- 
cation, à s'entendre immédiatement sur le choix d'un prince avec 
les autres caurs protectrices* (2). 

Notre réponse était assez équivoque pour que la Russie essayät 
de nous mettre de son côté. Gortchakaf représentait à notre am- 
bassadeur que nous étions intéressés à la question plus encore 
que les Russes. Quant à la candidature de Leuchtenberg, « si elle 
se posait en dehors de nous, déclarait Gortchakof à Montebello, 
nous nous concerterions avee la France, et je vous prie de donner 





à votre gouvernement l'assurance formelle que nous n’accepte- 
rions comme roi de Grèce qu'un prince qui serait accepté par vous ». 
Et il concluait : « Quoique la Russie soit encore recueillie, elle pourra 
prouver que son amitié n’est pas sans quelque valeur* ». 

De son côté, par une autre manœuvre, Palmerston essayait 
d'éveiller les susceptibilités de l'Autriche, qui était intéressée, elle 


aussi, « à l'intégrité de l'empire ottoman et à la Méditerranée (3) ». 








41) Inst, russes à Londrne, 19 nov. 4 aussi Le compte rende de Montebello du 
20 nev. 1862, établi d'apurèa Lea rene der © dépéehe 
de Napier à Russell du 49 nav. RG e dépêche ranfrme Le récit de Crortchakot en y 





ajoutant le fait que le ehianeeber aurait montré à Napier des instruction à Brunnen assez 
irévérencieues pour d'Anglrierce. 

121 Rep. angl. de Paris, 20 nov, 1AB2. Ourivrri op. cit, te VI, p.29 

(3) Rap. aut, de Londres, 22 uuv, IRD. 
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En même temps, Napier informa Gortchakof du point de vue 
anglais quant à la religion du roi à élire : « Les Grecs étaient 
libres de modifier le 40 article de leur constitution comme n'im- 
porte quel autre article (1). » 

La riposte anglaise se précisa tout à fait lorsqu'ayant fait savoir 
au gouvernement français qu'il renonçait à son projet de décla- 
ration, le gouvernement britannique affecta de se considérer comme 
délié de ses engagements et comme étant en druit de reprendre sn 
Grèce sa liberté d'action (2). Le concert n'existait plus. 


Le 44 novembre encore, dans une conversation avee Diamau- 
topoulo, Scarlett lui avait fait savoir que le gouvernement britan- 
nique considérait le prince Alfred comme exclu au même titre 
que Leuchtenberg (3). S'il se refusa à s'engager, suivant la 
demande de Bourée, par une démarche plus officielle (4), il convia 
Diamantopoulo à faire savoir par la presse que l'Angleterre s’en 
tenait aux exelusions prononcées par le traité de 1830 (5). 

La politique du cabinet de Saint-James se modifie sur ces enlre- 
faites, et Tricoupi en est informé le 16 novembre (6) dans une 
conversation avec Russell, qui est assisté de Palmerston. Ce der- 
nier parle beaucoup des Îles Ioniennes que l'Angleterre aurait plai- 
sir à céder à la Grèce ; personnellement, il ne verrait pas d'incon- 
vénient à ce que même Corfou fût cédée ; il s’empresse d'ajouter 
que « toutes ces choses, au sujet des îles Ioniennes, n’ont aucun 
rapport avec l'élection du prince Alfred, élection qui, si elle se pro- 
duit, devra se faire indépendamment de toute considération sur 
les îles». D'autre part, les deux Lords n’ont plus l'air de tenir aux 
candidatures déjà suggérées à ‘ricoupi. Le ministre grec en infère 
logiquement que «l'avènement du prince est utile à l’Angle- 

{1} Rep. angl. de Pétersbourg, 22 nov. 186 

{2} Palinemten le déclara Tormellement à D 
CR ausri rap. au. de Londres, tél, 17 nov. 186 

12) Rap. angl. d'Athènes, tk nov. 1862. 

4) ap aut, d'Athènes, 14 nov. 1802, 


15) Jbidem. 
(6) La date est précisée par Tricoupi, rap. grée da Landres, 49 déc. 1802. 
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terre (1) ». Il en fait part à son gouvernement qui ne sait pas 
garder de pareils secrets, et il renseigne les Grecs de Londres 
qui en écrivent aux Athéniens. 

Les instructions reçues par Scarlett se ressentent du changement 
apporté à la politique anglaise. Ayant appris que les Grecs n'appli- 
queraient pas éventuellement au prince Alfred les conditions sti- 
pulées par l'article 40, Russell écrit à son agent d'Athènes : « Vous 
ne devez pas vous entremettre pour cette élection (2). » Il ajoute 
uns autre fois, suivant les renseignements de Bourée : « Ne com- 
battez ni n'encouragez les partisans du prince ; laissez faire*. » 
Scarlett laissera faire. et il n'empêchera pas d'intriguer ses compa- 
triotes, un de ses secrétaires et son consul lui-même qui vont répé- 
tant, « que par les traités les puissances se sont engagées à ne pas 
élire un de leurs princes, mais non à refuser la couronne, si elle 
était offerte directement par la Grèce restée libre dans ses choix* 

Alors. en faveur du prince Alfred, des manifestations reten- 
tissantes vont se succéder à Athènes. Elles commencent pour le 
premier anniversaire mensuel de la révolution. Le 22 novembre, 
à huit heures du soir, « au milieu d'une foule qui tient des cierges 
allumés s’avance une voiture chargée d'étudiants, Ils promènent 





l'image d'Alfred qu'ils appellent déjà le souverain élu des Grecs. 
Son portrait est encadré de fleurs. On l'acclame. Le cortège se rend 
à la légation d'Angleterre ; le ministre Scarlett paraît au balcon ; 
il fait remercier les manifestants par un Grec qui est à ses côtés. 
La foule se rend au théâtre et l'envahit aux cris de « vive Alfred !» 
Les musiciens du théâtre doivent prendre la tête du cortège qui se 
remet en marche, qui revient à la légation britannique. Le mi- 
nistre fait dire à la foule qu'il la remercie, qu'il ne peut quant à 
présent exprimer aucune opinion sur ln candidature d'Alfred, mais 
qu'il souhaite sincèrement à la Grèce dans l'avenir toutes sortes 
de prospérités. Le lendemain dimanche, une nouvelle manifesta- 
tion a lieu. Cette fois, le portrait d'Alfred apparaît escorté des 
trois portraits de l'empereur Napoléon I, de Ja reine Victoria 
et du tsar Alexandre II, Nouvelle visite encore à la légation bri- 


M} Rap. grec de Londres, 47 nov, 1862 
2) Inst, angl. à Athènes, 17 pov. 1862, CE rap. prus. d'Athènes, 3 et 27 nov. 
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tannique. Scarlett déclare, après avoir remercié : « Pour ce qui 
concerne l'élection d'un roi, je dois garder la réserve que j'ai gar- 
dée jusqu’à présent, car c'est une question qui dépend de hautes 
considérations sur lesquelles je ne puis me prononcer en ce moment. 
Quoi qu’il en soit, vous pouvez être assurés du profond intérêt 
que l'Angleterre porte à la Grèce. Je vous recommande de la tran- 
quillité, la modération dans vos actes, et je vous engage à attendre 
la réunion de l'Assemblée nationale (1). » 

Attendre jusqu’à la réunion de l'Assemblée, la Grèce n’en aura 
pas la patience. Les manifestations se multiplient non seulement 
à Athènes, mais dans les autres villes, notamment à Patras, à 
Lamia. Le ministre Scarlett déclare ne plus pouvoir s’y sous- 
traire (2). Le gouvernement lui-même est’ débordé ; il n’est plus 
obéit ; il suit l'opinion et Scarlett (3). Bulgaris fait prévenir notre 
agent que, si la France n'oppose pas le seul prince français qui puisse 
lutter contre le candidat anglais, le prince Alfred sera proclamé 
roi avant même la réunion de l’Assemblée natianale, peut-être 
avant dix jours". 

Le fait est que, dès le 22 novembre, il a été question d'impro- 
viser un plébiscite sur le nom d'Alfred, en vuvrant des registres 
dans toutes Jes églises*. Le lendemain 23, Diamantopoulo a fait 
connaître officiellement ce projet à Scarlett (4). 

Afin de réfréner l'engouement des Grecs pour Alfred, c'est en 
vain que notre ministre Bourée et que le ministre russe Bloudoff 
rappelleront au gouvernement provisoire que leurs cabinets consi- 
dérent les exclusions établies par les traités comme toujours 
valables (5). Le pouvoir semble être passé à un club révolutionnaire 
qui exerce une sorte de dictature et qui a organisé un régime de 
terreur contre tous ceux qui ne se disent pas les partisans du prince 
Alfred* (6). 

L'élection du fils de la reine Victoria paraissait assurée, comme 

{1 Journal inédit de ces événements. 


24 nov. 186: 
440. Bulgaris n'aurait été qu' « ane mariounette » 







11 Rap. angl. d'Athènes, 24 nov, 1862, CL. Gaexien, op, cit, p. 249. 
3] Hloudoff à Bolgaris, d'Athènes, 23 et 29 nov. 1862. Dourée au u 
(6) Rap. russe d'Athènes, 24 nov, 1862. 
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Tricoupi le déclarait à Palmerston le 27 novembre, et comme sir 
John Millbenke, ministre d'Angleterre à Munich, l'affirmait le 
lendemain à son collègue russe Severine. « C'était, d’après sir 
Jebn Millbanke, un grand bonheur pour la Grèce qui aurait 
ainsi dans l’Angleterre un protectorat solide et qu'aucune puis- 
sance ne lui contesterait, ses flottes étant sur place, son influence 
à jamais ässurée dans le Levant, et les ressources de la Russie 
étant lointaines (1). » 

Comment se fit-il qu’alors le gouvernement anglais victorieux 
ait battu en retraite ? 

Le 27 novembre, et encore plus le 12° décembre, Russell et 
Palmerston, Russell surtont, tenaient à Tricoupi un langage assez 
décourageant. Sur l'élection possible du prince Alfred, Palmerston 
répondit en italien ni oui ni non, et il cita d’autres candidats 
éventuels. Russell, plus franc, parla de négociations engagées entre 
les puissances (2). Tricoupi se plaignit de ce nouveau changement 
de politique, qui donnait raison aux ennemis de l'Angleterre quand 
ils disaient « que P'Angleterre permettait l'élection d'Alfred non 
pas pour qu'il eût la couronne, mais seulement pour obliger la 
Russie à s'accommoder avec elle, en vue d'exclure à la fois le prince 
et le duc de Leuchtenberg (3) ». 





L'attitude prise en Grèce par l'Angleterre à partir du 16 no- 
vembre n'avait pu laisser indifférentes ni la France, ni la Russie. 
Il ne convenait en aucune manière à la France de voir un prince 
anglais installé sur le trône de Grèce, à Athènes, au cœur de 
l'Orient. Indirectenent, par des insinuations, le cabinet des Tui- 
leries essayait d'amener l’Autriche et la Prusse à intervenir auprès 





de l'Angleterre dans un sens modérateur (4). Directement aussi, 


= HT Rap. russe de Munich, 28 nov. 1863. Cf. Parcanéros, Xinoeratir, p. 139, sq. 

(21 Rap. grec de Londres, 42° déc, 1862. 

(2) Rap. grec de Landres, 27 nov. 186 

Vi} Rap aut. de Paris, 2 nav. 1862, et inst. ant. à Paris, puit 
Pruse, Ouuieiss, L'Empire libéral, & VI, pe 32, La Prusse cousue 
une grande réserve. 


dée, KG, Pour Lu 
Autriche montrèrent 
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il s'adressait à l'Angleterre, en s'autorisant de la cordialité des 
rapports franco-britanniques*. Il représentait que « la suscepti- 
bilité de l'opinion en France ne verrait peut-être pas avec indiffé- 
rence le trône de Grèce assuré à la dynastie de la Grande-Bre- 
tagne* ({} », et encore que l'équilibre existant rixquait d'être rompu. 
Ti ellait jusqu’à proférer des menaces dont s’étonnait le ministre 
autrichien à Paris, Metternich. Napoléon aurait dit en propres 
termes à Drouyn de Lhuys :« Si l'Angleterre cherche à rompre 
l'équilibre à son profit, nous la laisserons faire, mais nous le réta- 
blrons au nôtre (2). » Quant à Drouyn de Lhuys, son langage aurait 
été encore plus clair, Il parlait « de mettre dans la balance 
tout le poids de ln France avec l'intention bien arrètée de tirer 
l'épée ». Ce qui ne l’empêchait pas d'envisager aussi une autre at 
tude, celle qui consistait à « juger avec calme, d'une manière 
débonnaire, mais tout en faisant ses réserves (3) ». 

Finelement, ce fut cette attitude qui fut adoptée (4). Et le cabi- 
net de Londres ayant répondu à nos observations « en renouvelant 
l'assurance de son désir de rester dans les prescriptions des traités, 
et en ajoutant qu'il refuserait d'accepter la candidature du prince 
Alfred, si la cour de Russie prenait de son côté le même engage- 
ment à l'égard du due de Leuchtenberg* 
bourg que le cabinet français se proposa d'intervenir. 








» ce fut à Saint-Péters- 





La Russie n'avait pas plus envie de tirer l'épée que la France et 
que l'Angleterre ; Gortchakof se contentait de batailler à coups 
d'articles dans le Journal de Saint-Pétersbourg (5). H n'en était 
plus à pouvoir escompter l'avènement de Leuchtenberg, mais il 
voulait à tout prix écarter l'élection d'Alfred. Le meilleur moyen 
était sans doute de reprendre contact avec l'Angleterre, en démas- 
quant ses desseins pour lui enlever sa liberté d'action. 

Dans ce but, le 25 novembre, à Londres, Brunnow provoquait 
une explication avec Palmerston, qui était plus rude que Russell 


41} Cf aussi rap. aut. de Londres, 26 nov, 1862. 

2) Rap. aut. de Paris, 26 nov. 1862, Hismurek se prévecupa de sur 
rétablirions l'équilibre, Orurvier, ep. el, t. VI, p. 82. 

13 np ruse de Paris, 30 nov. 1862. 

fa) Rap. russe de Londres, 3 dr 1862. € À mrsnre que le vœu grec ae prononçait peur 
Affred, it Brunnonr, le résistance du gouvernement français faiblisois, » 

161 Rap. out, de Létershurg, 3 déc. 18ü 
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dans la forme, mais plus positif quant au fond. Palmerston dénonça 
la politique russe qui tendait à l'élection de Leuchtenberg et 
à l'encerclement de la Turquie. Brunnow riposta en vontestant 
à l'Angleterre le droit d'agir isolément sans tenir compte des 
traités (1). 

Le même jour, Gortehakof confirmait à Bloudoff que le principe 
des exclusions n'avait pas cessé d'être valable et il ajoutait : 
« Le cabinet anglais eroit utile de le rappeler à Athènes. Si Scar- 
lett en reçoit l’ordre, prononçez-vous de votre côté dans le même 
sens, après vous être concerté avec Bourée (2}.» 

Dans tout cela, il n'était pas encore question de la situation du 
duc de Leuchtenberg qu'il s'agissait précisément de définir. Le 
28 novembre, Gortchakof télégraphiait à Bloudoff : « Bornez-vous 
à répondre que nous maintenons le principe d'exclusion tel qu’il 





ressort de l'engagement commun aux trois cours et que nous 
n'avons aucune convoitise personnelle ni plus ni moins (3). x 
Dans sa communication du même jour au Foreign Office, Brun- 
now ne s'avançait pas au delà, et Russell lui répondait en deman- 
dant que la déclaration faite à Athènes fût identique et non pas 
laissée à la libre appréciation de chaque puissance, comme le pro- 
posait le gouvernement russe*. Russell précisait encore les desi- 
derata de l'Angleterre dans la dépêche qu'il adressait à Napier 
dans le même moment. L'Angleterre n'avait pas le désir de voir 
un de ses princes sur le trône de Grèce, mais elle avait des objec- 
tions insurmontables à y voir un prince russe ; une pareille éven- 
tualité créerait de sérieuses difficultés entre la Grèce et la Grande- 
Bretagne et risquerait de mettre en danger la paix de l'Europe (4). 

Le moment était venu pour la France d'exercer une action sur la 








Russie. Après avoir insisté sur l'appui donné par nous jusqu'alors à 
la politique russe‘, Drouyn de Lhuys télégraphiait le 29 novembre 
à notre ambassadeur à Saint-Pétersbourg : « Dans ma -convic- 
tion intime, ‘si la Russie n'exclut pas formellement et explicite- 






3) Inst, rasses à Athèrr 
H} Inst, angl. à Péterboure, 28 nov. L 
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ment... le due de Leuchtenberg, la candidature du prince Alfred 
sera maintenus et triomphera (1). » Le lendemain, ilinsistait encore 
sur l'exclusion de Leuchtenberg*, et il interdisait à Bourée de 
soutenir cette candidature". Il allait plus loin, en refusant de se 
joindre à la démarche que la Russie proposait de faire à Munich (2). 

C'était au tour de la Russie de céder, d'autant plus que Russell 
insistait toujours pour savoir si elle excluait Leuchtenberg*. 
Gortchakof déclara qu'il ne pouvait pas faire que, comme question 
d'état civil, la position du due de Leuchtenberg ne fût pas contro- 
versable, mais que le due était politiquement exclu ; que rien n'em- 
pêchait done les trois cours de s'entendre sur le choix d’un can- 
didat”. 

Les chances d'Alfred semblaient toujours plus grandes. Drouyn 
de Lhuys proposa à l'Angleterre et à la Russie une formule de décln- 
ration (3). Les membres du gouvernement britannique devaient 
tenir conseil le 2 décembre, dans le but de prendre une décision. 
Étant donné ces circonstances, Brunnow prit le parti de elore le 
débat. 

Le 2 décembre, avant le conseil, Brannow adressait à Russell, 
plus conciliant que Palmerston, une note ainsi libellée : « Les direc+ 
tions de me cour confirment en entier les explications que j'ai 
eu l'honneur d'offrir à Votre Excellence eonfdentiellement. Elles 
m'autorisent à vous donner Ja certitude que l'éventualité de voir 
Mgr le due de Leuchtenberg appelé au trône hellénique ne s'ac- 
corde point avec les intentions de ma cour... (4). » 

La note qui parvint accidentellement à Palmerston, au lieu d’at- 
teindre Russell, aurait peut-être pu ne pas donner de résultat si 
la reine Victoria n'était intervenue personnellement pour retirer 
la candidature d'Alfred (5), si l'ambassadeur de France à Londres 
n'avait encore insisté sur l'exclusion du prince anglais*, et si 
Brunnow enfin ne s'était déterminé, « pour prendre Palmerston 
dans ses propres filets », à lui proposer un échange de notes décla- 


(1) Inst. fr. à Pétersbourg, 29 nov. 1862. 
2) Rop. russe de Purs, 80 nov, 1662. 
6} Rap. russe de Londres, 19 dér. 1652 
{4} Rap. russe de Lonäres, 2 dée. 180; 
45} Inst, russes à Athènes, 3 déc. 1402 
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rant nulles l'élection du prince Alfred et celle du due de Leuchten- 
berg, si l’un ou l’autre était élu (1). Les notes furent échangées à 
Londres le matin du À décembre (2). 

Le concert des puissances garantes se trouvait ainsi rétabli. 


Le difficile était maintenant de ramener la Grèce au concert 
des puissances, de amener à modifier sa politique, de la même 
façon que l'Angleterre avait fait évoluer la sienne. Il n'apparut 
pas tout d'abord que ce résultat pôt être obtenu. 

Pendant la première quinzaine de décembre, la discordance est 
manifeste entre l'attitude de la Grèce et celle des puissances, encore 
que l'Angleterre s'efforce de garder le contact avec le peuple grec. 

Tricoupi, par un télégramme daté du 28 novembre, avait fait 
connaître à ses compatriotes que le gouvernement anglais n'accep- 
terait pas la couronne pour le prince Alfred (3). L'impression pro- 
duite fut considérable. Une députation se rendit chez Scarlett. 
Celui-ci se montra si étonné que la députation revint de chez lui 
en proclamant que le télégramme de Tricoupi était faux. En outre, 
pour se prémunir contre toute surprise, les clubs requirent du gou- 
vernement provisoire un décret ordonnant l'ouverture immédiate 
de registres en vue du plébiscite projeté. Et si la Grèce n’obtenait 
pas Alfred, elle renoncerait à la monarchie et proclamerait la 
république*. 

Cette dernière éventualité n’était peut-être pas à craindre. Mais 
tout de même elle était recommandée aux Grees par Garibaldi 
ou par ses agents, qui parlaient de mettre 2.000 hommes et 20.000 
fusils à la disposition du gouvernement provisoire®. 

L'offre des Garibaldiens ne fut pas acceptée, par prudence ou 
faute d'argent*. Le gouvernement aima mieux subir la volonté des 
clubs, qui obtinrent, par décret du 18* décembre, que les registres 
restassent ouverts pendant dix jours, du 6 au 16, qu'ils fussent 
portés au besoin au domicile des électeurs*, ete... 


(4) Rap. russe de Londres, 3 d 
42) Rap. rosse de Londres, & et 


1 





RG. Cire, russe du 14 dée. 1862, 
(8) D'après Lanowsanr, La Gréce et les les Foniennes, p. 45, Tricaupi affeetait de cuur 
server malgré tout quelque spoir 
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La nouvelle de l'accord russo-anglais, du 4 décembre, arriva sur 
ces entrefaites. Les registres étaient ouverts. On votait partout pour 
Alfred. À Athènes même, la république {1) recueillait quelques 
voix, Une protestation de Bourée auprès de Bulgaris fut abso- 
lument inutile. II reprochait à ce dernier de n'avoir pas publié son 
appel. « Personne n'y aurait cru, répondit Bulgaris ; les clubs et 
les journaux ant persuadé que nous fabriquons tous les docu- 
ments qui seraient de nature à éclairer la population. » Les clubs 
en vinrent à décider que la convention de Londres, du 4 décembre, 
attentait à la liberté qu'avaient les Grecs de choisir leur roi et 
qu’elle devait être tenue pour non avenue ; qu'à la suite du vote, 
une députation irait porter au prince Alfred l'offre de la couronne ; 
que Palmerston et Russell n'avaient pas qualité pour la repousser". 

Pendant ce temps, la France et la Russie, s’imaginant que la 
double exclusion d'Alfred et de Leuchtenberg était acquise, s'occu- 
paient d'entamer avec l'Angleterre les négociations pour le choix 
d’un prince, Les noms les plus cités étaient ceux du prince Nicolas 
de Nassau, du prince Oscar de Suède, du prince Henri des Pays- 
Bas et du roi Ferdinand de Portugal. 

Nicolas, candidat de l'Angleterre, fut écarté par l'empereur Napo- 
Jéon, qui lui reprochait d'avoir servi du côté de l'Autriche pendant 
la guerre d'Italie (2). Le prince Oscar de Suède refusa l'offre qui lui 
était faite* (3. Le prince Henri des Pays-Bas, candidat de la France, 
très étroitement apparenté à la cour de Russie, décline nos ouver- 
tures*. 

Nous n'avions plus de candidat, et la Russie n’en proposait 
pus davantage. En celte occurrence, l'Angleterre mit en avant 
Ferdinand de Portugal‘, un Cobourg, pour lequel la reine 
Victoria avait beaucoup de sympathie. 

A peine ce choix fut-il envisagé que toutes les feuilles publiques 
de Londres répandirent le bruit qu'il avait oblenu l'appui des trois 
cours garantes (4). 





{1} Pnur les Lrves, s'est Ja Anporprsia 
12) Ip. russe eu rap. gece de Londres, 17° déc, 140: 
13) Rap. aut. de Londres, 4 dée. 802. 
ff Rap. russe de Londres, 40 déc. 1852 
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Cependant le gouvemement britannique prenait infiniment 
de précautions avant de le proposer aux Grecs. 

Désireux de détenir, suivant le mot de Bourée, la couronne de 
Grèce, il désirait ne-pas interrompre le referendum organisé en 
faveur d'Alfred. Après la signature de l'accord de Londres, contrai- 
rement au vœu de la France et de la Russie (1), Russell arrangea 
tout pour que la déclaration d'exclusion pôt être faite à Athènes 
le plus tard possible. H expliqua qu'il ne pouvait confier au télé- 
graphe les instructions envoyées à Scarlett, et il accepta seulement 
de lui annoncer par télégramme l'envoi de ces instructions‘. 
Ne les ayant pas encore, Scarlett refusa de faire la déclaration à 
laquelle notre ministre le conviait*. 

L'Angleterre voulait d'autre part s'assurer qu'à défaut d'Alfred, 
qu'à défaut même de Ferdinand de Portugal, si sa candidature 
n'aboutissait pas, les Grecs ne pussent sc donner un roi qui ne 
lui serait pas agréable. Dans ce but elle se ft aimable. Elle qui 
avait fait peur à la Grèce à cause de sa turcophilie, elle se montrait 
prête à intervenir à Constantinople pour que la Turquie réduistt 
l'effectif de ses troupes sur la frontière grecque (2). Russell et 
Palmerston assiégeaient Tricoupi d'insiauations, de confidences, 
de conseils, de promesses, voire même de prévenances. Russell 
déclare qu'il est de son devoir de remercier Tricoupi, au nom du 
gouvernement anglais, pour la sympathie dont témoigne le peuple 
grec à l'égard du prince Alfred (3. « Si l'Angleterre n'accordait 
pas son prince, elle était prête à donner à un autre... le même appui 
et les même avantages... et pour un autre, elle pourrait faire plus 
que pour Alfred, parce qu'elle y paraîtrait moins intéressée (4). » 
Corfou ne serait pas détachée des loniennes, si celles-ci devaient 
revenir à la Grèce. Palmerston et Russell r étaient tous deux défi- 
nitivement d'avis que les fles étaient indivisibles (5) ». Tricoupi 
laissa entendre que les Toniennes, même avec Corfou, ne pourraient 
suffire à la Grèce, qu'il lui faudrait une portion de l'Épire et de 









{1] Maps rasses de Parie, 3 déc 1862, et de Londres, 5 dér, 1RG2. 
{2] Rap. grec de Londres, 7 déc, 1862. 


(3) Rap grec de Londres, déc. 186: 





(6) Rap grec de Londres, 14 déc. 1 
(6) Rap. grec de Londres, 4 déc. 1862. 
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la Thessalie. Palnerston, ce champion de l'intégrité de l'empire 
ottoman, « déclara qu'il ne voyait rien de plus désirable (1) ». 
En échange, la Grèce écarterait certains candidats, comme le duc 
d'Aumale, parce qu’ « une telle main-mise de la France en Orient 
ne conviendrait pas à l'Angleterre (2) ». Et elle voudrait bien con- 
former dans une certaine mesure son choix à celui du cabinet bri- 
tannique, parce que ce « dernier prendrait en considération l'idée 
de la concession immédiate des îles, dans le cas seulement du 
choix d’un roi agréable à l'Angleterre (3) ». 

Ainsi la Grèce allait être amenée à vouloir ce que souhaiterait 
l'Angleterre. La déclaration d'exclusion pouvait être faite sans 
inconvénient. La situation privilégiée de l'Angleterre était acquise, 

Le 11 décembre 1862, le gouvernement britannique donnait une 
consécration solennelle à ses promesses en annangant officielle- 
ment à Tricoupi sa décision, prise à la date du 8, de se dessaisir 
du protectorat des Joniennes en faveur de la Grèce. 

« Je viens vous communiquer, déclara Russell au ministre grec, 
que le Conseil a décidé d'abandonner le protectorat des loniennes, 
immédiatement après l'établissement en Grèce d'une royauté 
capable de garantir l'application des principes que le gouvernement 
provisoire a mis dans son programme du 11 octobre, » 

i-je la permission, demandai-je, — c’est Tricoupi qui parle — 





de communiquer ces choses officiellement à mon gouvernement ? » 

« Vous le pouvez, répondit le lord, mais n'en parlez pas encore 
à Londres, pour que je sois le premier à en faire part demain aux 
représentants des puissances. (4). » 

En fait, notre représentant reçut la communication de Russell 
dans la même journée, Le ministre anglais eut bien soin de ne pas 
mettre l'Angleterre à l’henneur. « IL nous a paru, dit-il, que cette 
nouvelle preuve du bon vouloir et de la sympathie des puissances 


1) Rap. grec de Londres, 1er déc, 1862, 

42) Rap. grec de Lendres, 6 nov. 18 

43} Kap: grec de Londres, 4 déc, 18 
ap gres de Londrer, 11 dix 
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protectrices devait grandement contribuer à faire prévaloir à 
Athènes leurs avis et leurs conseils”, » 

Au représentant de l'Autriche, comte Apponyi, Russell tint 
un autre langage : « La cession n’aura lieu que contre les garan- 
ties les plus efficaces pour assurer le repos et l'intégrité de l’em- 
pire ottoman. Nous avons. voulu nous montrer bienveillants 
pour la Grèce, nous y assurer une forte influence par la cession des 
îles, et diriger ainsi le choix du souverain et les tendances de sa 
politique (1). » ; 

Quant à Brunnow, qui n'avait pas besoin de ces explications 
pour voir très clair dans le jeu de l'Angleterre, Russell lui fit 
un long historique de la question, et conclut sur la résolution du 
gouvernement britannique d’en appeler au concours unanime des 
puissances qui avaient contribué, de concert avec l'Angleterre, 
au règlement du sort des Sept [les (2). 

Gortchakof aurait voulu que la réunion des Joniennes fût pré- 
sentée comme une faveur de l’Europe, et non pas d'une seule puis- 
sance (3). 11 aurait voulu empêcher qu’elle ne devint « un marché 
pour introniser en Grèce un souverain qui ne recevrait ses instruc- 
tions que de Londres (4) ». Mais il n’avait pas de candidat à pro- 
poser, il ne pouvait plus guère intervenir efficacement dans le 
choix d’un prince, et surtout il lui était devenu parfaitement impos- 
sible d'exercer une influence sur les Grecs. 

Quelle figure faisaient maintenant à Athènes les légations-de 
France et de Russie ? I n’y avait plus de place que pour la léga- 
tion d'Angleterre. 

La fameuse déclaration d'exelusion, qui avait tant occupé les 
chancelleries avant l'accord de Londres, passa à Athènes complè- 
tement inaperçue. 

Quand Scarlett, enfin pourvu d'instructions, crut devoir envoyer 
à Bourée le projet de la note destinée au gouvernement hellé- 
nique, il refusa d'engager Bulgaris à la publier, et il accompagna 


41) Rap. aut. de Londres, 17 dée. LN62. 
(2) Rap. rupno de Londres, 12 dée. 1862. 
18) Inst. russes à Londres, 11 dée. 162. 

{) Last. russes à Londrer, 15 dée. 1462. 
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son envoi de ce commentaire suggestif : « Je crois répondre à votre 
désir de gagner du temps en vous envoyant toute signée la note 
ci-jointe. Permettez-moi toutefois de vous dire que je ne vois pas 
le grand danger de ce que vous qualifiez d’agilations stériles. L'êl 
tion du prince Alfred est, à l'heure qu'il est, à peu près consam- 
mée et, bien que l'engagement que nous signons annule presque 
de fait cette élection, sa candidature (candidature toute grecque, 
comme je n'ai pas besoin de vous le rappeler), si elle n'a servi à 





rien d'autre, a’ du moins, selon mon opinion et selon celle de toutes 
les personnes impartiales que j'ai rencontrées, eu cé résultat beu- 
reux de calmer tous les esprits en réunissant tous les suffrages. (1).» 
En dépit de la déclaration d'exclusion qui fut faite au gouver- 
nement grec à la date du 13*, et qui visait d’une façon particulière 
le due de Leuchtenberg et le prince Alfred, en dépit du trouble 
apporté par la nouvelle de la candidature de Ferdinand, l'opinion 
continuait de se prononcer, peut-être avec l’aveu et l'appui de la 
légation d'Angleterre‘, en faveur du prince anglais. Et Scarlett 
pouvait annoncer triomphalement à Russell, le 17 décembre, les 
premiers résultats du plébiscite. À Athènes, le prince avait été élu 
par 9.989 voix sur 40.107 (2). Dans toute la Grèce, il devait en 
obtenir 230.066 sur 241.202, presque l'unanimité (3). ë 
Le cabinet britannique était maître de la situation. 


HI. —— La proclamation du prince Alfred 
et le refus de l'Angleterre 
(13 décembre 1862 - 8 février 1863) 


Les {1 et 12 décembre, après avoir fait part à Tricoupi et aux 
ambassadeurs de l'intention qu'avait l'Angleterre de se désister 
du protectorat des loniennes en faveur de la Grèce, Russell leur 


{1} Seanlett à Bourée, d'Athènos, 12 déc. 1862. 
42] Rap. angl. d'Athènes, 17 déc. 1862. 
e de Leuehtenherg en eut 2.400 ; wu roi orthodoxe 1917 ; un cer 1841 + 
5 le prinee Napoléon 245 ; un prinve impérial 246 ; la RépuLlique V3 : le prince 
dée 15 ; le comte de Hlandre 7 : le prince Cuillnume de Danemark 6 le prince Ypailanti 
le roi Otton 1. Ce aunt les nombres denrés par Wazrer Cnmisrsas, Rang Geora À, p. 58. 
Éctsar, dans ses mémaires, Some revelutions nn ather diplamatie epériencre, p. 13% ak 
À voix pour Garibali, 3 pour le dus d'aumale, 2 pour Napoléin ele Grand +. Le total 
40.%01 où de 241.207, et le nombre des sullrages pour Aufred 

240.000 au de 240.066. CL. Srrnx, ap. cit, Ps EU. 
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avait annoncé l'envoi en mission spéciale à Athènes d'Henry 
Elliot, qui y avait déjà été ministre (1). 

Aux termes de ses instructions datées du 12, Elliot devait assurer 
le gouvernement grec des bonnes dispositions de la Grande-Bre- 
tagne. Elle était prête à entamer, tant auprès du Sénat ionien que 
des puissances, les démarches nécessaires pour la réunion des Sept 
Iles à la Grèce, à condition que l'Assemblée nationale conformât 
s0n attitude aux déclarations du gouvernement provisoire, qu’elle 
maintint la monarchie constitutionnelle, qu’elle s'abstint de toute 
politique d'agression, qu’elle choisit'un souverain « against whom 
no well-founded objection could be raised (2) ». 

Autrement dit, l'Angleterre demandait un prince qui Jui fût 
agréable. Mais entendait-elle d'autre part empêcher la Grèce de 
se mettre en république ? Russell s'en expliquait ainsi quelques 
jours plus tard : « Nous avons craint, disait-il à Apponyi, qu’une 
république puisse s'établir, que nous aurions redoutée à cause de 
son caractère probablement agressif, et que cependant, par suite 
de nos principes bien connus, nous n’aurions pu emipécher (3). » 
Le gouvernement français, et plus encore le gouvernement russe, 
comprirent plus simplement que l'Angleterre désirait le maintien 
de la monarchie (4). 

Is étaient informés d'autre part que la mission d’Elliot dépas- 
sait de beaucoup le cadre de ses instructions écrites. Elliot devait 
exprimer la satisfaction de l'Angleterre pour l'élection d'Alfred, 
décliner ce choix, motiver le refus, préparer les esprits à l’accep- 
tation, comme souverain de la Grèce, de don Ferdinand, ancien 
régent de Portugal. Il devait encore se rendre à Constantinople, 
si les circonstances paraissaient favorables, pour persuader à la 
Porte de faire un sacrifice analogue à celui que s’imposait l’Angle- 


AHG2, Sur la 





{t) ap. groc de Londres, 11 déc. 1862, et rap. russe de Londres, 12 di 
asision dEot, conruler ls mémoires d'Écu1Or laine, 9, 
12) Fnst, angl. à Eliot, 42 déc. 1862. CI. Srenx, op. ci 
18) Rap. eut, de Londres, 17 déc. 1462. 
6) Rap. russe de Londres, 2 dée. 1862, 1n 
it, p.148, déclarait plus tard au club national d'Athènes 
le declaréd if they could net get Prince Alrod, the they would have à Rep ble, hou 
F'ésulà net believe they would do anything so fol as (hey maut be ame fat they 
selves fee more than they. would punish un and that morcover in such à 
giving them Le Toniau Hands Would certaialy got be carried out. » 
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terre (f), en consentant à la Grèce un accroissement territorial 
du côté de l'Épire et de la Thessalie* (2). 

Elliot partit pour Athènes le samedi 14 décembre. Le 15, il 
s’entretenait à Paris avec Drouyn de Lhuys, et Cowley rendait 
compte à Russell de la bonne impression produite sur le cabinet 
des Tuileries (3). Le 23, Elliot arrivait à Athènes sur un navire 
de guerre anglais“ (4). L'Assemblée nationale venait à peine de se 
réunir (22 décembre). 

Le 24, Elliot eut avec Bulgaris un long entretien et il lui remit 
un memorandum, conforme, presque textuellement, à ses instruc- 
tions écrites (5). Bulgaris parla de l'enthousiasme de ses com- 
patriotes pour le prince Alfred. Il insista pour que son élection 
pôt être admise, Elliot lui répandit en lui recommandant de ne 
plus s'obstiner sur ce point. L’Angleterre ne privait pas la Grèce 
du droit de choisir qui lui plaisait, mais la reine avait aussi le 
droit de refuser à un membre de sa famille la permission d’acepter 
une couronne étrangère. Sans vouloir imposer Ferdinand au choix 
de la Grèce, le gouvernement britannique pensait qu’il était « the 
most eligible ». Si les Grecs ne voulaient pas de Ferdinand, ils pou- 
vaient chaisir n'importe quel autre prince, à condition que le prince 
choisi présentât les garanties voulues, de manière à hâter la ces- 
sion des Sept Lles (6). 

Bulgaris aurait demandé à Elliot de publier lui-même une note 
pour décourager les partisans d'Alfred. L'envoyé britannique 
s'y serait refusé, et le ministre grec finit par se charger lui-même 
de ce sain*. 

La réponse, ce furent des députations, des manifestations dont 
Elliot fut surpris * (7). Elles se renouvelèrent du 27 au 29 dé- 
cembre, avec les délégués des clubs, la garde nationale, le corps des 


{1} Rap. aut, d'Athènes, 27 dée. 1862. 

(2) Hap: grec de Londres, 11 dée, 1862 ; rap, russe de Londres, 12 dée, 1862 ; Eauior, 
op. ri. p.140, sq4 

(3) Hap. engl. de Paris, 15 déc. 1862. Elliot lui-même déclare avoir trouvé Drouyn de 
Lhuys trés aecouunodant, op. ci, p. 14. 

1) Rap. sut. d'Athènes, 27 déc. 1862. ELLtor, op ei. pe 14. 

(6) Elhot à Russell, d'AUn 

(6) Jbidem, et rap. aut. d' 

G Rap. sut. d'Athènes, 27 dée, 1862. Ettion, op cit, pe 146-147. 
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officiers, Elliot déclerait en vain que la décision prise au sujet 
d'Alfred était irrévocable. On cherchait toujours à ses paroles 
un sens caché (1). Ou bien l'on annonçait le renversement prochain 
de Palmerston et de Russell, regardés maintenant comme hostiles 
à la Grèce, parce qu'ils lui refusaient Alfred*. Le colonel Coro- 
naios, ex-commandant supérieur de la garde nationale, venait 
dire à Elliot : « La voix du peuple grec étant la voix du Seigneur, 
les vœux de la nation grecque doivent être écoutés (2). » Elliot 
répondit que la voix du peuple anglais était aussi la voix du Sei- 
gneur, et que le gouvernement anglais ne faisait qu’exécuter la 
volonté du peuple (3. 

Sans atiendre que les députés élus à l'Assemblée nationale 
eussent trouvé le temps de vérifier leurs pouvoirs, les partisans 
d'Alfred demandaient maintenant que l'élection du prince fût 
ratifiée et que le vœu du peuple grec, ainsi confirmé, fût porté avec 
la plus grande solennité devant le gouvernement de Sa Majesté 
britannique, lequel ne manquerait pas, pensait-on, de revenir sur 
son refus (4). 

Elliot était ainsi dans l'impossibilité d'accomplir une partie 
importante de sa mission, à savoir de préparer les esprits à l'accep- 
tation de Ferdinand. D'autre part, il avait dû abandonner l'espoir 
de se rendre à Constantinople, la Turquie ayant formellement 
refusé de se laisser démembrer (5). 





La candidature de Ferdinand, qui ne séduisait pas les Grecs (6), 
occupait les chancelleries depuis le milieu de décembre, mais sans 
pouvoir recueillir uns adhésion unanime, 


41) Elliot à Russell, d'Athènes, 2 janv. 1863. 

(2) Euuor, op. cit, pe 147. 

(8) Rap. Îr. d'Athènes, 2 janv. 1863, Ezor, op. ci, p. 147, s'eat abstenu de reproduire 
tout au long 3 répous 

(4) Eliot à Russell, d'Athènes, 5 janv. 1863. 

4) Rap. grec de Londres, 4 janv. 1863. Palmerston, peut-être intentionnallemant, 
avait mis Jef Grecs dens Là conhdence, Le secret ne lui pas gardé. Et la Porte refusa 
avant mêms d'avoir 4té prementie. N'était-ce pus ce que Palmerston désirait ? Eruiur, 
op. cit, pe 167, 167, 148, 4 

auf Fi reprochent d'être pauvre, veuf et sans enfants, Etasr, op. cit, p. 149 et 
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La France avait commencé par donner la sienne“ (1). Mais cette 
approbation n'avait pas pris la forme d’un engagement formel, 
qui pât nous empêcher de tenir compte de l'avis de la Russie‘ 
et d'admettre telle autre candidature, comme celle du duc d’Au- 
male, ai elle se présentait* : « Nous verrions sans répugnance, 
comme sans déplaisir, écrivait-on de Paris à Bourée, qu'elle fût 
proposée au choix de la nation grecque”. » Il n'en fallut pas davan- 
tage pour que Bourée s6 mit en mouvement (2) et pour que Scar- 
lett et Cowley s’en plaignissent*, et après eux Russell qui aurait 
dit : « À son avis, le cabinet français, après avoir pramis son appui 
à la candidature de don Ferdinand de Portugal, ne devrait pas 
admettre une seconde combinaison (3). » D'ailleurs, le gouverne- 
ment anglais ne voulait pas entendre parler du due d’Aumale (4). 

La Russie contrecarrait la politique du cabinet de Londres; 
Gortchakof ne veut pas admettre Ferdinand, « l'Angleterre dégui- 
sée », après Alfred, « l'Angleterre ostensible* ». Il fait démentir par 
Brunnow les racontars de la presse anglaise qui montre la Russie 
favorable à Ferdinand, et tout à fait disposée à renoncer en sa 
faveur à l’article 40 (5). Le chancelier ne se prive pas non plus 
d'embarrasser Napier par des déclarations peu encourageantes, 
sans être absolument négatives (6). En apparence, la Russie ne se 
prononce pas ; elle n’a pas de candidat, mais elle conseille à la 
Bavière de tenter uns démarche en offrant un de ses princes” ; 
et d'autre part, elle met sa voix à la disposition de la France pour 
écarter les candidats qui ne conviendraient pas au cabinet des 
Tuileries‘. Gortchakof affecte de croire que Napoléon ne s’est pas 
prononcé définitivement sur le compte de Ferdinand sans avoir 
pris l'avis de la Russie“, et il amène ainsi notre gouvernement à 
adopter une attitude plus nettement défavorable à Ferdinand {7)*, 

L’Autriche même ne vient pas en renfort de l'Angleterre. Peu 


{4} Rap. grec de Londres, 1 déc. 162. 
{) Error, op. cit, p 166. 
45) Rap. russe do Londres, 22 déc, 1862, 


(6) Palmerston ame Russell À s'y opposer aliselunent, ap. grec du Londres, 
Aer janv. 1863. 


(51 Hp. russe de Londres, 10 dbe. 18 
(6) Rep. angl. de Péterbourg, 15 dé 
Ah CE. muni rap. route de Pari, 2 déc, 1862. 
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enthousiaste de la cession des Ioniennes à la Grèce, elle ne songe 
qu'à se garantir contre l'élection possible d'un prince piémon- 
tais (1). Sur la question des iles, son point de vue se rapproche de 
celui de la Russie (2). Sur l'exclusion d'un Italien, elle se met d'ac- 
cord secrètement avec la France (3), tandis qu'elle paraît se défier 
de l'Angleterre, à qui elle demande les explications les plus nettes, 
les assurances les plus formelles, parce qu’il s'agit en l'occurence, 
dit le gouvernement de Vienne, « d'intérêts trop graves pour que 
nous puissions négliger aucune précaution (4) ». 

Le pis était pour la candidature anglaise que Ferdinand ne 
voulait pas se porter candidat. 

De même que l'Angleterre avait agi seule auprès des Grecs 
pour recommander le choix de Ferdinand, elle prétendait ne faire 
appel à personne pour le convaincre lui-même (5). 

En qualité de proche parente, la reine Victoria le pressentit 
d’abord télégraphiquement*. Ferdinand la prévint par télégraphe 
qu'il lui adressait une lettre (6). Cette réponse fut rapportée de 
Lisbonne par un bateau de la marine anglaise. Elle arriva mal, ‘ 
pour l'anniversaire de la mort du prince consort. La reine attendit 
pour ouvrir la lettre que l'anniversaire fût passé. Ferdinand y 
exposait les obligations qui le retenaient en Portugal, et qui lui 
faisaient refuser la couronne de Grèce” (7). 

Russell déclara que le gouvernement anglais ne s'en tenait pas 
à cette fin de non-recevoir, parce que Ferdinand paraissait ignorer 
les dispositions de l'Angleterre au sujet des Toniennes (8). 

Pour aboutir, il s’adressa au roi Léopold de Belgique, cousin de 
Ferdinand. Sur les instances de Russell, Léopold dépêcha à Lis- 
banne M. Devaux, son secrétaire, avec une lettre où il vantait le 
charme de la Grèce et la beauté des femmes du Levant (9). De 





(5) Brannow dut faire remarquer à Russell que l'Angleterre n'était pas la seule intéres. 
sée. Rap. russé de Londres, 7 janv. 16 
(6) Rap. grec de Londres, 11 déc. 1 
(5) Rap. grec de Londres, 15 déc. 
(8) Jbidem. 
3) Ernest pefSaxe-Conounc'Mémoire 











+, p.250. 
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violentes tempêtes dans la Manche retardèrent d’abord le passage 
de M. Devaux en Angleterre. Il y arriva pourtant le 23 décembre, 
et partit immédiatement pour Lisbonne sur un bateau de guerre 
anglais (1). 

Ferdinand avait fait connaître aux légations que son refus était 
définitif (2), et même il demandait qu'on ne le tourmentât plus de 
cette affaire (3). 

Malgré tout, le gouvernement britannique voulut encore 
attendre, pour se déclarer convaincu, le retour de M. Devaux qui 
s'éternisait à Lisbonne. I n’accepta comme définitif le refus de 
Ferdinand que dans les derniers jours de janvier, à la suite d’un 
nouveau télégramme (4), et il n'en informa Elliot que le 15 jan- 
vier (5). 

Le gouvernement russe comprenait parfaitement le jeu du eabi- 
net anglais. « [l tient avant tout, écrivait Brunnow, à écarter 
les candidatures qui lui seraient contraires. Il ne veut pas Jaisser 
la voie ouverte à des chances qui favoriseraient soit l'influence 
russe, soit l'influence française (6). » 

Dans les derniers jours de décembre, le gouvernement français 
avait exprimé son intention de ne pas chercher d'autre prince, 
en cas de refus de Ferdinand. Cependant l'Angleterre avait 
vent de la candidature de Guillaume de Bade, destiné à devenir 
le beau-frère du duc de Leuchtenberg. Considérant qu'il ne con- 
venait pes à la Grèce de prendre un roi apparenté avec la maison 
de Russie, Russell repoussa cette éventualité par avance, tandis 
que d'autre part il assurait à Tricoupi que l'Angleterre ne manquait 
pas de candidats, à commencer par le duc Ernest de Saxe-Cobourg 
et par le prince Guillaume de Danemark, destiné à devenir le beau- 
frère du prince de Galles (7). 


11) Rap. grec de Londres, 24 dée. 1852 
C2) Jbidem. 
(31 Rap. russe de Lisbonne, 22 dée. 1862, D'après Lexonman 
passionné d'omitholugie, se serait laissé retenir en l'ertugal pi 
(4) Rap. russe de Londres, 8 janv. 1863. 
45] Russell à Elliot, de Londres, 45 janv. 1869. 





op. cit p. 149, Ferdieand, 
amour ie ses oiseaux. 








7} Rap. grec de Londres, 24 déc. 1862. 
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Le due Ernest de Saxe-Cobourg, un Cobourg comme Ferdinand, 
était le frère du prince consort (1). 

Tandis que M. Devaux s’éternisait à Lisbonne, Russell, prévoyant 
le refus de Ferdinand, écrivit au rai des Belges, en le priant de 
pressentir son neveu le duc Ernest. Léopold écrivit au duc le 
25 décembre 1862, pour lui recommander le trône de Grèce, très 
acceptable avee la promesse des Joniennes, et pour lui représenter 
qu'en Grèce comme en Angleterre on souhaitait un Cobourg, ce 
qui n’était pas vrai (2). 

Palmerston de son côté adressa à la reine Victoria un mémoire 
en faveur d'Ernest (2 janvier 1863) (3). 11 s'agissait, déclarait 
Palmerston, de trouver un bon candidat. Les conditions étaient 
très simples : pas d'attaches avec la France ni avec la Russie ; 
le candidat devait être expérimenté et professer des principes 
libéraux ; il devait être uni avec l'Angleterre par les liens.les plus 
étroits ; il le devait pour répondre même aux vœux de la Grèce, 
puisque certains Grecs avaient été, suivant Palmerston, jusqu’à 
concevoir l'idée d'offrir la couronne à un simple gentleman (4). 
Le choix d'Ernest pouvait paraître ainsi le plus favorable. Et 
Palmerston envisageait encore qu'Ernest, devenant roi de Grèce, 
le duché de Cobourg passerait au prince Alfred, ce qui devait 
convainers la reine Victoria (5). 

La reine approuva. Ernest réclama des précisions. Son oncle 
les lui fournit le 4 janvier. Ernest avait demandé, entre autres 
choses, d’être éclairé sur les intentions de la France, de la Russie, 
de l'Autriche. Léopold crut pouvoir répondre d'emblée que la 
France s’en remettait à l'Angleterre, que la Russie la laissait faire, 


5) I était agnez dtrange que Ferdlanod lui eût 44 préléré. Rip. grec de Londres, 
ue 1862. ni Fr FE 

{2) Léopold à Ernest, de Lasken, 25 dée, 1802. (Emwzar, ap. it, LU, p. 250.) 

(0) La date nt indiquée dans Wan st Goocx, Ta Cambridge Hory f Driish forsign 
poli, v 1, p.612. 

(61 Dinmaniapote l'aurait 
uéstion de lard Stanley, d'après Dir 

(6) Enwser, op és € ID, pe 259. 





CR Festor, ape et. pe 148-149, 1 aurait a 
. Bucere, The life 0j Disraul, v. LV, p. 34 





as 
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que l'Autriche ne songeait qu'à lui être agréable. Russell affirmait 
que les puissances ratificraient le choix de la Grèce, que l'Angle- 
terre n'avait besoin que d'une acceptation de principe du due 
Ernest. (1). 

Ces affirmations étaient d'autant plus risquées que la Grèce con- 
tinuait à demander Alfred, et Alfred seulement (2), et que, d'autre 
part, la défiance s'accentuait entre Londres et Saint-Pétersbourg*. 

I fallait que l'Angleterre s’ouvrit de ces projets à la Russie 
et à la France, si elle ne les croyait pas encore assez mûrs pour 
s'en ouvrir aux Grecs. 

C'est ce qu’elle fit à la date du 8 janvier, en assurant tant notre 
chargé d'affaires que l'ambassadeur russe du consentement d'Er- 
nest, dans le cas où il serait élu par les Grecs et accepté par les 
puissances* (3). 

Avant de répondre, le gouvernement de Saint-Pétersbourg 
essaya de connaître les dispositions de la France. Budberg, ambas- 
sadeur russe à Paris, écrivit à Gortchakof le 11 janvier que la der- 
nière combinaison de l'Angleterre avait paru trop singulière pour 
ne pas soulever quelque objection, que Napoléon était fatigué par 
cette question où il ne eroyait pas pouvoir marquer son influence 
et qu'il semblait vouloir laisser les événements suivre leur cours (4). 
Gortchakof n’attendit pas pour prendre position. Sur ses instruc: 
tions datées du 13, Brunnow adressait le même jour un billet à 
Russell, informant que l’empereur regrettait de ne pouvoir adhé- 
rer au choix d’un prince qui, sans héritiers directs, n'était pas à 
même d'assurer la succession au trône d'une manière conforme à 
la loi constitutionnelle de la Grèce (5). 

La France, de son côté, demandait des éclaircissements sur la 
succession d’Ernest qui risquait d'échoir à Alfred*, elle formulait 
des objections sur l'impopularité dont les Grecs enveloppaient 
tous les princes allemands, elle ajoutait d'ailleurs que son inten- 
tion n’était pas de contester le choix de la Grèce. 

(4) Envesr, op. cit, à D, 

f2) Rap aut. d'Athènes, 3 

3) Rap. russe de Londres, 


Hi] Rap. russe de Paris, 11 janv. 1863. 
15) Rap. russe de Londres, {à janv. 1869. Cf. Oruivien, op. eil, €. VI, p.36. 


251, qu. : ct ef. Lexommanr, op. eil, p. 151. 
liot à Russell, d'Athènes, 5 janv. 1869. 
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Le gouvernement britannique profita du peu de netteté de notre 
attitude pour mener les choses encore plus loin. Il passerait outre 
au besoin à l'opposition de la Russie et à l'abstention de la 
France* (1). Il irait jusqu’à disposer seul du trône de Grèce, comme 
Gortchakof l'en aceusait*. Le 49 janvier, s'autorisant de ce que le 
président du gouvernement provisoire hellénique avait exprimé 
l'espoir que le gouvernement anglais recommandât un candidat 
pour le trône vacant, Russell donnait l'ordre à Elliot de mettre 
en avant la candidature d’Ernest (2). Ainsi, comme le remarquait 
le ministre de Russie à Athènes, l'Angleterre, après avoir repoussé 
en Leuchtenberg le neveu de l'empereur de Russie, en venait à 
recommander avec Ernest l'oncle du prince de Galles, oncle et 
neveu, juridiquement le même degré de parenté (3). 

Le malheur, c'est que l'Angleterre ne pouvait compter, pour 
assurer le succès de sa démarche, ni sur les puissances, ni sur 
Ernest, ni sur les Crecs. 

L'opposition de la Russie s'affirmait de plus en plus nette. Elle 
cherchait à établir avec la France une communauté d'action, 
basée sur le fait que le succès de la candidature proposée pourrait 
donner à l'Angleterre la prépondérance dans la Méditerranée”. 

Quant à la France, que l'Angleterre s'efforçait de compromettre, 
en parlant de sa cordiale adhésion à la candidature d'Ernest* (4), 
elle pouvait bien se montrer bienveillante, elle allait jusqu'à 
envoyer à Ernest le maréchal Magnan (5), mais elle persistait 
officiellement dans l’abstention*, et il n'était pas certain qu’elle 
n'intriguêt pas en sous-main contre la politique anglaise (6). 

Ernest lui-même se montre de moins en moins sûr. Il a posé ses 
conditions : renonciation de la dynastie bavaroïise à la couronne 
de Grèce ; accord des trois puissances protectrices sur sa candi- 
dature ; faculté pour lui de conserver son duché de Cobourg, 


{0 Memorandurs de Rue! cité par Enxesr, op. cit, II, p. 261. 
(2) Russell à Elliot, de Lendres, 19 0 Rap. vume d'Atänes, 
19 janv. 1863. 
ruse d'Athènes, 28 janv. 1863. 
rec de Londres, et ra. russe d'Athènes, 26 janv. 1868, Etior, op. cit 








rap. angl. de Vienne, 18 fév. 1863. 
angl. de Vienne, 18 fév, 1863. 





grec de Londres, 26 janv. 1862 
4) Rap. aut. d'Athènes, 2 janv, 1863 
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de n’aller à Athènes que comme régent ; régénération de la Grèce, 
réorganisation de son armée, accroissement de son territoire, 
relèvement de ses finances, etc... (1). 

Dans un memorandum du 15 janvier, Russell s'employa à élu- 





der les canditions d'Ernest, puis une canférence eut lieu à Bruxelles 
les 18 et 19 janvier entre le roi Léopold, le duc Ernest, deux de ses 
ministres, et le général Grey, secrétaire de la reine Victoria, Le 
roi tenta d'entraîner son neveu en Grèce ; les ministres du duc fai- 
saient effort, au contraire, pour le retenir en Allemagne. Le duc 
sentait de plus en plus, dit-il, que l'Angleterre voulait faire de lui 
un prince vassal, sans argent, sans armée, sans marine, sans autre 
appui que la flotte anglaise de la Méditerranée et la diploma- 
tie de Palmerston (2). Et puis le cabinet bavarois adressait au 
ministre du due, von Secbach, une lettre indignée où il fulminhit 
contre la politique anglaise, où il faisait appel à la bonne foi du 
due, qui ne voudrait pas dépouiller une autre maison d'Allemagne, 
qui donnerait à lord Palmerston, à « lord Feuerbrand », disait le 
cabinet bavarois, une leçon bien méritée (3). 

Le 26 janvier 1863, Tricoupi annonçait la fin de la candidature (4). 
Le 29 janvier, Victoria écrivit encore à Ernest, pour appuyer une 
nouvelle démarche de Grey (5). Le 31, Russell annonçait au baron 
Gros le refus d'Ernest*. Le 2 février, Ernest envoyait par télé- 
gramme un dernier refus à Grey (6). 


Tandis que la diplomatie s’occupait d’Ernest, la situation se 
compliquait en Grèce. 

Des intrigues s'étaient développées autour de l'Assemblée natio- 
nale nouvellement élue. 





{1} Rap. grec de Londres, 12 janv. 1869: rap. rnsse de Lonures, 

ap. cit, & I, p. 261, Dans Une Lettre adressée Le 19 mai THÉ lag 

le général Gray revenait sur ire conditinns pnstes par Ernest et regrettait qu'elles 

nt pas été ncceptées par Russell. Lettre reproduite dans l'étude de lady Paget, 
intitulée Recolleciont of Copeuliagur, Ninetrenth century, janv. T4, pe 48, 

{2j Ensesr, op el, Le LU), 265 à Puetaniros, ap rêt pe M9. 
(3) Sckrenek & & 1 janv. 1868 loves, op rit 
F édit angl, Mismarck sera 


6 janv. 1863: Envesr, 

















HU, p. 2601. 
intervenu pour 






soulover des diMeultés. 
(4) Hap. grec de Londres, 26 junv. 1803. 
15) Victoria & Ernest, d'Usborne, 29 janv. 1863 |Enve+r, op. 
(6) Ernest à Greg, 2 fav. 1603 [Enwesr, op. cit, L LI, 





its LT, p. 267). 
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On n'avait pas cessé de discuter la question dynastique. Plu- 
sieurs continurient de se prononcer pour un prince italien‘. Les 
Mavromichalis promettaient leur appui à la maison de Bavière (1). 
Le parti militaire avec Grivas*, Je journal La légalité avec Ran- 
gabé (2), patronnaient le duc d'Aumale. Le parti Mavrocordato 
continuait de soutenir la candidature du prince Alfred et parlait 
d'organiser une régence jusqu’à sa majorité (3). 

La question politique et ministérielle était pareillement à 
l'ordre du jour, les uns voulant maintenir au pouvoir le gouver- 
nement provisoire, les autres opposant Canaris à Bulgaris*. 

Enfin l'idée nationale était en train de reprendre vigueur. On 
reparlait de la Grande Idée, en dépit de la détresse financière. Le 
club de « La lutte sacrée » s’en était constitué le champion. On 
se préparait pour entrer en campagne au printemps. En envahis- 
sant l'Épire, on éprouverait la sincérité du dévouement de l’Angle- 
terre*, On n'en était pas encore à chercher querelle à la Turqui 
mais on dénonçait de prétendus incidents de frontière. Les Grecs 
se plaigaaient des corps albanais au service de la Turquie qu'ils 
accusaient d'envahir leur territoire (4). Les Turcs ripostaient en se 
plaignant de la complaisance des autorités helléniques qui lais- 
sajent passer dans l'empire des bandes de brigands (5). 

Une certaine agitation s’ensuivait, et elle allait se générali- 
sant. 1] ne s'agissait plus seulement de fraudes électorales, comme 
celles qui firent annuler l'élection des Mavromichalis (6). On signa 
lait des actes de vengeance, de pillage, de brigandage, de pira- 
terie* (7). La ville de Calamata fut menacée d’être mise à sac ; 
il fallut y envoyer des bateaux de guerre”. 

En présence de cette situation, les ministres des puissances à 
Athènes n'avaient pas tous la même attitude, qu'ils fussent munis 
ou non d'instructions de leurs gouvernements. 








+ inst, grecques à Londres, 
6 lv. 1863, note verb. 






de Grèce à la Porte, dé 
umantopoulo, d'Ath 
Mavromichalis avaient enlevé de 10 à 12 sièges. Eutror, op. 








6) 
és pe 15 
Rap. aut, d'Athènes, 3 janv. 1859, 








Google 


4à LE CHOIX DU PRINCE ALFRED 


Bourée, le ministre de France, se montrait pessimiste, comme 
s'il voulait faire sentir la nécessité d’une occupation étrangère, 
bien faite pour relever le prestige de son pays (1). 

Elliot, l’envoyé de Russell, semblait vouloir au contraire éviter 
à tout prix l'éventualité d’une intervention et. dans cette pensée, 
il tendait à diminuer l'importance des désordres (2). D'un autre 
côté, il s'inquiétait avec son gouvernement des projets d’agres- 

ion de la Grèce contre la Turquie et, de même: que Russell se 
montrait très pressé d'obtenir l'acceptation d'Ernest (3), Elliot 
ne reculait devant rien pour faire aboutir cette candidature 
dans le plus bref délai”. En vue d'éviter toute équivoque, Russell 
Jui avait prescrit, encore à la date du 22 janvier, de confirmer 
aux Grecs l'exclusion d'Alfred (4). Elliot s'acquitta de cette com- 
mission, mais il n’empécha pas les partisans du prince anglais de 
penser que l'avènement d’Ernest pourrait rendre possible un jour 
l'avènement d'Alfred ” (5). Pour réaliser l'unanimité sur le choix 
du due, il ne se priva point de représenter la France corame cor- 
dialement unie à l’Angleterre en faveur de sa candidature*. Et il 
fit croire aussi à l'acceptation très empressée d'Ernest (6). 

La Russie se montrait plus disposée que précédemment à com- 
battre en Grèce l'influence anglaise, Elle n’avait pas de candidat 
à opposer au duc, mais elle semblait vouloir lier partie avec 
les Italiens et les Bavarois, pour encourager le retour à la Grande 
Idée, et peut-être pour préparer le retour du roi déchu (7). 

C'était sous les auspices de la Russie que s'était créé le nouveau 
club de la « lutte sacrée » (8), qui avait pour président Canaris. 
D'autre part, Soutzo, ministre de Grèce à Saint-Pétersbourg, repré- 
sentait le cabinet impérial comme favorable à l'extension des 
frontières (9). 


41) Rap. aut. d'Athènes, 17 janv. 1863. 
(2) bide. 

(8) Russell à Ernest, do Londres, 9 janv. 1863. (Euxzer, up. eût, t, LIL, p. 239.) 

(6) Russell à Elliot, de Lornlres, 22 janv, 1863. 

(5) Rap. russe d'Athines, 28 junv. 1863; EuztOr, ap. cit, p. 152, 

(6) Rap. aut. d'Athènes, 81 janv. 1862. 

@) Etuor pare de l'opposition de Bloudof à la candidlure d'Érneut, op. ett pe 151. 
(8) Rap. aut. d'Athènes, 10 et 24 janv. 1818. 

GE Rap. grec de Pétershourg, 10 fév. 1863. 
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Les Italiens, de leur côté, s'agitaient avec Canini, pour Othon 
et pour la Grande Idée*. 

Au moment de partir pour Munich, le comte Hompesch, mi- 
nistre de Bavière, assurait son collègue autrichien qu'il entrevoyait 
des chances en faveur d’une restauration (1). 

Quand l’Assemblée nationale eut à se prononcer sur la situation 
politique, on parla de sommes distribuées par le Bavière, par 
l'Autriche, par l'Angleterre (2). Finalement, ce fut l'or anglais qui 
triompha. 

Après avoir décidé par son décret n° 2, daté du 2 février, que le 
gouvernement provisoire qui venait de déposer le pouvoir conti- 
nuerait à exercer l'autorité exécutive, l’Assemblée nationale réso- 
lut le lendemain, par son décret n° 3 que, vu le décret du 22 octobre 
par lequel la royauté d'Othon et la régence d'Amélie ainsi que les 
droits de la maison royale de Bavière (3), à la succession du trône 
de Grèce avaient été abolis, le dit trône était et demeurait vacant 
de droït et de fait depuis le 22 octobre, et par son décret n° 4 
que le prince Alfred d'Angleterre, ayant recueilli 230.066 voix 
sur 241.202 votants, avait été élu par la volonté souveraine de la 
nation comme roi constitutionnel des Grecs, et que le gouverne- 
ment serait invité à provoquer sans délai l'acceptation de la cou- 
ronne hellénique par S. A. R. le prince Alfred, l'élu du peuple. 

L'Assemblée avait accueilli par des acclamations bruyantes 
l'annonce des résultats du plébiscite, la proclamation du nouveau 
roi et le vote des trois décrets. C’est à peine si une minorité de 
15 à 20 membres, groupée autour du fils du général Grivas, esquissa 
une opposition". 

La journée du 3 février s’acheva au milieu des salves et des illu- 
minations. Le lendemain, un Te Deum fut chanté pour Alfred Ier, 
comme si la Grèce, matresse de son choix, était certaine de modi- 
fier les résolutions des puissances* (4). 


(4) Rap. aut. d'Athènes, 31 janv. 1868, 

(2) Rap. aut. d'Athènes, 7 Liv. 1869. 

(8) En fait les droits de In dynostie bavaroise n° 
23 actobre. Lo “autrichien Tests remarquait 
3 lévrier n'exciuait pas formellement la candidature d' 
»0 faire lire. Rap. aut. d'Athènes, 7 fév. 1863. 

46} Rap. aut. d'Athänes, 7 fév. 1863 ; Eruior, op. ei, p. 159-154. 








st pas été visée par le décret du 
art at 00 9 du 
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‘un prinée bavarois, 
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Et le surlendernain l'Assemblée, considérant comme résolue 
la question dynastique, s'oceupait de la Grande Idée, du projet 
d'attaque contre la Turquie, des hétairies formées en Phtiotide. 
Une motion fut mise en discussion, aux termes de laquelle l'Assem- 
blée déclarerait « ennemi public quiconque s'occuperait de « la 
Grande Idée » avant l'arrivée du roi ou contrairement à l'Assem- 
blée nationale (1) ». 
La Grèce, qui se sentait reprise par son rêve, avait peur de ne 
pouvoir lui résister, 


L'avenir montra bientôt aux Grecs que, quelle que fût leur vo- 
lonté d'en finir avec la question dynastique, cette question 
n'était toujours pas résolue. 

Le gouvernement hellénique crut devoir remettre le décret de 
la proclamation d'Alfred, non seulement à Elliot (2), mais à Bourée 
et à Bloudoff. Aucun de ces trois ministres ne parut prendre au 
sérieux la décision pourtant solennelle du peuple grec et de l'Assem- 
blée nationale. 

Elliot répondit que l'Angleterre serait fort sensible à cette marque 
de sympathie, mais que les traités existants l’empêchaient 
d'accepter pour son prince l'offre de la couronne, et que l’Assemblée 
avait à s'occuper maintenant du choix d'un souverain effectif. 

Bloudoff affecta de considérer comme non avenue la notifi- 
cation qui lui était adressée, 

Quant à Bourée, il la renvoya au ministre des Affaires étrangères 
Diamantopoulo, en exprimant la supposition qu’elle lui avait été 
expédiée « par suite d’une erreur commise dans les bureaux du 
ministère (3) ». 

D’autre part, le gouvernement hellénique avait donné l'ordre 
à Tricoupi de communiquer Le décret de proclamation au gouver- 
nement britannique, « en le priant de faire parvenir ce document 
à la reine et en demandant l'acceptation de la couronne hellé- 

{1} Procts-verbal des séances de l'Assemblée, 


2) Buuor, op. ci, p. 154. 
(3) Rap. eut. d'Athènes, 7 Tév. 1863, mentionne le répouse des trois ministres 
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nique {1)». La communication fut faite le 6. Russell y répondit par 
une note datée du 9, après avoir pris les ordres de sa souveraine : 

«S. M. est on ne peut plus flattée de la confiance et de l'amitié 
manifestées à l'égard de S. M., de sa famille et de la nation bri- 
tannique par l'élection de son fils, le prince Alfred, à la couronne 
de Grèce, S. M. y voit un témoignage de la confiance placée par 
la Grèce dans les résultats de l'éducation donnée au prince Alfred 
par son illustre et regretté père le prince consort, mais S. M. est 
forcée, par les engagements diplomatiques et par d'autres puissantes 
considérations, de décliner cet insigne honneur, et au nom de son 
ils, S. M. et la famille royale n’en seront pas moins toujours heu- 
reuses et fières de se rappeler le vote spontané du peuple grec, à la 
fois si honorable pour ceux qui offrent la couronne, et si flatteur 
pour la reine et pour le prince Alfred auquel l'offre a été faite. » 

La décision de la Grèce perdait ainsi à peu près toute sa valeur. 
A peine avait-elle été prise qu'Elliot, sans plus attendre, crut 
pouvoir renouveler se: 
due Ernest (2) qui, en désespoir de cause, devait tenir lieu aux 
Grecs de prince Alfred. 

Le 7 février 1863, le ministre autrichien à Athènes informait 
son gouvernement que, probablement, la candidature du duc «ne 
rencontrerait pas de difficultés sérieuses au sein de l'Assemblée (3) ». 

Le lendemain 8 février, Elliot recevait de Russell un télé- 
gramme qui lui apprenait le refus définitif du due Émest*. 

Cette nouvelle, qu’Elliot ne put s'empêcher d'annoncer, retentit 


instances en faveur de la candidature du 





comme un coup de foudre. 

Le prestige de l'Angleterre s'en trouvait atteint. Et la Grèce, 
qui n'avait pu obtenir Alfred, ne pouvait même pas faire la con- 
quête du due Ernest, un petit prince allemand ; sa dignité en était 
offensée*. 

Pour résaudre la queslion dynastique, tout était à recommen- 
er, en dehors de l'exclusion réciproque de Leuchtenberg ct d'Alfred 
définitivement acquise. 


(1 Just: grerques à Lonures, 5 fév. 1803. 
(2) Raps aut. d'Athènes, 7 Hév. 1808, 
HE Fbidem. 
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CHAPITRE Il 


L'Avènement de Georges F" 
(8 février 1863 - 30 octobre 1863) 


I — A la recherche d’un Roi 
(81 janvier 1863 - 30 mars 1863). 


Après l'échec des deux candidatures qu'elle avait mises en avant, 
celle du roi Ferdinand et celle du duc Ernest, l'Angleterre allait- 
elle continuer de chercher un roi pour le trône de Grèce ? 

Elle avait encore placé son espoir dans le prince de Linange* (1). 
Son choix n'aurait pu être que très agréable à la reine et à Pal- 
merston ; il éteit neveu de Victoria et capitaine de la marine an- 
glaise ; il commandait un vaisseau de ligne dans l’escadre de Malte. 
Marié à une princesse de Bade, il était sans enfant, comme Ernest. 
Et il était pair de Bavière, Avant que le cabinet britannique 
eût jugé utile de proposer son nom aux Grecs, le prince s'empressa 
de faire connaître à la reine qu'il n’accepterait pas la couronne 
de Grèce”, 

C’étaient, coup sur coup, trap de déconvenues. Russell se montra 
découragé. 11 déclara à notre ambassadeur : « Priez donc M. Drouyn 
de Lhuys de nous donner un candidat. 
Le 10 février, il disait encore à Tricoupi qu'il ignorait si les Grecs 
souhaitaient que l'Angleterre proposät un autre candidat, que 
d'ailleurs l'Angleterre n'était pas encore en état de le faire (2). 

Pour Palmerston, il ne voulait pas paraître manquer de candi- 


car nous n’en avons plus*.» 





{1}. Rap. grec de Londren, 26 janv. 1863; Eutror, op. cit, p. 143. Elliot nomme en outre 
1e prince Hohonlohe. 
42) Rap. groc de Londres, 12 fév. 1869, 
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dais, dans la crainte de laisser le champ libre à la France ou à la 
Russie. Il avertissait une fois de plus Tricoupi qu'il regardait le 
choix de Guillaume de Bade comme inacceptable, et il le prévenait 
encore formellement que la réunion des îles loniennes n'aurait pas 
lieu si le duc d'Aumale était appelé à régner (1). En revanche, il 
l'entretenait complaisamment de toutes les candidatures qui res- 
taient possibles, de celle du prince Nicolas de Nassau, qu'il savait 
désagréable à Napoléon, de celle du prince de Saxe-Weimar, de 
celle du prince Guillaume de Danemark, etc. (2). 

En réalité, la France ne semblait pas prête à recommander un 
candidat, et la Russie pas davantage, Gortchakof l'écrivait à son 
ministre à Athènes le 12 février . « Nous pensons qu'une abdica- 
tion. devrait précéder toute démarche Puis nous n'avons en 
vue aucun candidat qui puisse répondre au programme de chacune 
des grandes puissances, et en même temps aux aspirations et aux 
espérances des Grecs, Enfin l'exemple des tentatives électorales 
du cabinet britannique n’est pas de nature à encourager les deux 
autres cours à entrer dans une voie où l'Angleterre n'a rencontré 
jusqu'ici que des déceptions, et où ses ministres se sant même tant 
soit peu couverts de ridicule, à telles enseignes que fatigué de feuil- 
leter stérilerment l’almanach de Gotha à l'article des princes à la 
dévotion britannique..., lord Russell a confessé en dernier lieu son 
impuissance au cabinet français, en le priant de se charger de la 
recherche d’un candidat. Le cabinet français... persiste à décliner 
la proposition anglaise (1). » 

Sans crainte d'essuyer un nouveau refus et de s'exposer davan- 
tage aux critiques et aux railleries, le cabinet britannique tenla 
de susciter une nouvelle candidature, bien qu'il la sût par avance 
peu agréable à la Grèce (4), et malgré les avertissements du gouver- 
nement français qui lui avait fait prévoir un échec". 

La candidature en question, dont l'Angleterre ne s’ouvrit aux 


11} Rap grec de Londres 6 fév. 1869 ; Eueror, op. cit, pe 106. 

(2) Rap. grec de Londres, & et 12 lév. 1863. 

(8) Jost: russes à Athènes, 42 fév. 1863. 

4) Cf rap. grec de Londres, 12 nov. 1862. Eltint lui-même s'y montra contraire au 
de déclarer qu'il demendereit son rappel si l'élection de l'archidue étui recumurmlée 
Grecs, Euuo7, pu 158-159. 
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Grecs à ce moment d'aucune manière, était celle de l’archiduc 
Maximilien, le futur empereur du Mexique (1). 

Le 11 février, Russell écrivait à Gowley de pressentir le cabinet 
français, qui était sceptique, mais qui se déclara favorable, Le 44, 
Russell télégraphiait à Bloomfield, l'ambassadeur d'Angleterre 
à Vienne, d’en parler au gouvernement autrichien, et au besoin 
à l’empereur, en faisant valoir le don que l'Angleterre ferait des 
Jloniennes. 

L'Autriche s'était montrée trop disposée à soutenir la Bavière 
dans l'affaire de la succession grecque pour qu’elle pût accueillir 
la démarche du cabinet anglais, Et les Habsbourg étaient trop 
fiers pour vouloir d'une couronne qui, dans leur esprit, continuait 
d'appartenir à quelqu'un et qui avait été déjà offerte à d'autres. 

Le 15, Bloomfield transmettait à Russell le refus de l'Autriche (2). 
L'Angleterre crut devoir insister, en faisant intervenir une fois 
de plus le roi Léopold, beau-père de l'archidue. Le 16, Léopold 
écrivait à Maximilien, tandis que Bloomfield recevait l’ordre de 
voir François-Joseph lui-même, Cet entretien eut lieu le 18, et 
le même jour l'archiduc envoyait sa réponse à Rechberg. 

L'empereur déclara repousser l'offre anglaise, au nom du droit 
qui était du côté d’Othon, en raison des inconvénients que présen- 
terait une acceptation, et en observant que l'offre n'était plus 
flatteuse après avoir déjà êté faite (3). L'archiduc notait de mème 
le manque de tact du cabinet anglais : « Mtme si le trône était 
vraiment vacant, écrivait-il... je serais le dernier à vouloir d'une 
couronne colportée sans suceès à une demi-douzaine de princes. 
D'ailleurs, je connais trap bien la Grèce moderne... pour penser 
qu'elle puisse former un État indépendant (4). » 

Encore une fois, l'Angleterre en était pour sa peine. La France, 
que la question polonaise commençait d'éloigner de la Russie, 
crut devoir prendre une initiative. Le 17 février, elle proposa à 








(1) Voir à ce sujet de D. Dawaon, The Archduke Ferdinand Marinilin and the Crown 
of Greccs, English bintorical Review, 1922. Cf. aussi de Cunr1, Marimilien, ouvrage qui nous 
à été communiqué en manusc 

12} Rap. angl. de Vionne, 45 lév. 4802. 

43] Rap. angl. de Vienne, 18 fév. 1863. 

(41 Mexiroitien à Reckberg, 18 f6v. 1869. 
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l'acceptation de Gortchakof et de Russell la candidature éventuelle 
du prince Léopold de Hohenzollern, mari de l’infante Antonia de 
Portugal, gendre du roi Ferdinand, major dans l'armée prussienne 
et très attaché par surcroît à la maison royale de Prusse“, L'Angle- 
terre se montra favorable, dès qu'elle connut le refus de Maxi- 
milien*, La Russie par contre s'abstint, « Othon n'ayant pas abdi- 
qué (1) ». Le refus du prince de Hohenzollern, connu le 22 février‘, 
dispensa la France de pousser plus loin ses démarches. Gortchakof 
enregistra le fait ; il télégraphia à son ministre d'Athènes :« Aucun 
candidat sur terrain (2). » 

La diplomatie des puissances semblait réduite à avouer sa par- 
faite impuissance, Le champ s'ouvrait à la Bavière et à ses parti- 
sans. 


Depuis le double refus du prince Alfred et du duc Ernest, la 
Grèce était dans le désarroi. Les encouragements prodigués par Pal- 
meraton à Triconpi ne l’empéchaient pas de se sentir abandonnée. 
Le contact était perdu avec les puissances qui ne négociaient 
plus qu'entre elles et comme en secret, qui détournaient leur atten- 
tion d'Athènes. L'opinion grecque n'étant plus guidée, ne rece- 
vant plus inspiration de l'extérieur, devenait la proie des in- 
trigues locales. 

Deux partis extrêmes tendaient À prévaloir, le parti avancé 
favorable à une candidature italienne, le parti contre-révolution- 
paire favorable à la restauration des Bavarois (3). 

Le parti italien s’appuyait sur le comte Mamiani, ministre de 
Sardaigne (4), sur le journal La Grèce, sur le docteur Lélis, qui 
écrivait : « La famille royale la plus distinguée en Europe, au double 
point de vus politique et militaire, est celle qui règne sur l'Italie (5).n 
Une pétition fut organisée par ses soins en faveur de la candid 
ture du prince de Carignan, qui devait adopter comme héritier 





(1) Inst. russes à Athènes, 19 fév. 1863. 
12) Enst: russes À Athnos, 35 lv. 1869] 
18) Inst. aut, à Athènes, 5 mars 1869. 
(6) Rap. aut, d'Athènes, 16 fév. 1868. 
15) Jouraal La Grécs, du 20 lév, 1868. 
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son neveu, le due de Gênes (1). Ce parti était combattu non seu: 
lement par le ministre d'Autriche, mais encore par sir Elliot, 
encouragé par le ministre de Turquie (2). 

Le parti bavaroïs ou contre-révolutionnaire pouvait paraître 
beaucoup plus redoutable ; il semblait conduit à la victoire par les 
circonstances mêmes. Le comie Rechberg écrivait très justement 
au ministre d'Autriche à Athènes : « On ne saurait nier que les 
chances de la dynastie de Bavière, et du parti en Grèce qui lui est 
resté fidèle, ne se soient considérablement accrues (3), » 

L'attitude hostile de l'Angleterre détournait encore la Bavière 
de mettre en avant la candidature du prince Louis (4) ; Russell 
rejetait toujours comme impossible l'idée d’une restauration (5); 
Elliot se répandait en propos violents contre Othon*, Mais d'autre 
part, la France, à Ja suite de la Russie, paraissait revenir à la 
Bavière, sans parler de l'Autriche qui l'avait toujours soutenue. 

La légation de Bavière à Athènes reçut, Le 14 février, une infor- 
mation sensationnelle de Munich, L’Angleterre ayant fait connaître 
au cabinet des Tuileries qu’elle s’abstiendrait de proposer de nou- 
veaux candidats, le gouvernement français aurait répondu que, 
dans ces conditions, le retour aux traités semblait tout indiqué (6). 
C'est l'opinion que Napoléon exprima au baron de Wendland, 
ministre de Bavière à Paris (7). Et Drouyn de Lhuys faisait savoir 
à l'ambassadeur de Russie que la France « n'avait pour sa part 
aucune objection particulière à élever contre le retour éventuel 
d’un membre de la famille de Bavière, mais qu'il ne ferait rien pour 
le favoriser (8) ». 

La Russie n’agissait pas ouvertement ; elle ourdissait silencieu- 
sement ses trames, suivant le mot d’un député grec (9). Au grand 
étonnement de Drouyn de Lhuys, Gortchakof avait cessé de consi- 


{4} Rap. eut, d'Athènes, 21 fév. 1803. 

(ai Hbidem, 

G9) Inst. aut. à Athènes, 12 fév. 1803. 

{Ai Rap. russe de Munich, 15 fév. 1859. 

15) ap. grec de Londres, 19 Fév. 1863 ; rap. russe de Paris, 21 [y 1869. 
(6) Rap. aut. d'Athènes, 24 Fév. 1462 

(7) Rap. rune do Munich, 15 fév. 1869. 

(8) Rap. rune de Paris, 2 fév. 1803. 

(9) Valtiuos, à a séauee de Y'Assemblée nationale du 5 mars 1803. 
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dérer le trône de Grèce comme vacant*. Et notre ministre à 
Munich constatait que le cabinet de Saint-Pétersbourg semblait 
se passionner pour les droits de la dynastie bavaroise*, 

L’Autriche ne voulait pas se compromettre (1), elle me voulait pas 
Jier partie avec la Russie qui recherchait un succès pour l'ortho- 
doxie, en amenant l'éventuel candidat bavarois à se conformer au 
fameux article 40 (2). Mais elle donnait comme instruction à ses 
ambassadeurs de Londres et de Paris de profiter d’une occasion 
favorable pour constater l'intérêt que les puissances pouvaient 
prendre au rétablissement de Ja dynastie bavaroise (3). Enfin elle 
intriguait en Grèce, en employant tous les moyens. Elle rensei- 
gnait la Bavière sur les intentions des Mavromichalis (4). Deux 
navires de guerre autrichiens restèrent quelques jours à Calamata 
sous prétexte de garder des marchandises impayées {5}, mais peut 
être aussi pour soutenir une contre-révolution possible*, Le vice- 
consul d'Autriche à Calamata provoqua même un incident en 
faisant débarquer uns partie de l'équipage qui s’avança aux portes 
de la ville (6). 

La Bavière intriguait peut-être moins parce qu'elle disposait 
de moins de ressources, mais le bruit se répandit que son consul 
à Athènes distribuait des subsides* (7). 

Un malaise pesait sur Ja Grèce. Elle était sous le coup de la 





contre-révelution qui pouvait éclater d'un moment à l'autre, Le 
Péloponèse devait être le foyer de l'insurrection. Les Mavromi- 
chalis, chefs du mouvement, eroyaient pouvoir compter sur 8.000 
Mainotes (8). 

Le gouvernement s’inquiétait. Il se plaignait à l'Autriche pour 
incident de Calamata (9). 11 cherchait à s’éclairer dans les di 
verses capitales sur les démarches de la Bavière, il semblait craindre 





41} Enst. aut. à Athènes, 19 
(2) Inst, aut. à Pétersbourg, 
@ 2 
44) Rap. out. d'Athènes, 8 fév. 1862. 

8) Rap. aut. d'Athènes, 1 janv. 1863. 

46) Mie. dm A tr. grec à Testa, min. aut. d'Athènes, 10 fév. 1863 
45] Euuror, op. ail, p. 160. Lewonwawr, op. ef, p. 106. 

48) Rap. ant. d'Athènes, 8 fév. 1863 

(9, Mio. des AU âtr, gréc à Tesia, d'AUhénes, 19 fév, 1863. 


+. 1863 
fév. 1863. 
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que les puissances et même l'Angleterre fussent devenues favo- 
rables à la restauration*. Pour s'afermir, il demandait d'être 
officiellement reconnu (1). 

Le jour où Phocion Roques à Turin vint entretenir de cette 
question le ministre des Affaires étrangères italien, ca dernier lui 
tendit une dépêche de la légation d'Italie à Athènes, qui annon- 
çait la démission du gouvernement grec à la suite d’un mouvement 
populaire (2). 

I s'agissait d’un mouvement, déclanché probablement à la 
suggestion d’Elliot (3), pour rendre impossible la contre-révo- 
lution projetée. 

Un journal anglophile avait inséré deux articles, qui repré. 
sentaient la France d'accord avec la Russie pour soutenir une 
candidature bavaroise. L'émotion produite avait été considérable. 
Tous les membres de l'Assemblée nationale étaient venus 
signer le décret sur la déchéance d'Othon* (16 février). Entraînée 
par leur exemple, Athènes s'était soulevée. Le triumvirat Bulgaris, 
Roufos, Canaris avait êté remplacé par un nouveau gouvernement, 
avec Démétrius Mavrocordato comme ministre des Affaires étran- 
gères® (26-27 février). 

Dès son arrivée au pouvoir, Mavrocardato envoya une circulaire 
aux consuls de Grèce à l'étranger pour faire savoir que la maison 
bavaroise était définitivement déchue, que la nation hellénique 
ne permettrait à aucun citoyen de désobéir à sa volonté unanime 
et souveraine, pour démentir qu'une proclamation en faveur de 
l'ex-roi eût été accueillie favorablement par le parti modéré (4). 

Était décidé, parraison d'économie, le rappel de tous les ministres 
de Grèce à l'étranger, en France, en Angleterre, en Russie, en Itali 
en Autriche, en Prusse et en Bavière (3) (26 février). 

Le 26 au soir, le consul de Bavière avait été invité à quitter 
Athènes dans les vingt-quatre heures ; il fut ensuite arrêté à Syra, 





A1} Inst, grecques à Turin, 18 fbv. 1863; rap. gree de Londres, 2 fév. 1863 ; rap. grec de 
Turin, 25 HV. 1863. 

{21 Rap. grec de Turin, 25 fév. 4803. 

18) Lemonsawr, op. cit, p. 169, met nettement en cause Je ministre anglais. 

(5) Cire. grecque aux consul, d'Athêues, 27 fév. 1861. 

(5) Imst. grecques à Londres, 27 Hé 
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et une instruction fut ouverte contre lui* (1). D'autres arrestations 
furent opérées, notamment celle de l’aide de camp du roi Othan, 
Hadji Petro (2). Le député Ialemos demanda même, le 28 février, 
que le ministre d’Autriche reçût ses passeports. 

La Grèce défiante semblait vouloir se replier sur elle-même. Le 
député Valtinos faisait à l'Assemblée, dans la séance du 5 mars, 
le procès des trois puissances garantes, également coupables sui- 
vant lui; il déclara souhaiter que la Grèce gérât elle-même ses 
affaires. suivant ses intérêts propres, 

Comme pour réaliser ce vœu, l’Assemblée décida de former une 
commission de trois membres, chargée spécialement de résoudre 
la question dynastique (3). 

Il est vrai que certains attribuaient cette résolution à l'influence 
d’Elliot, qui aurait voulu réserver à son gouvernement le temps 
nécessaire pour trouver un nouveau-candidat (4). 


Quel que fût le ressentiment très justifié de certains Grecs 
contre les puissances, il était tout à fait impossible à la Grèce d’ob- 
tenir un souverain sans leur concours intéressé. La candidature 
italienne, dont on avait parlé à Athènes, prit finsur le refus du prince 
de Carignan, confirmé par la légation de Sardaigne (5). Quant au 
projet de restauration cher au parti contre-révolutionnaire, il 
était devenu à Athènes tellement impopulaire que le bruit ayant 
couru de nouveau d'une candidature bavaroïse, recommandée à 
la fois par la France et par l'Angleterre, le ministre des Affaires 
étrangères grec vint s'informer personnellement auprès de Bourée 
et d'Elliot. Le démenti qu’ils donnèrent déchaîna l'enthousiasme 
de l’Assemblée nationale”, 

Les Grecs revinrent très vite aux puissances, mais en témoi- 
gant cette fois à la France une préférence marqués (6). Démétrius 


{1} Rap. sut. d'Athänes, 28 fév. 1863. 
(2) Rap. aut. d'Athènes, 14 mars 1863. 





1) Rap. sut. 
G) Rap. aut. d'Athènes, 21 mar 1853, 
(6) Laxonmanr, op. el, p. 166-167. 
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Mavrocordato semblait s’être donné pour tâche de réconcilier la 
Grèce avec la France ; il parlait d'envoyer une députation à Paris. 
Notre ministre Bourée ervyait pouvoir écrire : « Nous touchons 
peut-être au moment où un candidat proposé par nous prévaudrait, 
même au risque de compromettre les îles Ioniennes*. » Mavracor- 
dato, causant avec Bourée, lui demanda des renseignements sur 
le prince Guillaume de Bade, qui venait d’épouser une des sœurs 
du duc de Leuchtenberg et qui comptait parmi ses cousines ger- 
maines Stéphanie de Beauharuais, fille adoptive de Napoléon I. 
Ce choix, qui pouvait devenir celui de la Grèce, devait être très 
apprécié de Ia légation de Russie (4). 

La France semblait ainsi appelée à résoudre la question dynas- 
tique. Procéderait-elle comme l'Angleterre, en disposant du trône 
de Grèce ? 

Drouyn de Lhuys ne se pressa pas de répondre à Bourée, et 
aucune démarche ne fut faite auprès du prince de Bade : « Nous 
ignorons ses dispositions », écrivait le 20 mars Drouyn de Lhuys. 
Il ajoutait, sans insister autrement, que le gouvernement impérial 
ne pourrait qu'accueillir ce choix avec faveur. Il mentionnait en- 
suite le prince Guillaume de Hesse-Philippsthal, dont Bourée pour- 
rait indiquer le nom. « D'ailleurs, coneluaitil, c'est à la Grèce 
elle-même qu'il appartient de prendre l'initiative, en s'adressant 
directement aux princes qui lui paraîtraient pouvoir être appelés 
à la gouverner. Ce que les Grecs auraient à faire de mieux serait, 
à notre sens, d'aviser par eux-mêmes aux moyens de se donner un 
gouvernement*, » 

La France, invitée à se prononcer, continuait de se montrer 
indifférente (2). 

Cependant, grâce à Bourée, et sans doute grâce à la légation de 
Russie, la candidature de Guillaume de Bade fais 
à côté de celle du due d’Aumale. Les journaux grecs paraissaient 
s'y rallier de plus en plus nombreux"... (3). 


it son chemin, 





{1} Rap. aut. d'Athènes, 21 et 28 murs 1863. 

(2) Au grand dépit de Bourée, notre miniatre, d'après Eturor op. cit, p« 157 

(8) Rep. aut, d'Athènes, 2 mars 1863; Luxonwawr, op. ee, p. 170471 ; Etutor, 
op. cit. pe 16716 
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Alors l'Angleterre intervint, et son intervention fut décisive, 

Au début de mars, peut-être dans la pensée que le trône de Grèce 
pourrait ne pas appartenir à un candidat choisi par elle, elle avait 
paru se dérober à sa promesse des [oniennes. Le lord haut-commis- 
saire des Sept Iles avait été jusqu’à interdire à Corfou un meeting 
organisé pour l'annexion (1). 

À la suite du mariage du prince de Galles aveela princesse Alexan- 
dra de Danemark, le cabinet britannique change de tactique. Il 
revient à Lémoigner à la Grèce de délicates attentions. Le 12 mars, 
deux jours après le mariage, Tricoupi qui, bien que rappelé, n'a 
pas encore quitté son poste, annonce comme prochaine la recon- 
naissance du gouvernement d'Athènes par l'Angleterre (2). Les 
48 et 19 mars il a, avec Russell et Palmerston, des entretiens tout 
à fait importants. Il n'est plus question seulement de la reconnais- 
sance. Russell et Palmerston l'essurent que le gouvernement an- 
glais est occupé sérieusement de trouver un candidat convenable 
pour le trône hellénique, que l'Angleterre se regarde comme mora- 
lement tenue de procéder ainsi, et qu'il nest pas du tout vrai 
qu'elle cherche à éviter la réalisation de ses promesses pour les 
Joniennes (3). à 

D'autre part, le cabinet britannique fait faire une démarche 
auprès du cabinet français. Lord Cowley vient entretenir Drouyn 
de Lhuys de la situation de la Grèce. Il lui demande s’il ne serait 
pas possible au gouvernement impérial de s'entendre définiti- 
vement avec le cabinet de Londres sur une candidature qui puisse 
être recommandée aux suffrages des Hellènes (4). Il cite le 
nom du prince Guillaume de Danemark, frère de la princesse 
de Galles et second fils du prince Christian. Drouyn de Lhuys 
s'empresse de répondre « que nous ne saurions que nous montrer 
favorables à cette candidature ». Il ajoute « qu’il conviendrait 
selon nous, après avoir indiqué notre sentiment à cet égard, de 
laisser à la Grèce le soin de se mettre elle-même en relations di- 


{3} Rap. coneul. grec de Corfou, 9 mars 1803. 

12) Rap. grec de Londres, 12 mars 1863. 

13) Rap. grec de Londres, 19 mars 4863, 

(4) Eliot avait prévenu s6n gouvernement que l'appui de la France lui 
pentable, ef. ELuor, op. cit, p. 155. Li 
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rectes avec le prince qui pourrait être appelé au trêne. jative 
du pays serait plus conforme à sa dignité, et elle aurait en outre 
Favantage d'établir tout d’abord des rapports de confiance 
entre la nation et son futur souverain* ». 

De cet entretien, Cowley retint surtout que la France se mon- 
trait favorable. Le Russie, occupée en Pologne, ne fit pas opposi- 
tion, d'autant plus que la princesse Dagmar, autre sœur du prince 
Guillaume, était désignée déjà pour devenir la femme du grand- 
duc héritier*. Le 24 mars, Bloudoff fit connaître au gouvernement 
grec qu’il avait reçu la nouvelle de l'agrément du tsar (1). 

Elliot informait de son côté le gouvernement grec, ‘et il repré 
sentait la France comme très favorable. Bourée était très embar- 
rassé ; il ne savait plus que faire du prince de Bade*. Une dépêche 
de Paris, datée du 25 mars, le tira d’embarras : « Appuyez la candi- 
dature du prince Guillaume de Danemark*. » 11 appuya, mais 
comme à regret, et sans dissimuler son ressentiment contre l'Angle- 
terre qui lui dérobait la victoire* (2). 

Russell nous fit savoir qu'il partageait nos vues quant à La liberté 
à laisser à la Grèce : on informerait les Grecs que l'élection du prince 
serait vue avec plaisir par l’Angleterre, la France et la Russie ; 
on attendrait ensuite l'élection du nouveau roi, et l'on approuverait 
enfin cette élection eñ la reconnaissant". Cependant le gouver- 
nement anglais donnait l’ordre à Elliot d'agir en vue de l'élec- 
tion du prince (3). 

Déjà le 23 mars, le journal anglophile L'Avenir de l'Orient avait 
annoncé, sur la foi d’un télégramme parvenu à Elliot, que le 
prince et ses parents acceptaient (4). Le 29, Kalergis, représentant 
de la Grèce à Paris, télégraphiait au président de l’Assemblée 
nationale que le roi de Danemark avait déclaré officiellement qu'il 
avait donné son consentement (5). Le 30 au matin, Elliot confir- 
mait la nouvelle (6). 


, 24 mars 1863. 





{1} Rap. russe d'Athèn 
» cit, pe 1 
de Londres, 26 mars 1863. 
(6) GE. L'Avenir de VOrient du 31 mars JA 
(5) Kalorgis au président de l'Atsemblée, de 
(6) Elliot à Ruwell, d'Athènes, 30 mars 1KÜ. 








29 mars KG 
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Il n’en fallut pas plus pour que, dans la même journée, l’Assem- 
blée nationale hellénique proclnmät unanimement le prince danois 
roi de Grève, sous le nom de Georges Ier (1). Le décret de proclama- 
tion stipulait, en outre, que les enfants du prince seraient élevés 
dans la religion grecque, et que l'Assemblée nommerait une dépu- 
tation pour transmettre à Son Altesse Royale l'offre de la couronne 
{30 mars). 

Cette dernière disposition avait été recommandée par Russell 
à Elliot (2), qui l'avait suggérée au gouvernement hellénique. 
C'était une façon de donner satisfaction à la France, soucieuse de 
laisser l'initiative aux Grecs, bien plus qu'ils ne le demandaient 
eux-mêmes, 

L'élection avait été brusquée. Le gouvernement hellénique expli- 
qua qu’il aurait procëdé moins rapidement s'il n'avait dû céder 
à l'enthousiasme général. Un Te Deum fut chanté. La joie de la 
capitale et de la province était sans bornes (3). Chacun voulait avoir 
le portrait du nouveau roi. À Smyrne même tous les navires mar- 
chands hellènes se pavoisèrent et tirèrent sans discontinuer (4). 

En fait, c’était surtout l'Angleterre qui triomphait, et elle triom- 
phait non seulement de la France et de la Russie, mais encore de 
la Grèce. Il Ini restait à triompher du Danemark, qui était moins 
pressé de donner son prinee à la Grèce que l'Angleterre ne le disait 
et que la Grèce ne le pensait. 


I. — L'acceptation des Glucksbourgs 
G0 mars 1863 - 6 juin 1863) 


Le Danemark mit plus de deux mois à donner son consentement, 
et il y fallut des négociations laboricuses. 

La princesse Alexandra, fille du prince Christian et nièce du roi 
Frédéric de Danemark, était partie de Copenhague le 25 février 


1) Elliot reconpatt qu'il dut mener l'opération très rapidement pour déjouer les 
manœuvres possibles do Bourée, d'après Ex1or, ap. cit, p. 167-168. 

{3j Ruuell à Elliot, de Londres, 26 mars 1851. 

(8) Inst, aug. à Paris, 31 mars 1803 ; rap. comvul, dan. du Pirée, 4 avril 1863, 

4) Rap. convul. den. de Smyrne, 10 avril 1863. 








Google 


60 L'AVÈNEMENT DE GEORGES If 


pour aller épouser le prince de Galles. Elle était accompagnée de 
385 parents, de ses frères et sœurs, entre autres le prince Guillaume, 
qui aurait fait la conquête de Russell et de Palmerston (1). 

Dans les moments du mariage, qui fut célébré le 10 mars, des en- 
tretiens eurent lieu entre le prince Christian, Palmerston et Russell; 
ces derniers demandèrent au prince d'accepter la couronne de Grèce 
pour son fils, lo prince Guillaume (2). Comment l'offre fut-elle 
accueillie ? 

D'après le gouvernement anglais, le prince Christian s’en serait 
remis, purement et simplement, à la décision du roi Frédérie, 
comme chef de la maison royale* (3). D'après le général Oxholm, 
de la suite du prince Christian, ce dernier, en renvoyant l'affaire au 
roi, avait tenu à réserver son consentement de toutes ses forces (4). 
D'après Brunnow, l'ambassadeur de Russie à Londres, que 
Christian avait mis dans la confidence alors qu’il n’y mettait mème 
pas Bille, le ministre danois, le prince n’aurait consenti à porter 
l'affaire à la connaissance du roi qu'après s'être assuré des bonnes 
dispositions de la Russie (5). Enfin, d’après le prince Christian 
lui-même, loin d’avoir donné son consentement, il aurait demandé 
aù roi d'attendre son retour, avant de prendre une décision quel- 
conque* (6). 

Peut-être, sous les auspices de Palmerston, les choses s’arran- 
gèrent de telle manière que la version anglaise fut la première 
connue à Copenhague. ; 

Le 23 mars, le gouvernement britannique savait, à la fois d'un 
côté par Brunnow, que le gouvernement russe donnait son agré- 
ment (7), et d'un autre côté par Cowley, que la France était très 








{1) Asrnea, Hit. politique de la Grèce, t 1, p. 289. 
(2) D'après lady Pan, ap. cit, p.85, le général Oxholun, de la 
aurait servi d'internédiaire entré le guuvernement anglais ct le prince, €» qui B'exelut 
d'ailleurs pas l posibiité d'une démartha directe pustéricure auprés de Christian. D'après 
d'autres, Pelmerston se serait adressé non pas à Oxheln ni à Christian, mais à Guillaurae : 
2 Altese, lui aurait dit, nous vous proposes un royaume. » CL, Xapnes, op. cit, à 
D. 282. Ce mat Mslorique n'auraitil pas EU fabriqué 7 1 
{3} Discussion eux Lords et aux Communes des 16 et 17 avril 863; rap. dan. de Londres 
47 02 48 avril 1863. 
{&) Kawrcen, Journal + TI 
45) Rap. russe de Londres, 27 mars 1858 
(6) Tap. russe de Copenhagur, 9 avril 1862 
{2 Rap. rune de Londres, 27 mars 186) 





du prince Christion, 















p- 296. 
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favorable*. En conséquence, il télégraphiait à Paget, ministre 
d'Angleterre à Copenhague, de demander l'agrément du gouver- 
nement danois. 

Déjà, le matin du 23, Dotézac, notre ministre, avait abordé 
Hall, chef du gouvernement danois, en ui disant : « Je vous apporte 
la cordiale adhésion de l'empereur. » — « J'ai été aussi étonné, 
écrivait Dotézae à Drouyn de Lhuys, de l'étonnement manifesté 
par M. Hall qu'il l’a été lui-même de mes paroles dont j'ai dû lui 
expliquer le sens ». Hall n’était pas au courant, et le roi pas davan- 
tage* (1). 

Dans l'après-midi du même jour, Hall recevait du général 
Oxholm un télégramme énigmatique annonçant simplement l'envoi 
d’une lettre* (2). 

Le 24 au mati 





1, Paget faisait part à Hall des instructions qu’ 
avait reçues à 10 heures, la veille au soir. Hall demanda des expli- 
cations. Le prince Guillaume aurait-il à changer de religion ? 
Devrait-il se rendre immédiatement en Grèce ? Une régence serait- 
elle organisée ? Le Danemark éprouverait de la peine à se séparer 
d’un prince qui pouvait devenir son roi. Paget s’elforça de con- 
vaincre Hell qu'il n°y avait là que de simples détails. Dotézac in 
sista dans le même sens, Il fit ressortir que l'honneur et l'avantage 
de l'offre proposée s’augmentaient de toute la répugnance que les 
Grecs manifestaient pour un prince allemand* (3). Le Danemark 
était en difficulté avec l'Allemagne au sujet des duchés, L'appui 
de l'Angleterre pouvait lui être infiniment précieux. Le plan 
anglais se présentait ainsi à Hall comme un bienfait de la Provi- 
dence (4). 

Pour en délibérer, le gouvernement danois attendit de recevoir 
la lettre d'Oxholm. Elle arriva le 26 mars de bonne heure (5). 
Pour être très confidentielle, elle ne contenait rien de très explicite 
sur la pensée du prince Christian (6). Il était surtout question de 


1 Rap. rasse de Copenhague, 26 mars 1863 ; Indy Pace, op. cit, p.45, 


1 Neenmaano, Under Junigrundloren.…, t. 1, p. 007. Sranx, ap. cit, IX, p. 209 
15) Kmxoxs, Journal, & U, pe 296. 
09. 
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l'émotion ressentie par le prince, et des conditions qu'il avait 
posées. Jusqu'à ce que ces conditions fussent admises, le prince 
Christian pensait que la candidature du prince son fils devait rester 
dans les limites d’une affaire de famille, et que jusque là il s’abs- 
tiendrait d'en écrire à son frère le roi Frédéric. 

Dans la nuit du 26 au 27, Paget était prévenu par son gouver- 
nement que les Grecs accepteraient probablement comme roi le 
prince Guillaume, et il recevait l’ordre de presser l'acceptation 
du gouvernement danois* (1). 

Le 27 au matin, tandis qu'il invitait Hall à solliciter sans retard 
l'agrément de Sa Majesté, et qu'il s'offrait pour participer à la 
démarche, les journaux publiaient un télégramme de Bruxelles, 
annonçant qu'à la suite d'un conseil de famille, tenu le 25 au cha- 
teau de Laeken, le prince Christian avait donné son approbation 
à la candidature de son fils, et que la nouvelle de sa décision avait 
été immédiatement transmise à Londres*. 

Dans Copenhague la surprise fut grande, à Ia cour comme à la 
ville. Le roi croyait avoir à se plaindre du silence de son frère (2), 
avec lequel il n'entretenait pas d'ailleurs les meilleures relations. 
L'opinion se sentait blessée de la mise à l’écart de son roi, de l'ingé- 
rence de Léopold, des procédés de l'Angleterre, qui n'avait montré 
aucun respect des formes, pas plus dans cette circonstance qu’au 
moment des fiançailles de la princesse Alexandra. 

Le Dagblad écrivait : « Le vénérable roi Léopold de Belgique ne 
saurait. avoir pris part à une conférence ouverte par le prince 
Christian. On ne peut pas compter l'héritier du trône de Dane- 
mark comme appartenant à la famille si nombreuse des Cobourgs. 
Un personnage n’y a point assisté et sans lui aucune conférence 
sur une semblable affaire ne peut et ne doit être tenue... Ce per- 
sonnage est. notre Roi... L'homme d'État anglais, qui a fait une 
semblable proposition et invité à l'accepter avant d'avoir négocié 
avec le roi de Danemark, a grossièrement oublié les égards qu’il 
doit au roi de Danemark et à la souveraineté danoise (3). » 








(1) Lady Pour, op. cit, pe 4 
12) Rap rune de Cnpenique 2 avri 1861, 
(3) Le Dagblad du 28 mars 1863. 
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Pour calmer l'émotion produite, le gouvernement crut devoir 
adresser une communication à la presse (4). 

Aussi bien, dans la journée du 27 mars, quand Hall rapporta 
l'affaire au roi, ce dernier témoïgna des meilleures dispositions. 
Il déclara qu'il donnerait son consentement, à condition que le 
prince Guillaume et ses parents se montrassent pareillement favo- 
rables*, 

Il refusait d'ailleurs de rappeler son frère qui ne se pressait pas 
de rentrer, Il ne voulut même pas le tenir au courant de la marche 
de l'affaire (2). 11 attendait que son frère lui écrivit le premier. 

Le prince Christian ailirmait plus tard qu'il avait télégraphié 
& son frère le 28 mars, à la suite de son entretien avec le roi Léo- 
pold. S'il fut envoyé, ce télégramme ne parvint jamaisà son adresse*. 

En revanche, pour le 12 avril, une nouvelle surprise était réser- 
vée au Danemark. La veille au soir, Paget avait été informé par 
un télégramme d'Athènes de l'élection par les Grecs du prince 
Guillaume”, 

Une fois de plus, Hall marqua son étonnement, « ou plutôt 
ses regrets», de la promptitude excessivedu cabinet deLondres” (3), 
qui n'avait pas tenu compte des réserves faites par le prince Chris- 
tian et par le roi Frédéric, qui avait créé le fait accompli (4). 

Hall en venait à douter de l'acceptation définitive de la cour 
de Danemark (5). Bille reçut l'ordre de ne pas assister au Te Deum 
célébré à l'églisé grecque de Londres, où il avait été convié (6). 
Le roi se décidait enfin à rappeler son frère (7). 


Le prince Christian arriva à Copenhague le 4 avril au matin. 
Au lieu d'aller s'expliquer et s’excuser auprès du roi, il courut 
se plaindre au minisire d'Angleterre, en disant qu'on avait agi 


H) Le Barlingste du 30 mars 1863. 
{2} Kazan, Journal, &, 1, p. 297. 
(8) Rap. russe de Copenhnge, 

{] Le Dagblad du 10 avril 186: 
{51 Rap. russa de Copenhague, 
(6) Rap. dan. de Londres, 3 avril 1853. 
F7) KmeGa, Journal, t, 1, p. 299. 
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sans son consentement (1). Paget lui répondit que son silence avait 
fait supposer son acquiescement, et que ses dispositions n'étaient 
plus celles qu'il avait montrées à Londres (2). 

Maintenant, le prince mettait à son acceptation trois conditions 
expresses : désistement de la maison de Bavière, extension des fron- 
tières continentales de la Grèce, garantie äu futur roi par les trois 
puissances garantes d’un emprunt de 50 à 60 mille livres ster- 
ling* (3). Paget diseuta ces conditions qu’il trouvait excessives (4). 

Dans un nouvel entretien et après avoir vu le roi, Christian 
déclara renoncer à l’extension des frontières continentales, mais 
non au désistement de la maison de Bavière. 11 demandait encore 
pour son fils une liste civile de 50.000 £, plus une somme annuelle 
de 10.000 £ en garantie ; il demandait que le prince Guillaume 
gardât ses droits au trône de Danemark et qu'il pût rester à 
Copenhague jusqu'à sa majorité fixée au 5 décembre”. 

En outre, pour se décider tout à fait, Christian sollicitait un 
délai de huit jours qui prendrait fin le 11 avril. La-dessus, le 
6 avril au soir, le prince partit retrouver sa famille à Ballensted (5), 
non sans avoir prévenu le roi qu'il pourrait rapporter un refus. 
« C’est ce que je n’admettrai pas, répondit Frédéric ; je me suis 
chargé de tes intérêts ; je stipulerai les meilleures condr 
sibles, ot ce sera ensuite à toi de les accepter*. » 

Entre temps, dans la journée du 6, le roi avait reçu Paget 
et lui avait fait savoir qu’il adoptait les conditions de Christian 
et qu’il en ajoutait deux : le prince Guillaume ne changerait pas 
de religion et les puissances protectrices garantiraient l'intégrité 
de la Grèce. Par contre, le roi laissait entendre qu'il ne se montre- 
rait intransigeant ni sur la question du désistement de la Bavière, 
ni sur le montant de la liste civile*. 11 voulait aboutir. « L'affaire 
est maintenant entre mes mains, disait-il. et j'espère qu'elle arrivera 
à une solution satisfaisante®. » 





ons pos- 





(1) Paget était au it, malade ; l'entretien dura deux heures ; d'après lady Pace, op. 
dits pe 6e 

(2) Rap. russe de Copenhague, 9 avril 1852. 

45) Jbidem. 

A) Lady Pacre, op. cie, p.87. 

(63 Rep. russe de Copenhague, 9 avril 1863. 
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C'était aussi le vœu du prince Guillaume, qui s'était épris folle- 
ment de Ja Grèce (1). Comme il s’en ouvrait à Paget, ce dernier 
lui avait répondu : « If you will stick to it, Sir, 1 promise to pull 
you through (2). » 

L'Angleterre acecptait, pour atteindre son but, de se prêter aux 
tergiversations de Christian, mais elle avertit le Danemark que le 
duc d’Aurale et le prince Guillaume de Bade n'avaient pas exigé, 
pour se porter candidats, le désistement de la Bavière, et Russell 
ajoutait : « Qu’on y réfléchisse bien à Copenhague, car le prince 
Christian a un rival qui est tout prêt à accepter le trône de Grèce®. » 

Paget eut Je temps de transmettre cet avis au roi Frédéric avant 
Ia séance du Conseil qui se réunit le 7 avril pour discuter la question 
grecque* (3). En cours de séance, le roi reçut communication d’un 
télégramme adressé par Christian à Paget et qui posait trois condi- 
tions nouvelles : l'armée grecque serait dissoute ct réorganisée ; 
l'armée et la marine prêteraient serment au roi seul, ls marine 
serait relevée du serment qu'elle avait prêté à la Constitution ; 
une escadre anglaise serait mise pour un temps indétermnéi à la 
disposition du futur roi de Grèce* (4), 

Passant outre aux nouvelles conditions de Christian, que Hall 
demanda à Paget de ne pas faire connaître à Londres, le Conseil 
s'arrêta aux six conditions suivantes : 

1° La maison de Bavière renoncera à la couronne de Grèce ; 

2e Le prince Guillaume ne sera pas tenu de changer de re 
gion ; 

39 Le prince ne renoncera pas à ses droits sur le Danemark ; 

40 Les puissances protectrices garantiront l'existence et les 
frontières du royaume de Grèce ; 

5° Sera garantie au roi une liste civile de 50.000 £, et éventuelle 
anent un apanage convenable ; 








6 Le prince pourra ne pas quitter le Danemark avant sa pre- 
inière communion et sa majorité. 





Li Nenneaan p.66. 
fai Lady Pacr, op. ils D. 67. 
(3) Rap russr de Eapanhagne, 12 avril 1862. 


fa) Hide. Mais le rapparé russe ost incomplet, il ne parle que de a céndition du 
serment. 
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Le Conseil n'avait stipulé aucune condition pour le don des 
loñiennes on raison des assurances déjà données à Londres par 
Kussell à Christian (1}, et à Copenhague par Paget à Hall”, ni pour 
l'appui que le Danemark pouvait être en droit d'attendre de 
l'Angleterre dans la question des Duchés (2}. La presse danoise y 
fit une allusion que la presse anglaise aceueillit mal, et qui fut 
contredite aussitôt par un télégramme officiel émané du gouver- 
nement de Copenhague” (3). 

A la suite des décisions prises par le Conseil, Hall demande à 
Puget de répondre aux conditions posées. Paget se déclara autorisé 
seulement à consigner ses observations. Ilinvita Hall à provoquer 
de même celles des ministres de France et de Russie. Mais 
ceuxeei préférèrent que la conversation continuñt seulement entre 
Hall et Paget”. 

Aussi bien la réponse définitive de Christian devait être encore 
attendue, Il revint à Copenhague le 11 avril. L'accueil qu'il réserva 
à Hell et à Paget leur donna peu d'espérance’. 

Le 14, le conseil se réunit. Le roi commença par faire lire les 
“ispositions de la loï royale relatives au devoir d'obéissance incom- 
bant au prince héritier. Mis pour ainsi dire au défi de persévérer 
dans son opposition, Christian, en signe de soumission, prit avec 








effusion la main du roi (4). Les conditions stipulées le 7 furent main- 
tenues* (5). Le roi se réservait néanmoins d'admettre un com- 
promis pour la question du désistement bavarois. En revanche, il 
se proposait de faire de la promesse des Joniennes une condition 
expresse”, et il fit écrire dans ce sens le 16 awril à son ministre 
Londres (6). 

La conversation put alors se poursuivre sous des auspices plus 
favorables entre Hall et Paget. Sur le premier point, renonciation 
de la Bavière, Paget observait qu’un tel acte n'était pas indispen- 

1) Rap ruse de London, 27 mars 1868. 

(2j Rap. aut de Copenhague, #61 10 avril NS. 

(8) Rap dun. de Londres, 8 avr tnt 

Fe} Karaen, pe ci, EU, pe 800. 

(54 Næencaanp, op. ci, 1, 11, p. 66 «parle que de quatre conditions, M: 
so lémreme mumbre a deuxième LA a trisiome. D'autre par, la quatridme. qu'il 
Pi de rnouve den L queen de Hal, avec ks Diperreoue de Fagut à ladite 


da 16 avril. 
431 Inst, dan. à Lendres, 16 avril ING3, et Nerrçaann, op. it, #11, p.667. 
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sable, Hall répliquait en demandant au moins l'établissement 
d’un protocole indiquant que les puissances avaient reconnu l'im- 
possibilité de maintenir le roi Othon et sa dynastie sur le trône 
de Grèce, et que c'était « en conformité de leur désir » que 
le prince Guillaume acceptait la courunne. Sur le second point, 
religion du roi, et sur le troisième, droits de succession au 
trône danois, Paget ne faisait pas d'observations. Sur le quatrième, 
garantie de l'existence et des frontières de la Grèce, Paget obser- 
vait que cette garantie était stipulée par le traité de 1832, Hall 
répliquait qu'il eroyait nécessaire une nouvelle déclaration de 
garantie, englobant les loniennes, Sur le cinquième point, liste 
civile et apanage, Hall et Paget envisayeaient un arrangement. 
Enfin sur le sixième et dernier, date de départ du roi, Paget décla- 
rit ne pas avoir d'instruction (1). 

La question la plus délicate était celle de la renonciation à 
imposer à la Bavière. Le Danemark (2), la France (3), essayèrent, 
mais vainement, de faire intervenir l'Autriche dans un sens con: 
liateur (4. La Bavière fit un éclat. Le 12 avril, son roi protes- 
tait solennellement « contre tous actes altentatuires ou préjudi- 
ciables aux droits de sa Maison au trône de Grèce de mème 
que contre toutes les conséquences que ces actes pourront 
avoir (5) ». 











Comment sortir de cette impasse ? Le Danemark avait à ména- 
ger l'Autriche, à cause de l'affaire des Duchés', et Ja Russie 
songeait aussi à ménager la Bavière (6), mais Gortchakof ne vou- 
lait pas non plus refuser de négocier avec l'Angleterre. Il autorisa 
Brunnow à s'entendre avec Russell (7), et il proposa une démarche 
à Munich pour expliquer au roi de Bavière que la solution de la 
question grecque ne pouvait plus être différée (8). De son côté, 


{41 Feuille sous forme de questionnaire que nous avons trouvée non datée, à Cupentague 
et datée du 16 avril 1863 dans un autre fonds d'archives. 


ne, 3 avril 1868. 
is, 7 avril 1868, 










15) Cire. bavar. du 42 avril 1864. 
(6) Inst, ranuee À Londres, 15 avril 1868. 
(7) Inst: russes à Athènes, 6 avril 1803. 
(8) Last, russes à Athènes, 15 avril 1863 ; rap. aut. de Pétérsbourg, 49 avril 183. 
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le gouvernement anglais proposa et fit approuver l'ouverture de 
conférences à Londres‘ (1). 


La Grèce, tout à son enthousiasme, ne songeait à poser des 
conditions ni au Danemark, ni aux puissances. 

Par son décret XXVII, l'Assemblée nationale d'Athènes, pre- 
nant en considération le discours prononcé par la reine Victoria 
à l'ouverture des chamibres anglaises, exprima, dans sa séance du 
4er avril, le vœu ardent de la nation hellénique « de voir TÉtat 
grec des Sept Iles réuni le plus tôt possible sous le sceptre cons- 
titutionnel de Georges Ier, roi des Hellènes, à la Grèce aujourd'hui 
libre ». Et elle rendit grâce « à 5. M. la reine de la Grande-Bretagne 
pour la bienveillante intention qu'Elle a déjà manifestée par rap- 
port à l'accomplissement de ce désir ardent ». 

L'Assemblée choisit ensuite les membres de la députation char- 
gée d'aller offrir la couronne au prince de Danemark : le vieil 
amiral Constantin Canaris, le héros de l'Indépendance, passionné 
de la Grande Idée, et plutôt acquis au parti russe; Thrasybule 
Zaïmis, du parti anglais, un parfait honnête homme qui avait été 
Je soutien du gouvernement provisoire: Démètre Grivas, du parti 
français, le fougueux organisateur de l'insurrection de Näuplie en 
1862 ; autour de ces trois personnages, Georges Mavrocordato, 
«d'une des plus pures familles de ce pays », suivant l'agent danois 
à Athènes, le major Mollas, le capitaine adjoint Scouzès, le lieu- 
tenant Reinech, le professeur Philémon, le docteur Stavros* (2). 

Avant que la députation n’eût quitté Athènes, le ministère 
grec était renversé, de mauvaises nouvelles étaient arrivées de 
Danemark, et Bourée proposait à son collègue britannique d’arrt- 
ter le départ des envoyës*. Ils partirent pourtant le 11 avril’, et 
Elliot lui-même quitta la Grèce (3), sa mission étant terminée* (4). 





{4} Rap. sut. de Paris, 22 avril 1809; inat, angl. à Parie, 25 avril 1869. 
(2) Rap. dan. d'Athènes, 14 6% 18 avril 1865 ; Cmusruas, Kong Georges 7, pe U. 

(8) Rap. aut. d'Athènes, 11 avril 1863. 

fé] Bouréo reproche à Elot d'avoir empêché que la députotion ne passôt par la France, 
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À peine la députation est-elle en route que la Grèce s'inquiète 
des difficultés à vaincre. Kalergis a beau dire, d’après lord 
Cowley, que tous les obstacles sont aplanis, Scarlett, le ministre 
anglais à Athènes, a beau tenir le même langage”, on écoute plutôt 
le comte Mamiani, le ministre italien, suivant lequel l’arrivée du 
nouveau roi à Athènes serait pour le moins retardée (1). Bourée fait 
savoir que la France n'entend assumer aucune responsabilité dans 
les négociations en cours (2). On soupçonne l'ex-reine Amélie de 
s'ètre rendue à la cour d’Oldenbourg pour influencer la famille 
danoise (3). On s'inquiète des préventions que les Glücksbourgs 
peuvent avoir contre la Grèce, et Ranghabé écrit à de Brenner pour 
qu'il se charge de les renseigner (4). 

Ils le sont d'ailleurs et très suffisamment par l'agent danois à 
Athènes, un philhellène, mais qui se préoccupe surtout d'être 
exact dans ses rapports. Il envoie le 11 avril des renseignements 
statistiques avec ses impressions personnelles : « La Grèce est de 
tous les Ftais de l'Europe celui qui naturellement se prête le plus 
aux opérations commerciales et maritimes par sa position géo- 
graphique, par sa fertilité, par la quantité d'îles et d'excellents 
ports dont elle est entourée et bordée ainsi que par le caractère 
actif, intelligent et entreprenant de ses habitants, » Il reproche 
seulement aux Grecs de se laisser aveugler par leurs passions poli- 
tiques (5). Une autre fois, sept jours plus tard, il analyse la situa- 
tion qu'il regarde comme inquiétante : « Le gouvernement est 
sans force, et nul n'est disposé à lui abéir.» Il conseille au nou- 
veau roi éventuel de s'adjoindre une force armée. Il note l'influence 
prépondérante de l'Angleterre, et il lui oppose la France plus 
sympathique. Il insiste sur la nécessité d'obtenir un emprunt (6). 

Ces renseignements ne sont pas faits pour tranquilliser la maison 
danoise, qui ne se pressera pas de donner son consentement 
définitif. 








{0 Rap. 
E) Rap 
13) Rap. 
5) Rap. aut. d'Athènes, 18 avril 186. 
15) Rap. dan. d'Athènes, 11 avril 1865. 
16) Rap. dan. d'Athènes, 18 avril 1862. 
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Bien que le voyage soit long d'Athènes à Copenhague. la mission 
grecque arrivera trop tôt. 

Le 23 avril, le ministre des Affaires étrangères danois fait savoir 
au consul général de Grèce à Copenhague que l'acceptation par 





le prince Guillaume de la couronne grecque n’est aucunement déci 
dée. «Sous de pareils auspices, il serait plus agréable au gouver- 
nement danois, au roi, ainsi qu'au prince Christian et au 
prince Guillaume, que la députation partie d'Athènes n’arrivat 
à Copenhague que lorsque cette affaire serait entrée dans une 
phase qui admmit au moins quelque vraisemblance pour sa solution 
définitive, » En conséquence, la députation grecque pourrait peut- 
être attendre à Hambourg* (1}. 

La députation arriva quand même à Copenhague le 25 avril. 
Elle fut reçue à la gare, non pas par le consul de Grèce malade, mais 
par le consul de Belgique qui avait accepté de le suppléer. L'assi 
tance était assez nombreuse. Les Grecs furent selués par des accla- 
mations qui s'adressaient plus spécialement à l'amiral Canari 
Une suite d'appartements leur avait été réservée à l'hôtel du 
Phénix. Un officier leur fut bientôt attaché. Et ils eurent à leur 
disposition les voitures de la cour et deux loges au théâtre royal. 
On les traita avec tous les égards possibles* (2). 

Lls furent reçus dès le lendemain de leur arrivée par Hall et par 











le roi, d’une façon officieuse ;le 3 mai, ils furent admis à saluer 


la reine douairière, les princes et les princesses. 





Canaris remit à Hall une lettre du gouvernement hellénique qui 
faisait connaître l'objet de sa mission (3j. [all déclara que le roi 
ne pouvait prendre une décision définitive avant que les conditions 
posées par lui fussent agréées par les puissances, et il fit connaître 
ces conditions aux envoyés grecs. 

Le prince Christian exprima l’espoir d’une issue favorable. 

La députation fut charmée du futur roi de Grèce, mais elle avait 
entendu aver peine la réponse de Hall. Elle regrettait que le gou- 
vérnement danois eût posé la question de l'apanage, qu'il y eût 


1} Consul général grec de Copenhague à celui de ITambourg, 16 avril 1869. 
É2} Cuers, op die, pe 68. 
11} Delyanni à Halle, d'Athênes, 40 avril 1853. 
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mtlé Ja question des Ioniennes, et que le prince Guillaume ne pt 
être immédiatement déclaré majeur*. 

D'ailleurs, elle n'avait pas à négocier. Elle n'avait qu'à prendre 
patience, ce dont elle souffrit beaucoup (1). 


À Londres, la première conférence de Russell avec les ambassa- 
deurs de France et de Russie eut lieu le 20 avril. Lecture y fut 
faite des deux projets de protocoles, Le premier devait déclarer lu 
vacance du trône de Grèce et la nécessité d'y pourvoir, en tent 
compte du vote émis par l'assemblée hellénique en faveur du prince 
Guillaume : l'envoyé de Bavière à Londres serait appelé à prendre 
part aux délibérations, L'objet du second devait être de régler les 
diverses conditions de l'avènement du prince Guillaume* (2). 

Tandis que le projet du premier protocole, concernent la Bavière. 
devait être communiqué au ministre bavarois, le projet du second, 
concernant le Danemark, fut communiqué à Bille, ministre do- 
nois, en même temps que des extraits du projet du premier (3. 

Le gouvernement de Munich déclara ignorer les conférences de 
Londres*. Le ministre bavarois à Londres refusa dle prendre part 
aux délibérations. 

Pour préparer la réponse du Danemark, Paget regut des instruc- 
tions le 7 mai. Il devait « arranger les choses de manière que le 
prince Guillaume pût se rendre en Grèce. dans un délai de six 
semaines ». 

Cependant, après avoir donné son acceptation de principe, Chris- 
tian se dérobait, troublé sans doute par l'attitude de la Bavière. 
Il voulait que ses conditions fussent acceptées à la lettre. « Si l'uf- 
faire manque, déclara-t-il au ministre d'Angleterre, ce n'est pas 


moi qui en aurai des regrets”. » Et, avec la princesse sa femune, il 








7, qui requt la députation grecque à sa table, late ainsi ses impressi 
ooutimed 04 1 dieu was Lo Southern types, l thought [bad ne 
ssemblage of romantie, adventureus, but rather Lerrifving cour 
Selle songe qu'il à beaucoup plié et brôlé à mais 
Brest qu'à fait me conutts : « To me, he Wan bouign. 
2) Compte rendu de Hall au roi Frédérie, Copenhague, 7 mai 1868. 
48 Inst. angl. à Paris, 29 avril 1863 ; rap. dan. de Londres, même date. 
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en vint à écrire à la reine Victoria elle-même pour que l'affaire 
n'aboutit point. Peu lui importait l'impatience de son fils qui 
s’écriait dans son enthousiasme : « Je me ferai complètement 





grec*.» 

Le gouvernement danois posa dans la séance du conseil du 8 mai 
les trois conditions suivantes : 1° Dans l’acte par lequel les puis- 
sances prononceraient la vacance du trône, il serait déclaré que 
c'était pour déférer au vœu des trois puissances que le prince Guil- 
laume acceptait l'élection faite en sa faveur ; 2 un apanage viager 
serait constitué en faveur du prince Guillaurne ; 3 l'annexion des 
Ioniennes serait garantie”. : 

Comme si ces conditions n'étaient pas assez strictes, Hall informa 
Bille le 9 mai que le gouvernement danois se trouvait dans l'impos- 
sibilité absolue de l’autoriser à signer le protocole second, avant 
qu'il ne connût en entier le texte définitif du protocole premier (1). 

Russell se justifia de n'avoir pas communiqué à Bille le texte 
entier du projet du protocole premier, qui dépendait de l’accep- 
tation ou du refus du ministre bavarois. Et il demanda au gouver- 
nement danois d'autoriser Bille à assister à la conférence qui devait 
avoir lieu le 14, pour y faire une déclaration d'acceptation de la 
couronne (10 mai} (2). 

De son côté, la délégation grecque annonçait le 11 mai à M. Hall 
que ses instructions ne lui permettaient pas de prolonger un séjour 
qui n'avait d'autre résultat que de compromettre la dignité de 
la Grèce, et elle demandait elle aussi une déclaration officielle 
acceptation. Hall pria les commissaires helléniques de patien- 
ter jusqu'au 17*. Notre ministre s'unit à Paget pour modérer 
l'impatience de Canaris et surtout de Grivas, qui laissait deviner 
son peu de goût pour le nouveauroi dans lequelil voyait un protégé 
de l'Angleterre*. 

Hall refusa à Bille l'autorisation de faire la déclaration demandée 
tant que les puissances n'auraient pas donné satisfaction aux 
vœux exprimés une fois de plus par le Conseil (3). 





11} Inst, dan. à Londres, 9 et 43 mai 1863. 
421 Hap dan. de Londres, 11 mai 1863, 
H81 Inst, dan, à Londres, 13 mai 1869. 
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La question principale restait toujours celle de la vacance du 
trône, c’est-à-dire de la renonciation bavaroise, 

À la conférence du 14 mai, Russell arrêta Les dispositions à 
prendre à l'égard de la Bavière, d'accord avec les ambassadeurs de 
France et de Russie (1). Le protocole de la conférence du 16 cons- 
tate l'intention des trois cours d'offrir à l’auguste chef de la dynas- 
tie des Wittelsbach un juste témoignage d'égards en l’invitant à 
autvriser son représentant en Angleterre à prendre part aux déli- 
bérations de Londres (2). 

Une triple démarche fut en conséquence faite à Munich par Les 
trois cours (3). La note anglaise datée du 16 était vague ; celle de 
la France datée du 22 était plus netie ; celle de ls Russie du 
22 également était plus décisive encore, comme si le gouvernement 
du tsar «avait voulu se débarrasser de toute l'affaire en une foi 

La Bavière répondit à cette démarche solennelle en refusant 
formellement de se faire représenter à une assemblée réunie pour 





,. 


constater la déchéance de sa dynastie*. 

Ayant pris acte du refus définitif de la Bavière, les puissances 
étaient plus Hibres pour trancher la question de la vacance du trône. 
Suivant le désir du gouvernement de Copenhague, le protocole 
du 27 mai établit qu’en dépit de l’abstention bavaroise les trois 
puissances ne pouvaient différer indéfiniment l'époque où il con- 
viendrait de replacer la Grèce sous un régime conforme aux prin- 
cipes monarchiques, régime qu'elles avaient intérêt à maintenir 
dans le nouvel État fondé par leurs efforts réunis (4). 

Le moment sembla venu à la délégation grecque de tenter auprès 
de Hall une nouvelle démarche. « Vous nous avez fait espérer, lui 
déclarait-elle le 25 mai, qu'après la réception du premier protocole 
de Londres la question de l'acceptation... recevrait une solution 
prompte et conforme aux vœux de la Grèce... D'après des informa- 
tions exactes, le protocole attendu a été reçu hier à Copenhague. 


11) Rap. dan. de Londres, 44 mai 1863 

(2) Protocole de la confér. du 16 mai. 

5, Le eoje de ceue démarche avait dt d'abord soutenu par I Russe pur le France. 
L'adhéaion de l'Anglelerre ne fut obtenue qu'assrz tard, Inst, unes à Londrot, 3 mai 
1869 ; rap. aut. de Pétershourg, 17 mai 1863, 

16) Protocole de la confér, du 27 mai, 
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Nous en roncluons que le ternps d’une réponse positive est 
on 

Ea fait, il n'en était pas ainsi, le gouvernement danais voulant 
encore obtenir des modifications au texte du protacole second. 
Aussi bien l'entourage du roi Frédérie n'était-il pas très disposé à 
montrer de l'empressement. Hall écrivait à Bille : « Nous envisa- 
geons l'affaire grecque comme une question qui intéresse plutôt 
l'Europe que le Danemark, et je pourrais donc d'autant plus tran- 
quillement attendre la fin des négociations entre les puissances. 
Tous les jours, les nouvelles sur la situation de ce pays deviennent 
plus alarmantes, tous les jours, la députation grecque. m’accable 
de questions et de représentations, et tous le jours... les hésita- 
tions des parents du jeune prince s'accroissent en proportion de 
l'anarchie qui envahit la Grèce. Je prévois que... toute cette affaire 
pourrait échouer (2). » 


arrivé 











Que se passait-il donc en Grèce ? L'ordre n'y régnait pas. 
Athènes était divisée par la haine très vive de Bulgaris et de Chris- 
tidès, l'un chef du parti anglais, le second chef de l'ancien parti 
français. Chacun avait recours à la violence*. Des atientals élaient 
commis contre des étrangers. Et l'on était porté à croire que tous 
ces méfaits se rapportaient à un plan d'ensemble, tendant à dissua- 
der lé prince Guillaume d'accepter la couronne de Grèce (3). 

L'incident le plus grave et qui mit la diplomatie en émoi fut 
celui du cirque Soulié. Soulié était un français qui avait son domi- 
cile à Constantinople ; sa truupe avait été recrutée dans tous les 
pays de l’Europe ; elle comprenait des Allemands, des Autrichiens, 
des Anglais. Le cirque Soulié était devenu le rendez-vous de la 
société d'Athènes et même le corps diplomatique ne dédaignait 
pes d'assister à ses représentations, Par malheur, le cirque attirait 
aussi la soldatesque qui trouvait à Ja sortie et dans l’ombre pro- 
pice l'occasion de quelques mauvais coups. 

{1) Le députation grecque à Hall, Copenhague, 25 moi 161, 


(2) Inst. dan. à Londres, 20 mai 1863. 
(3) Rap. angl. d'Athènes, 8 mai 1863 ; rap. aut. d'Athènes, 9 mai 1803. 
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Une première fois. le corps diplomatique avait eu à se plaindre 
d'insultes qu'on ne lui avait pas ménagées*. Puis successivement 
un domestique nègre algérien fut assassiné, une artiste autri- 
chienne, Anna Eigelsperger, fut violée, une Anglaise fut menacée, en 
attendant que notre ministre Bourée fût menacé à son tour et que, 
le champ d'action des malfaiteurs s'étendant, deux officiers britan- 
niques fussent dépouillés près du couvent du Pentélique (1), qu'un 
peintre russe fût arrêté sans motif par la police (2), ete. Toutes les 
légations se trouvaient ainsi également intéressées à réclamer 
réparation (1). 

Bourée erut devoir réunir ses collègues et prier le ministre grec 
des Affaires étrangères de fournir des explications. Le ministre 
grec se déclara impuissant. Bourée prit alors le parti d'adresser une 
note au président de l'Assemblée nationale, tandis que Testa el 
Scarlett en adressaient une au ministre des Affaires étran- 
gères (4). 

Celle de Scarlett était particulièrement sévère, comme un res- 
exit de proconsul (5). [l n'était pas convenable à sa dignité de repré- 
sentant de la reine d'attendre plus longtemps une satisfaction. 
La réputation de la Grèce se trouvait atteinte par ces forfaits. 
« { have to request, concluait Scarlett, that you will without 
delay communicate the contents of this mute to the Assembly and 
that you wül inform that Body that I have determined upon 
quitting this Capital if this state of affairs is not soon put an end 
1e by prompt and vigeurous measures au the part of the Greek 
government (6). » 

Menacé de voir partir l’envoyé britannique, mais ne voulant 
où ne pouvant pas prendre les mesures fermes qu’on exigeait de 
lui, le ministre des Affaires étrangères donna sa démission et ses 
collègues suivirent son exemple. 

De son côté, l'Assemblée nationale se déchaîna contrel'Angleterre 

U) Scarlett à Delyanai, Athènes, 15 mai 1863, 

{2} Rap, ruse d'Athènes, 18 mai 1863. 

(9) Sue l'altsiro Soulié, Lenommarr, op. cit, p. 178. 


{} Bourée au président de l'Ammomblée nationale ; Testa et Scarlett à Des 
6 mai 1869, 


45] Rap. rut. d'Athènes, 9 mai 186 
(6) Scarlett à Delyanni, Athènes, & roni 1863, 
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en lui reprochant ses prétentions à commander aux Grecs* (1). 
Puis le gouvernement hellénique pramit de prendre des me- 
sures (2), et le ministre anglais modéra son langage dans une nou- 
velle note destinéa à ramener les Grecs à l'Angleterre. Il parlait 
avec amabilité de la Grèce, x pays destiné à occuper, à l'avenir, une 
position honorable parmi les nations européennes et à se montrer 
digne des noms illustres qui ornent san histoire ancienne (3). » 

Pour donner le change à l'opinion étrangère, le gouvernement 
hellénique se hâta d'adresser une circulaire à ses chargés d'affaires 
et à ses consuls généraux avec le récit e détaillé et impartial » des 
circonstances qui avaient accompagné les quelques attentats 
commis (4). 

Cependant tant la France que l'Angleterre, et plus encore peut- 
être l'Autriche, avaient été mal impressinées par les rapports 
de leurs agents. Sans aller jusqu'à vouloir concourir à une oceu- 
pation éventuelle de la Grèce*, le gouvernement français autori- 
sait Bourée à se retirer à bord d'un bâtiment de guerre, s’il jugeait 
compromise sa sûreté ou sa dignité*. Scarlett recevait des instruc- 
tions semblables (5). 

Aussi bien, en dépit d’une nouvelle pratestation anglaise presque 
aussi raide que la première, le désordre tendait à se perpétuer, 
non seulement 4 Athènes, mais dans le reste de Ja Grèce, en 
Acarnanie, en Phtiotide, en Messénie’. On reparlait du parti 
bavarois en réorganisation dans le Magne". 

Cet état de choses n'était pas fait pour hâter l'acceptation du 
Danemark, et d'autre part on pouvait prévoir que si la nouvelle 
de cette acceptation se faisait attendre encore la Grèce irait à 
Yanarchi 

La patience du peuple semblait épuisée. On en venait à penser 
que l'Angleterre se jouait de la Grèce. Le futur roi avait déjà beau- 
coup perdu dans les sympathies du public ; on lui reprochait de 
ne pas vouloir changer de religion, d'exiger une liste civile supé- 


{1} CI. Pananéros, op. ei. p. 166 ag. 
(2) Delyanni à Sesrlett, Athènes, 7 moi 1862, 
{3} Scarlett à Delyanni, Athènes, 8 mai 1863 
(a) Gre. grecque, 15 mai 1863. 

15) last, angl, à Athènes, 28 mai 1863, 
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rieure à celle d'Othon. Les partisans de la contre-révolution deve- 
naient plus nombreux tous les jours. D'autres rêvaient d'une répu- 
blique dont Bulgaris serait le président. Toute la Grèce était gagnée 
par le sentiment d’un grand danger, par la crainte d'une invasion 
de bandits”, par une grande peur. 

Il fallait que le prince Guillaume acceptât de se vouer au salut 
de l'hellénisme. 


En vue de hâter l'acceptation du Danemark, Russell deinanda à 
Brunnow de s’entremettre. L'ambassadeur russe déclara à Bille 
qu'il fallait aboutir au plus vite, esi l’on ne voulait pas que tout fût 
remis en discussion, et qu’on ne s’adressat à quelque autre prince 
pour la succession du trône de Grèce (1)». La nouvelle de cette 
intervention amicale parvint à Copenhague tout à fait à point. 

Le 26 mai encore, à la séance du Conseil, Christian s'était 
obstiné dans son opposition, tandis que l'unanimité s'était faite 
pour l'acceptation immédiate. « Je veux assurer mon fils contre les 
revers de fortune, avait déclaré Christian. »—« S'il s'agissait de moi 
en cette circonstance, avait reparti le roi, je dirais aux Grecs : 
u Vous m'appelez ; je vais à vous seul et sans condition, La Grèce 
est désormais ma patrie et votre Dieu est le mien, » Comme le prince 
insistait encore, le roi suspendit la séance et prit son frère à part 
dans son cabinet. Après une heure d'efforts, il avait obtenu seu- 
lement que le prince ajournât sa réponse. Hall croyait la partie 
perdue. La députation grecque informée avait fait demander eu 
roi une audience de congé ; elle annonçait son départ pour le 
1er juin*. 

Là-dessus arriva Le 27, dans l'après-midi, la nouvelle de l'inter- 
vention de Brunnow. Elle fit une vive impression sur Christian, 
très dévoué à la Russie. Il paraissait convaincu, et Hall, le 28 au 
matin, crut pouvoir expédier à Bille l'autorisation d'inforiner les 
représentants des puissances que le cabinet élait disposé à nccep- 
ter la couronne de Grèce, en se réservant de faire connaître deux 


(1) Rap. dun. de Londres, 27 moi 1869. 
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jours plus tard sa décision délinitive. Ce même matin, Christian 
se présentait à Paget. Il avait encore changé d’avis*. 

Le samedi 30 mai, le Conseil se réunit deux fois. Christinn était 
plus que jamais seul de son avis. Un conseiller se permit de dire : 
u Si c'était à mon fils qu’une semblable proposition fût faite, j'au- 
rais honte de parler d'argent. » Au nom du gouvernement, Hall 
insista pour une acceptation immédiate : « Sire, s'écria-t-il, au 
point où en sont les choses. je dois... conseiller à Votre Majesté 
d'accepter la couronne de Grèce, füt-ce même, et à mon vif regret. 
sans le consentement de Son Altesse Royale. »— « C'est aussi mon 
avis » répondit le Roi, et il ajouta en s'adressant au prince:«llya 
trois jours, tu étais satisfait. Je te déclare que je suis décidé à 
accepter le trône de Grèce pour ton fils ; libre à toi ensuite de pro- 
tester et de faire constater la désunion qui règne dans ma maison. n 
Le prince, tout tremblant, demanda encore de pouvoir jusqu’au 
Jendemain ajourner sa réponse, « Non, lui répondit le Roi, il faut en 
finir aujourd’hui. Je ne veux plus me livrer en spectacle par toutes 
Les tergiversations. » Le prince obtint seulement jusqu’au soir. 
1} revint à 8 heures. Il apportait enfin son consentement et celui 
de la princesse. La querelle finit par une scène d’effusion. Le roi 
était radieux" (1). 

Le 4e juin, l'acceptation du Danemark était annoncée à Bille, 
st officiensement à la députation grecque. Le gouvernement danois 
n'insistait plus que sur des détails de rédaction, et sur la mention 
de la promesse des loniennes, dont il faisait une condition expresse 
de son consentement (2). 

La conférence tenue à Londres le 5 juin réunit le représentant 
du Danemark aux ministres des trois puissances. Après un dernier 
incident que Bille prit sur lui de régler (3), le protocole n° 3 signé 
et daté du même jour constata l'accord intervenu entre les puis- 
sances et le Danemark tant pour le choix du nouveau roi que pour 
la promesse des Toniennes. La question des sûretés financières du 


41) Kasmcun, op. rit. 2. I, p. 30 

(2) Inst dan, à Lundeus, 197 et 2 jui 
18e Juin 1668. 

43) Rep. dan. de Londr 
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futur souverain était réglée par les articles 1 et 2. « S. M. britan- 
nique recommanderait au gouvernement des [tats-Unis des Îles 
Toniennes d’affecter annuellement une somme de 10.000 £ à aug- 
menter la liste civile de S. M. Georges [®r, roi des Grecs. » En sa 
faveur, les trois puissances faisaient encore abandon de 4.000 £ par 
aa sur les sommes que le Trésor grec s'était engagé à payer annuel- 
lement à chacune d'elles. en vertu de l'arrangement consenti au mois 
de juin 1860 ; ces trois sommes de 4.000£ devaient constituer la dota- 
tion personnelle du pouveau roi. Était confirmé par l'article 3 
le principe d’après lequel les successeurs légitimes du roi Georges 
devaient professer les dogmes de l'Église orthodoxe. L'article 4 
stipulait que, dans aueun cas, les couronnes de Grèce et de Dane- 
mark ne pourraient se trouver réunies. En vertu de l’article 5, 
les plénipotentiaires réservaient à leurs cours de donner aux dis- 
positions ci-dessus la forme d'une convention. Enfin, par l’article 6 
et dernier, les trois cours promettnient d'employer d’ores et déjà 
leurs bons offices pour faire reconnaître le nouveau souverain. 
L’adhésion de principe donnée par les puissances à la réunion des 
Jloniennes était mentionnée dans le préambule avant l'énoncé des 
résolutions (1). 

La question étant ainsi réglée diplomatiquement, la demande 
solennelle de la députation grecque pouvait être reque. Elle donna 
lieu, le 6 juin, à une impressionnante cérémonie. 

Dès 11 heures, les invités étaient réunis dans la salle dite des 
appartements, au château de Christiansborg. Le trône se dressait 
sous un dais de velours cramoisi ; il était entouré des trois lions 
d'argent de la maison de Danemark, 

A midi, précédé des hauts dignitaires et suivi des princes du sang, 
le roi fit son entrée tenant par la main le prince Guillaume, Il 
portait l'uniforme de colonel des hussards de la garde, Le jeune 
prince était en capitaine de vaisseau. 

Les Altesses, les membres du cabinet, les grands dignitaires se 
groupèrent autour du trône. En face se tenaient les représentants 
des puissances garantes. 





U} Protocole du 5 juin 186 
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Après avoir pris les ordres du roi, le maréchal de la cour alla 
chercher la députation grecque. Elle avança, avec à sa tête son pré- 
ident, l'amiral Canaris. 





L’amiral s'adressa au roi pour lui exposer l'objet de sa mission 
et pour lui déclarer que le prince était l'élu du peuple grec . « Cette 
élection, Sire, est un hommage rendu à ln personne de l'illustre 
souverain à qui la divine Providence a confié les destinées du Dane- 
mark autant qu’une preuve de confiance dans les talents du jeunt 
prince. Elle servira, Sire, comme un lien entrg deux nations qui se 
ont de tout temps distinguées par leurs vertus et leur patriotisme. 

« La Grèce, Sire, fondant toutes ses espérances sur son jeune 
souverain, et confiante dans l'appui des trois grandes puissances 
bienfaitrices, a la ferme conviction qu'elle atteindra un jour l'ac- 
<omplissement de ses vœux nationaux, » 

Le décret constatant l'élection était entre les mains de 
M. Zaïmis, sur un coussin de soie bleue et blanche, aux couleurs 
de la Grèce. L'amiral le prit, le lut et le remit à Hall. L’ayant reçu 
de Hall, le roi le déposa sur un guéridon d'argent placé à sa droite. 

Et il prit la parole à son tour 





« Nous acceptons pour notre jeune parent, ls prince Guillaume- 
Georges, la couronne que le peuple grec l'a appelé à porter. 

« Dans les négociations poursuivies à Londres avec les trois 
grandes puissances, qui ont si énergiquement contribué à la 
«réation du royaume grec et qui ant conservé tout leur intérêt pour 
sa prospérité, nous avons subordonné l'acceptation de la couronne 
à l'accomplissement de l'annexion des îles Ioniennes au royaume 
hellénique. C’est avec une vive satisfaction que nons pouvons 
exprimer la confiance que celle annexion s'effectuera dans un 
terme rapproché. Nous avons désiré en effet que le jeune roi, 
dorsqu'il s’ofrira la première fois à la vue de son peuple, puisse 
être salué comme apportant la réalisation de ce vœu si légitime 
et nourri depuis si longtemps. 

« Nous avons l'espoir qu'avec l'aide dévouée du peuple hellène, 
il lui sera donné de développer les riches ressources du pays 
-t de le conduire vers un bel ét heureux avenir. 

« Ce vœu est partagé par tous ceux qui conservent le souvenir 
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inelfaçable du grand passé de la Grèce et des luttes héroïques 
qu'elle a soutenues pour son indépendance, Et quand le jeune roi 
quittera son pays natal, ce même vœu, sorti du cœur du roi et du 
peuple de Danemark, l’accompagnera dans sa nouvelle patrie. » 

Sur ces mots, le roi appela à lui le prince Guillaume : « Cherche 
comme moi, lui dit-il, ton appui dans l'amour de ton peuple : là 
est la force et la récompense. Observe fidèlement la constitution, 
mais exige qu’elle soit fidèlement respectée. Accorde à tous la 
même bienveillance et... la même justice, » 

Puis il revêtit des insignes de l'Ordre de l'Éléphant le jeune roi 
de Grèce, il le prit dans ses bras et le pressa plusieurs fais sur son 
cœur. L'assistance était très émue, L'amiral Canaris pleurait. 

Le roi de Danemark descendit de son trône et s'éloigna. en tenant 
par Ja main le jeune roi de Grèce, avec le même cérémonial qu'au 
moment dé son arrivée, 

A une heure de l'après-midi, le nouveau roi, entouré de ses 
parents, reçut à son tour les hommages de la députation grecque. 

L'amiral Canaris lui présenta les félicitations de la Grèce : 
« Représentants de toute la race hellénique, nous considérons ce 
jour comme le plus beau de notre vie, parce que nous venons 
déposer la foi et l'affection d'un peuple dont l'histoire et les 
souffrances le rendent digne de la sympathie de Votre Majesté. 

4 Par le décret de l'élection de Votre Majesté, la Grèce a remis 
entre leë mains de son souverain tout son avenir et toutes ses espé- 
rances, convaincue que, pénétré des grands devoirs qu'il aura à 
remplir, il se dévouera à la prospérité du pays et au développement 
des institutions libres de la nation. » 

Le roi des Hellènes répondit 

« Mon âme est pénétrée de joie en recevant aujourd'hui les pre- 
miers saluts des représentants du peuple grec, et j'éprouve une 
profonde émotion à les entendre de la bouche d'un homme dont 
le nom glorieux reste d’une manière impérissable lié à la renais- 
sance de la Grèce. Je comprends dès à présent toute la responsa- 
bilité de la tâche qui m'est confiée, je promets d'y consacrer les 
meilleures forces de ma vie, et je compte sur le concours loyal 
et constant du peuple grec pour atteindre notre but commun, 
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le bonheur de la Grèce. Né et élevé dans un pays où l'ordre légal 
marche de front avec la véritable bberté constitutionnelle, et 
qui est ainsi parvenu à un développement fécund et bienfaisant, 
j'emporterai dans ma nouvelle patrie un enseignement qui ne sor- 
tira jamais de ma mémoire et qui gravera dans mon cœur en traits 
ineffaçables La devise du roi de Danemark : « L'amour de mon 
peuple fait ma force — Folkets Koerlighed min Siyrke — {4}. » 

Le jeune roi, qui avait à peine dix-sept ans, ne comprenait peut- 
être pas très bien ce qu’on lui faisait dire de l’ordre légal et de ln 
liberté constitutionnelle. NH n’était qu'à sa jeie. Lors des négocia- 
tions précédentes, dont Bitke disait qu’elles avaient fait plus de tort 
que de bien au Danemark dans l'opinion du monde (2), if avait 
prévenu les envoyés grecs qu’il n’était absolument pour rien dans 
les débats en cours. Sans rien peser, sans rien examiner, avec un 
bel enthousiasme d'adolescent, il s'était donné de tout cœur à 
la Grèce*. Et il voulait aller le plus tôt possible à Athènes mainie- 
nant qu'il y était roi. 








ILE. — La Grèce à en toi 
(6 juin 1863 - 30 octobre 1863} 


Une fois acquise, l'acceptation du Danemark, événement poli- 
tique très important pour la Grèce et même pour l'Europe, donna 
lieu à de nouvelles négociations, à des arrangements diplomatiques 
destinés surtout à préciser la nouvelle situation juridique de la 
Grèce et de son nouveau roi. Le règlement le plus important 
devait consacrer [a réunion des îles Ioniemnes, mais il n'intervint 
q'assez tard, après l’arrivéo de Georges dans son royaume. La 
reconnaissance de la nouvelle royauté par toutes les puissances 
devait se faire attendre plus longtemps encore. 

Tout en notifiant et en confirmant so» acceptation, le Danemark 
éprouvait le besoin de la justifier. Christiam n'a i} pas répondu 









Karess 9p. 
p. 69 8q7i Prirae 





{19 De Copenhague, rap. angl. du 6 juin 1668 : rap. fr. du 7 juin 186 
1 pe 307e Neumesan op à D p. 670 qe Causes, op. 
neros, op. cit, pe (72-17, Eten 
{2 Rap. dan. de Londres, 6 juin 1R6. 
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à Paget qui le félicitait : « C’est un déshonneur pour moi ct pour 
mon fils que celle couronne acceptée saus l’abdication du roi 
Othon° 

Le gouvernement danois s'en expliquait dans les lettres patentes 





d'aceeptation datées du 10 juin qui furent remises à la députation 
grecque, et dans sa circulaire du 18 juin. Il fondait son droit sur 
le décret de l’Assemblée nationale daté du 30, ot sur l'adhésion 
donnée à ce décret par les trois cours de France, de Grande-Bre- 
tagne et de Russie « dans leur qualité de puissances protectrices de 
la Grèce (1) ». I] disait sa tristesse de rappeler les péripéties dont 
l'issue « impliquait fatalement la déchéance définitive de la dynas- 
tie fondée en 1832 ». S. M. avait « pensé que sa position, comme 
membre de la grande famille européenne, lui impaseit le devoir de 
faire tout ce qui pouvait dépendre d’Elle pour amener une solution 
heureuse de l'importante. question des destinées de la Grèce. » 
Elle eût préféré que la maison de Bavière renonçât à ses droits, 
« mais en raison de la nécessité d'en finir promptement avec un état 
de choses qui eût pu gravement compromettre les destinées de la 
Grèce, S. M. n'a pas eu de choix quant à la ligne de conduite qu’Elle 
devait adopter ». Le gouvernement danois exprimait sa ficrté 
d'avoir obtenu la promesse des foniennes, promesse à laquelle il 
avait em fin de compte subordonné sa décision. Il espérait que 
l'appui des trois puissances protectrices ne ferait jamais défaut 
à la Grèce, et qu'à leur bienveillance pourrait s'ajouter celle des 
autres puissances que l'avenir de la Grèce intéressait également (2). 

Le rôle du Danemark dans le règlement de la question grecque 
n'était d’ailleurs pas terminé. Un quatrième protocole restait à 
signer, et aussi le traité qui devait consacrer les dispositions des 
protocoles, encore que Hall n’eût pas été convaincu d’abord de 
la nécessité d’un instrument de cette importance (3j. L’éla- 
boration de ces actes incombait aux conférences de Landres. 

Le protocole 3, du 5 juin, n’avait. pas fait mention de la garantie 





4} Lettres patentes du 40 juin 4863, citées par Mano, La Créee st le Danemark, p.173. 

2) Lettres patentes du 10 juin 1861; cire. dan. du 38 juin 1KGA, citée également par 
ei, pe 182 ; Hall à Delyanni, Copenhague, 11 juin 1803. 

13) Test, dan. à Londres, 19 juin 1863. 
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de l'existence et des frontières du royaume de Grèce, ni des obli- 
gations contractées per le gouvernement hellénique envers les 
puissances protectrices relativement au service de l'emprunt, Dans 
ses dépêches des 27 avril et 15 mai, Gortchakof y rendit Brunnow 
attentif. Le cabinet des Tuileries s’en précecupait lui-même 
tandis que le cabinet de Londres restait indifférent (1). Cependant, 
par le quatrième protocole daté du 26 juin 1868, les plénipoten- 
tiaires de Trance, de Grande-Bretagne et de Russie crurent bon 
de constater l'accord établi par leurs cours sur les deux points 
envisagés. Quant à la garantie du royaume de Grèce, les trois 
puissances se bornaient à maintenir les termes dans lesquels elle 
était énoncée par l'article 4 de la Convention du 7 mai 1832, En 
ce qui regardait les obligations financières contractées par la Grèce, 
il était entendu que les trois cours veilleraient d'un commun 
accord à la stricte exécution de l'accord intervenu en 1860 (2). 

Après la signature de ce dernier protocole, la rédaction du traité 
pouvait être abordée. Elle paraissait ne devoir soulever aucune 
difficulté, puisque le traité n'avait qu'à enregistrer les disposi- 
tions des protocoles, Cependant une discussion s'éleva à propos de 
l'article 9, relatif à l'apanage danois du roi Georges. Brunnow 
avec Russell appuya cet article rédigé suivant eux dans l'intérêt 
même du Danemark, «afin de sauver les apparences, en nous don- 
nant, écrivait Bille, un air de libéralité (3) ». Par contre, le ministre 
danois ne prévoyait pas que le Rigsraad acceptât aisément de 
voter un apanage pour le souverain d’un pays étranger. Il demanda 
donc, suivant les instructions de Hall, la suppression du neuvième 
article (4). Après quoi, muni de ées pleins pouvoirs, il put signer le 
traité le 43 juillet avec les plénipotentiaires des trois cours garantes. 
Les ratifications furent échangées à la date du 4 août. 

À peine le traité concernant l'avènement de Georges était-il 
signé, que le gouvernement ottoman se plaignit du titre de roi des 
Grecs donné au nouveau souverain, à cause du nombre considérable 











{4} Rap. dan, de Lamlres, 25 juin 1853. 
12) Protoeale de la eonfér. du 26 juin 181 
(3) Rap. dan. de Loudren, 41 juil, 1863. 
() Jbidem. 





J, aussi celui du 29 mai précédent. 
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des sujets du sultan qui étaient de race grecque. La Porte décla- 
rait ne pouvoir reconnaître au nouveau souverain que le titre de 
roi de Grèce, attribué à Othon* (1). 

Reprenant l'expression employée par Mavrocordato dans une 
lettre du 31 mars 1863 adressée à Scarlett (2), Russell proposa de 
remplacer x roi des Grecs » par roi des Hellènes* (3) ». 

La conférence se réunit le 12° août pour en délibérer. Brunnow 
déclara qu’il conviendrait d'éviter l'apparence de se soumettre aux 
désirs de la Porte, et que la proposition du changement de titre 
pourrait émaner du roi Georges lui-même représenté par le plé- 
bipotentiaire de Danemark. Le roi Georges motiverait sa prapo- 
sition « par des considérations de convenance ayant trait aux 
usages et à l'idiome de la race grecque ». Les Grecs en seraient 
ainsi plutôt flattés (4). - 

L'idée de Brunnow fut trouvée excellente (3). 

Un premier protocole avait été rédigé le 1er août à ce sujet. 
Celui du 3 août prit acte du désir du roi Georges de porter le titre 
dé roi des Hellënes. Un troisième intervint le 13 oetobre sur l’agré- 
ment donné par la Russie « à l'effet de constater les modifications 
apportées aux articles 2, 9, et 12 du traité du 43 juillet, et notam- 
ment la substitution du titre de roi des Hellènes à celui de roi des 
Grecs” (6) ». 

Les Grecs ne furent pas autrement émus des modifications appor- 
tes, le mot d'Hellènes désignant aussi bien pour eux les Grecs 
de Turquie que leurs compatriotes du royaume de Grève”, La Porte 
tirait un médiocre profit de sa réclamation. 

Bien plus délicate que toutes ces négociations était celle du rat- 
tachement des Ioniennes. Elle ne put être qu’amorcée pendant 
l'été de 1863. Cependant, à la suite d'une proposition anglaise 


AA à Gone, Peer, 27 Jul, 1863 à int, rare Landres 90 jui, 
A5. 

12) Inst, angl. à Athènes, 6 août 1863, 

(8) Musurue, l'arbos. de Turquie à Londres, aurait lui-même recommané cette modie 

ation. Cf, rap. dun. de Pétersbourg, 3 août 1863. 

(4) Rap. dan. de Londres, à août 1863. 

{5} Pourtant Gortchakor semblait eraindre encore de mécontenter les Turos, CI. rap. 
dan. de Londewe, 4 août 4863, at de Péterbourg, 3 août 4R63 

(6). Une autre erreur fut rectifiée par la même ocravion; le traité du 13 juillet mention- 
nait le sénat Bellénique qui n'existait pas, 
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postérieure de 4 jours seulement à l'acceptation du Danemark (1), 
les représentants de l'Angleterre, de l'Autriche, de la France, du 
la Prusse et de la Russie s'étaient réunis à Londres en conférence, 
et ils avaient constaté l'assentiment de leurs cours à la réunion des 
Toniennes parle protocole du 1° août. Après quoi, il fallut attendre 
que le parlement ionien, pressenti par le gouvernement brilannique, 
pût donner son avis sur la question (2). 





Tandis que l'Europe faisait ainsi en quelque sorte la paix sur lu 
question grecque, la Grèce, certaine maintenant d’avoir son roi, se 
mettait comme en état de guerre avec elle-même, ct les ministres 
des puissances à Athènes étaient obligés d'interve: 





Le mois de juin se pasea à peu près dans le calme, Russell avait 
donné des instructions à Scarlett pour qu'il insistät à nouveau sur 
le maintien de l'ordre (3). L'affaire Soulié se termina par le vote 








d'une indemnité en faveur de Soul 
du Danemark fut accueillie avec une grande satisfuction (4}. 


ni 





La nouvelle de l'acceptati 


La dépntation grecque qui avait quitté Copenhague le 41 juin’, 
à poine revenue à Athènes, rendit compte de sa mission, en se féli- 
citant de l'accueil qu’on lui avait réservé. « On nous a témoigné 
beaucoup d'amitié, déclara Canaris. Nous... avons trouvé des cœurs 
vraiment helléniques… Tous étaient pour les Grecs, ainsi que le 
peuple de Danemark (5). » 

Le roi Georges ayant eu la délientesse d'adresser une lettre à 
l'Assemblée, celle-ci prit en sa faveur une décision solennelle: 
« Se faisant l'interprète des vœux du peuple hellénique qui désire 
voir S. M. le roi des Grecs prendre possession le plus 4ôL possible 





de son pouvoir constitutionnel », l'Assemblée le déclara majeur 
à ‘a date du 27 juin, par son décret XLIV. En outre, elle Ini adressa 
à son tour une lettre où elle lui exprimait sa joie et son enthou- 








#1] Inst, angl à Vienne, 10 juin 1863. 
12] Rap. den. de Londres, & août R63. 
AT Tate angl à Athanes, 14 jnin IRE 
14} Rap. angl, d'Athènes, 11 juin RE. 
45] Compta rendu de l'Assemblée nationale, 25 juin 1R62. 
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siasme. a V. M., lui disait-clle, trouvera dans la nation grecque une 
réception enthousiaste, celte foi, cette affection et cet appui qui 
rendent les peuples heureux et les 1rânes glorieux (1). » 

Et puis brusquement, à peine trois jours après, une guerre ci 
éclatait entre l'armée et la garde nationale, entre Bulgaris, l'ancien 
président du gouvernement provisoire, et son rival Coronaios. 





Parce que Bulgaris, chef des gens de la plaine, appartenait au parti 
anglais, la légation de France fut spupçonnée par certains d'avoir 
fourni des munitions à Coronaios* (2), chef du parti de la mon- 
tagne. 

Quoi qu'il en soit, les ministres des trois puissances jugérent 
indispensable de concerter lour action. 

Le 2 juillet, ‘alors que les troupes adverses se Hvraient bataille, 
Bourée se rendit à la légation d'Angleterre avee plusieurs de ses 
collègues ; Scarlett ne pensait pas encore que le moment d'inter- 
venir fût venu. Il s'y décida seulement après le départ de notre 
munistre, le feu ayant cessé, Il lui envoya un mot et revint le trouver 
après s’êlre mis d'accord avec le ministre russe* (3). À eux trois, 
sur le coup de 10 heures du soir, ils rédigèrent une première note 
& aux belligérants de la guerre civile ». 

Au nom des puissances protectrices, ils les invitaient à une sus- 
pension d'hostilités de 48 heures, pendant lesquelles l'Assemblée 
nationale évaquerait tous les pouvoirs et prendrait les mesures né- 
ressaires pour le rétablissement de l'ordre publie (4). 

Docilement, les deux partis acceptèrent cette proposition de aus- 
pension d'armes. 

Les trois ministres en profitérent peur envoyer le lendemain 
une seconde, puis une troisième note au président de l'Assemblée. 

Par leur deuxième note, les trois ministres faisaient connaître 
que si les hostilités recommengaient, ils se relireraient à bord de 
leurs bâtiments respectifs, y appelleraient leurs nationaux et rom- 
praient toutes relations « avec un pays où il-est fait un si dépla- 


A) Compte rendu de l'Awremblée nationale, 27 juin 1863. 
(2) Rap. eut. d'Athènes, 11 juil. 1868. 
(3) Rap. angl. d'Athènes, juil. 1863. 
{4} Première mote dos ministres des puissances 2 juil 1863, 10 h. du svie CE Lexou 
ANT, op. cik, pe 187. 
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rable emploi du courage et d'aù le véritable patriotisme semblerait 
à jamais exilé (1) ». 

La traisième nate annonçait la décision prise par les trois mi- 
nistres, avec l'adhésion du président de l'Assemblée, de placer 
dans l'hôtel de la Banque hellénique un corps de troupes composé 
par parties égales de détachements empruntés aux bâtiments des 
puissances amies et protectrices de la Grèce (2). 

Un ministère de conciliation se forma avec Calligas comme 
ministre des Affaires étrangères. Les troupes des deux partis en 
lutte furent éloignées simultanément. Et comme par enchantement. 
Athènes redevint calme‘. 

Cependant, les désordres continuaient en Lacoanie et en Messénie. 
Les gens de l'Élide prétendaient refuser le paiement de l'impôt . 
jusqu’à l’arrivée du roi. Des bandes se disaient autorisées à piller 
pour rétablir la dynastie de Bavière, et d'autres pour fonder la 
République*. 

JL n’était pas sûr qu'à Athènes même l’ordre pôt être mainte nu 
longtemps. À ce propos, un désaccord s'accusa bien vite entre les 
légations, sinon mêine entre les puissances (3). 

Naguère encore, avant l'acceptation du Danemark, Bourée, sinon 
la France, semblait tout préparer pour unc intervention, même pour 
une occupation, tandis qu’Elliot, Scarlett et peut-être l'Angleterre 
avec eux, maintenaient de tout leur pouvoir une politique d’abs- 
tention. Maintenant que la candidature, surtout anglaise, du prince 
Guillaume a triomphé, et tandis que les membres du parti français 
lemportent à Athènes“, les rôles se renversent : c'est Bourée qui 
se fait l'avocat de l’abstention, c’est Scarlett qui se fait le champion 
de l'intervention étrangère. 





La politique anglaise ne se montre d'ailleurs pas sous le même 
aspect à Paris et à Athènes. À Paris, Cowley fait croire à Drouyn 
de Lhuys que l'Angleterre s'abstiendra* ; il lui laisse ignorer que 
l'escadre anglaise est autorisée à débarquer des marins si l’ordre 
matériel est gravement troublé*. À Athènes, Scarlett parle un autre 





{1} Serando note des rinistr. 
{2} Trolelme moto des ministr 
(8) Rep. aut. d'Athènes, 18 j 





8 juil. 168. 
3 juil, 1653 : rap. aut, d'Athènes, à juil. 1805. 
863. 
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langage : « Il est certain, écrit Bourée, que, contrairement aux assu- 
rances de lord Cowley, la légation anglaise est autorisée à inter- 
venir.….* » Et Scarlett va jusqu’à déclarer, selon le témoignage du 
ministre autrichien : « Je ferais occuper Athènes militairement avec 
mes deux collègues, s'ils veulent s'associer à moi, sans eux s'ils 
ne le veulent pas ({). » 

Les instructions données à Bourée lui prescrivent une atti- 
tude contraire, Il déclare que l’extrème limite de ses pouvoirs est 
dans la protection armée de la banque (2). « Nous devons exclure 
en principe le débarquement de troupes sur le territoire hellé- 
nique », lui écrit-on de Paris‘. L’abstention lui est recommandée 
quand bien même la légation anglaise aurait des instructions con- 
traires*, 





tandis que l'Angleterre procède à ün déploiement de 
forces, on note que la France se réserve de son mieux. 

Le 9 juillet, une escadre anglaise se présente en vue d'Athènes. 
Scarlett déclare ne l'avoir pas appelée, tandis que des officiers de 
l’escadre soutiennent le contraire. Le lendemain, d'autres navires 
britanniques se montrent devant Pairas et devant Lomia*. 
En félicitant Calligas de son arrivée au pouvoir, Scarlettle prévient 
que si l'ordre ne rêgne pas les Joniennes ne seront pas cédées (3). 
Repoussant les suggestions de Bourée et de Bloudoff, Scarlett 
refuse de retirer les marins chargés de protéger la Banque* (4). 
Quand la Russie retire les siens, Scarlett veut les remplacer, ce 
que Bourée juge inutile” (5). Les Britanniques interviennent à 
Patras. Bulgaris arbore un moment à ‘Hydra le pavillon anglais”. 
Des incidents s’ensuivent entra Grocs at Anglais* (6). 

La concurrence des légations s'aceuse quand il s'agit d’attacher 
le général Kalergis à le personne du roi, quand il s'agit de choisir 
le commandant de la frégate Hellas, qui est finalement un membre 
du parti français*, 


H} Rap. aut. d'Atbânes, 11 juil. 1863. 

Li Fidem. 

(9) Sreit à Caine Athtons, 9 juil, 1869 

14) Rap. ant. d'Athènes, 18 juil, 1863. 

F1 Rap out: d'Al 2 ul a et ao 4869, 
(6) Calugas à Searlott, Athènes, 20 août 1863. 
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Cependant, pour d'autres questions, les légations doivent colla- 
borer, notamment à propos du palais d'Othon qui est déclaré 
propriété nationale, et encore à propos de la correspondance de 
l’ancien roi, que le gouvernement grec se prapose de publier contre 
le vœu des puissances (1). 

L’entente des légations se resserre à l'approche de l'arrivée du 
roi pour empêcher les troupes éloignées de la capitale de profiter 
de l'occasion pour y rentrer (2). Scarlett, qui .craint d'indisposer 
Calligrs par son langage trop sévère, éprouve le besoin de se faire 
appuyer par Bloudoff et par Bourée. Les ärois ministres ont un 
entretien avec Calligns. Scarlett se réserve «avec quelque apparence 
de bouderie ». Bourée demande que chaque corps de troupes n’en- 
voie pour saluer le roi qu'une délégation. Calligas l'approuve. 
Maïs la Chambre est plus difficilement convaincue‘. L'artillerie 
fait savoir qu'elle veut venir avec toute sa force, ou qu'elle ne 
viendra pus du tout (1). Scarlett passe aux menaces ; des ofliciers 
anglais vont visiter les casernes comme pour préparer une oceu- 
pation*. Bourée reçoit l'ordre de dire à l'amiral français qu'il 
agisse de concert avec l'amiral anglais pour le maintien de l’ordre* à. 
La politique française évolue : « Notre attitude, écrit Drouyn de 
Lhuys, ne peut plus être vis-à-vis d’un gouvernement définitif 
et régulier we qu’elle a dû être alors que nous nous trouvions en 
présence d’une autorité précaire et dont tous nos efforts eussent 
sans doute mal réussi à améliorer les conditions d'existence". » 


D'après le cours des négociations à Londres, et d'après le cours 
des événements à Athènes, on peut juger des dispositions succes- 
sives de la cour de Danemark quant à la fixation de la date à la- 
quelle le roi Georges devait aller prendre possession de san royaume, 
et quant à la manière dont il devait se présenter à ses nouveaux 





sujets. 


3 (4) Scacett et Bourse à Calligas, Athènes, 29 et 80 sept. 4869 ; vap. aut. d'Athdont, 








ul. d'Athènes, 26 sept, 1462 
dan. d'Athènes, 24 oet. 1863, 
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On se souvient que la sixième des conditions mises par la cour 
de Danemark à son acceptation impliquait que le prince Guil- 
laume resterait à Copenhague jusqu'à ce qu'il eût fait sa première 
communion et qu’il eût atteint l’âge de sa majorité. Paget ayant 
déclaré n'avoir pas d'avis à donner sur cette condition, Hall avait 
fait la contre-observation suivante: « Le gouvernement danois 
peut done espérer que cet article ne rencontrera pas de difficulté 
et que par conséquent le prince restera en Danemark jusqu’à la fin 
de cette année. L'établissement d'une régence demeure réservé 
à un accord spécial ultérieur (1). » 

La question de la régence fut la première résolue. Les Grecs 
qui s’inquiétaient de l'influence qu’un régent pourrait prendre sur 
l'esprit du roi s’empressèrent, nous l'avons vu, de le proclamer 
majeur. L'Angleterre et le Danemark craignaient plutôt de laisser 
sans conseil le jeune souverain. Le Morning Post avait indiqué 
dès le mois d'avril le prince Jean, frère puiné de Christian, comme 
rêgent possible, Le prince Jean, favorable aux Allemands, risquait 
de déplaire à la France. De son côté, Hall suggéra à Paget le choix 
du comte Sponneck, qui était son ennemi politique et qu’il 
re 








éloigner; Sponneck, très écouté de Christian, avait été ministre 
des finances de 1861 à 1854 ; il passait pour être plus ami de la 
France que de l'Angleterre” (2). 

Sur le désir de Christian et de Russell lui-même” (3), ce fut 
Sponneck qui fut désigné finalement (4), non pas pour exercer 
officiellement la régence, mais simpletnent pour accompagner le 
jeune roi‘, avee le titre de ministre intime d'État, « le plus haut, 
disait Sponneek lui-même, qui fût acuurdé à un sujet danois, si 
haut, ajoutait- 
brage (5) ». 

En même tenps que le choix de Sponneck était décidé, la ques- 
tion se posait d'envoyer un agent danois à Athènes, en attendant 








; que personne en Grèce ne saurait lui porter om- 


{1} Fouille des conditions déjà citée. 

2} CE. Dark biographèk lerikon, 

(1 lat sl, à Capenhoge, 17 jai 4863. 
Kmsnoun, op. cit, €, p. 308, 46 juin 1863. 

F5 Senna à Route, préidet de coma Mlésique, Capeahague, 1 pt. 1861; 

saute dames, 19 sep 1863. Rs lg 
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l'arrivée du roi*. Quand le traité de l'avènement de Georges eut 
été signé, et quand la guerre civile eut pris fin entre les Grecs, 
Braestrup, qui avait été pendant quarante ans directeur de la police 
à Copenhague, fut chargé officiellement de présenter à S. M. 
hellénique à l'occasion de san avènement les félicitations du roi 
Frédéric VIT, et officieusement de tenir le Danemark au courant 
des événements de Grèce*. 

Ce fut Sponneck qui lui donna ses directions“, en même temps 
qu'il se mettait directement en rapport avec le gouvernement 
hellénique, et qu’il conseillait Cluistian sur toutes les dispositions 
à prendre, 

Sponneck fit ainsi décider que la jeune royauté s'efforcerait de 
s'identifier avec la Grèce, qu’elle éviterait tout ce qui pourrait 
rappeler à un peuple susceptible l'origine étrangère de son roi. Les 
armes de la maison danoise ne figurersient pas sur le drapeau royal. 
Le roi ne se ferait pas accompagner d’une garde du corps". Brun- 
now avait d’ailleurs déjà attiré sur ce point l'attention de Bille (1). 

Sponneck avait pensé que le général Kalergis, ministre de Grèce 
à Paris, pourrait accompagner le roi pendant son voyage; le 
gouvernement grec écrivit le 22 août à Sponneck pour écarter ce 
choix (2}. D'autre part, comme le gouverneur de la Banque de 
Grèce demandait Je maintien à la banque des soldats des trois 
puissances, Sponneck répondit que le roi ne pourrait adresser 
aux puissances une requête à cet effet ; elle « aurait trop l'appa- 
rence d’une invocation de l'assistance militaire étrangère (3) ». 

Surtout Sponneck s'occupa de régler la question très impor- 
tante de la date du départ du jeune roi. 

Au moment de la discussion du protocole du 5 juin, le Dane- 
imark avait essayé de faire admettre que la cession des Toniennes 
devrait précéder le départ du prince Guillaume pour la Grèce. Les 
ambassadeurs s'étaient-trouvés d'accord pour refuser de faire igu- 
rer cette clause dans le’protocole (4). Cependant, dans ses instruc- 





{1} Rap. dan. de Londres, 47 juil, 19H 
12) Gouv. ge à Sponneck, Athènes 

43] Rap: aut. d'Athènes, 12 sept. 1063. 
(4) Rap. dan. de Londres, 6 juin 1863. 


août 1864. 
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tions du 17 juillet à Bille, Je gouvernement danois insistait pour 
l’acceptation de la clause (1). 

Le 24 juillet, sur le conseil de Sponneck, le prince Christian 
adopta un programme nouveau. Son fils quitterait Copenbague 
dès que le parlement ionien aurait voté le rattachement des îles 
à la Grèce et dès que la certitude morale serait acquise’ que 
les grandes puissances ne s'opposeraient pas à ce rattache 
ment. 

Ces dispositions ne devaient d'ailleurs pas être maintenues en 
raison du désir exprihé par Russell de voir avancer au 15 août 
la date du départ de Georges”, en raison de la signature du proto- 
<cole relatif aux Toniennes qui eut-lieu le 18° août, en raison du 
désir exprimé par le prince de partir au plus vite (2). 

Le 11 août 1863, le gouvernement danois envisageait le cas où 
le roi Georges partirait avant que fût acquis le vote formel du par- 
Iement ionien. Braestrup recevait l’ordre de s'informer par avance 
des dispositions des personnalités ioniennes (3). L'enquête fut favo- 
rable. Braestrup émit l'avis que le roi pourrait très bien quitter le 
Danemark avant le vote d’annexion (4). : 

La cérémonie de la communion et de la confirmation du roi avait 
été célébrée dès le 17 juillet* (5). Le statut de famille relatif aux 
droits de succession de l’ex-prince Guillaume au trône de Dane- 
mark fut signé dans la première quinzaine de septembre”. 

Georges partit le 17 septembre, au milieu d'un grand concours 
de sympathies. Il était accompagné du comte Sponneck et de ses 
deux aides de camp, les lieutenants Fünck et Guldencron (6). 

Par Stettin et Kéenigsberg, le roi gagna en chemin de fer Saint- 
Pétersbourg (7). Le tsar lui témoigna une bienveillance presque 
paternelle* (8). Un navire anglais avait été mis à sa disposition 


{1} Anst, dun. à Londres, 17 juil. 1868. 

(3) Le roi Georges à l'Ansembléo d'Athènes, Copenhague, 30 juil. 1862. 

(8) Hall à Bracstrup, Copenhague, 11 avût 1853. 

Gi Braestrup à Hall, Corfou, 7 sept. 1669. 

4) Nexnaxxmp, op. cit, t IT, p. 67. 

{1 Lost. dan. à Pétersbourg, 11 nopt. 1863. 

{71 H no devait pas ÿ aller tout d'abord à couso des menaces ile guerre, ef. rap. ut. 
d'Athänes, 25 juil, 1864, et mt. dan. à Pétersbourg, 8 sept. 1862. 

(81 Inst. russe à Athènes, 13 oct, 1869 ; rap. aut. de l'étershourg, 30 sept. 1863. 
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pour l'amener à Londres (4) ; il déclina l'offre (2). Il passa par 
Bruxelles, où il commit l'imprudence de recevoir un ancien ministre 
d'Othon*. Le 22, après avoir remercié l'Angleterre et la France, 
il quittait Paris pour Toulon‘, où attendait la frégate Hallas, 
aves des navires anglais et français, les navires russes n'ayant pu 
arriver assez tôt (3). 

Le 29 octobre au matin, l'Hellas était en vue d'Athènes (4. 
Après avoir reçu à burd une commission de l'Assemblée et les ofli- 





ciers généraux des marines de France et d'Angleterre, le roi débar- 
qua au bruit des salves de ious les bâtiments. Jl fit son entrée 
à Athènes le 90 sous un are de triomphe pavoisé aux couleurs de 
Grèce, de Danemark, d'Angleterre, de France, de Russie, La foule 
enthausiaste s'élança vers lui avec des rameaux d'oliviers. Un 
Te Deum fut chanté. Le soir, la ville et l'Acropole s'illwmi- 
nèrent (5). 

Le gouvernement grec informa officiellement le corps diploma- 
tique que le roi avait pri 





possession de son trône (6), tandis que 
Georges adressait au peuple hellène cette proclamation : « Je 
promets de consacrer ma vie entière à votre bonheur, 

« Non seulement je respecterai et j'observerai serupuleusement 
vos lois et avant tout la Constitution. mais je révérerai et j'ap- 
prendrai à aimer vos institutions, vos mœurs, votre langue, tout 
ce que vous vénérez, comme déjà je vous aimevous-mêmes. 

«Je prierai les meilleurs et les plus habiles hommes qui sant 
parmi vous de se grouper autour de moi, sans regarder aux diver- 
gences politiques antérieures. 

«Le but de mon ambition sera celui-ci : rendre la Grèce, au- 





tant qu'il dépendra de moi, un royaume modèle en Orient. » 


Du LS 

12} Nxeroaawb, op. ef 

4) Bloudoft à Calligus, At 39 oct. 1863. 

4] D'aprés un premier itinéraire, le roi devait s'urrèter tout d'abord à Corfou. Mais 
Palmerston et les Loniens eux-mêmes trouvèrent plua convemahle qu'il se rendit à AËbènes 
directement, d. Breestrup à Hall, Corfou, 3 sept. 1863, et mp, dan. de Londres, 8 nopt. 
ENCA 

(5) D'Athènes, rap. angl. du 30 cet. 4669 ; rap. dan. et fr. du lendemaïns Eanommans 
one des détail intéressants, op. ét p. 268. 

Gouv. grec ou corps diplom., Athènes, 34 oct. 1863, 
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CHAPITRE EL 


La Réunion des Ioniennes 
(1862-1865) 


1. — L'Entente préalable 
Novembre 1862 - Août 1863) 


Au lendemain de la révolution grecque, l'opinion anglaise el le 
gouvernement. britannique. avaient envisagé d'emblée. la cession 
des îles Ioniennes. 

Outre que le geste pouvait paraître beau, l'opération était avan- 
tageuse. 

En droit, la Grande-Bretagne ne perdait rien. Les Sept Îles 
ne comptaient pas parmi les possessions anglaises. Elles formaient 
un État que les puissances signataires des traités de 1815 avaient 
chargé l'Angleterre de protéger. 

En fait,le protectorat avait toujours représenté pour le gouverne- 
rent anglais, camme Russell l'avouait sans ambages, «une source 
d’embarras et de difficultés, une charge plutôt qu’un bénéfice (1).» 
Suivant le ministre de Danersark à Londres, il coûtait annuelle- 
ment à peu près 300.000 £ au trésor anglais (2). Et puis les leniens 
réclamaient leur union à. la: Grèce. Et les journaux russes exploi- 
taient Les plaintes des loniens pour dénoncer la tyrannie de FAn- 
gletorre (3). 

En se déchargeant de son protectorat, l'Angleterre imposurait 
silence à ses détracteurs et, qui plus est, elle s'assurerait Ia recon- 
ei} Eomyermtion de Run avoe Apponyie rareté pce denir; ef, mp. aux de 


(2) Rap. dun. de Londres, 197 déc, 1862. 
(8) Rap. aut. de Londres, 26 déc. 1862 
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naissance des Joniens et des Grecs. C’est pour avoir les Sept Îles 
que les Grecs avaient voulu pour roi le prince Alfred et que, n'ayant 
pu l'obtenir, ils avaient couronné le candidat de Palmerston. En 
faisant abandon des Joniennes, les hommes d'État britanniques 
pouvaient espérer que leur influence prévaudrait désormais à 
Athènes (1), et que la Grèce, à la fois agrandie et contenue, renon- 
trait aux folles chimères de « la Grande Idée (2) ». 

La reconnaissance de la Grèce devait être d'autant plus grande 
que le cadeau serait plus complet, qu'il comporterait moins de 
conditions et de réserves, et l'Angleterre pourrait profiter d'autant 
plus de son acte de générosité qu'elle serait seule à l'accomplir. 

Cependant, la cession de toutes les îles, sans conditions ni 
réserves, n'allait pas sans inconvénient, et le cabinet de Saint- 
James ne pouvait pas la réaliser sans consulter personne. 

Les Sept Iles s’échelonnaient de la Morée à l'Épire, le long du 
littoral. Zante et Céphalonie qui commandaient le golfe de Patras 
semblaient naturellement destinées à la Grèce. Mais Leucade était 
bien à portée du golfe d'Arta et de Préveza que la Turquie sur- 
veillait jalousement (3). Quant à Corfou, qui flanquait la côte 
turque de l'Épire, qui commandait le canal d’Otrante entre l’Ita- 
lie et les Balkans, l'Adriatique et la Méditerranée, qui servait 
d’escale aux navires, et qui pouvait servir de base à une armée, 
elle constituait une position maritime et militaire de tout premier 
ordre, d'autant plus que Napoléon l'avait organisée, qu'elle possé- 
dait une citadelle, des forts, une garnison de 3.000 hommes, et des 
munitions en abondance. 

L'Angleterre, qui a le goût de ces positions fortes, devait-elle 
se priver de Corfou, et si elle s’en privait, ne risquait-elle pas de 
faire le jeu de quelque puissance rivale et d'exposer à une agres- 
sion désormais facile le flanc découvert de l’empire ottoman (4) ? 





p. cit. p. 228. Granier parle 
pren ces mots de Valaortie 
le préférence le aoin des grands 





{1} Cf rap. aut, de Londres, 17 dbe. 1862, et Gneser 
satte de pacte moral entre les Joniens et l'Angleterre 
< C'est à cette nation [l'Angleterre] que je voudrai conter 
intérêt de la race hellénique.» 

{2} Rap. ant. de Londres, 12 déc. 1862. 
a 3) À Bpale à co ujet certaines difficult gréco-turques de l'hiver 1862; cf. rap. grecs 

la Constantinople. 

14) Russell en parlait à Wimplfen ; cf. rap. aut. de Londres, 31 oct, 1862, et rap. grec 

de Londres, 6 nov, 1862, 
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On a vu qu’elle songea à obtenir de la Turquie une rectification 
de frontière en faveur de la Grèce, tant du côté de l'Épire que du 
côté de la Thessalie. C'était une façon de réduire la valeur offen- 
sive de la position de Corfou. Il ÿ en avait une autre qui consistait 
à séparer le sort de Corfou de celui des autresiles, Il y en avait une 
autre encore qui consistait à démanteler Corfou. Et l’on pouvait 
aussi envisager la neutralisation des îles. Mais l'Angleterre n'y 
pensa point tout d'abord. 

Le 4 novembre 1862, dans une conversation avec Tricoupi, 
Palmerston avait reconnu que les Joniennes n’étaient « d'aucune 
utilité pour l'Angleterre, excepté seulement, s’était-il empressé 
d'ajouter, la forteresse de Corfou (4) ». Quelques jours plus tard, 
il laissait espérer à Tricoupi même la cession de Corfou, que, «dans 
son opinion personnelle», il ne séparait pas des autres fles (2). Lord 
Russell se pronongait aussi pour l’indivisibilité des loniennes (3), 
mais ce principe n’était pas admis par tous les hommes d'État 
anglais (4), et Tricoupi craignait encore dans les premiers jours de 
décembre que cinq îles seulement fussent données au lieu de 
sept (5). 

La question parut définitivement tranchée le 11 décembre (6), 
quand Russell communiqua officiellement à Tricoupi la décision 
du eonseil des ministres concernant l’abandon des îles. « Lord 
Russell m'a donné comme assurances positives, écriv: 








t Tricoupi, 
que les îles seraient données toutes sans partage, et la seule ques- 
tion qu'il m’a présentée comme non résolue encore est celle de la 
démolition des fortifications de Corfou (7). » 

Pour régler ce point particulier et pour consacrer sa renoncia- 
tion au protectorat des Sept Iles, l'Angleterre sentit le besoin de 
s'adresser aux puissances et de s'adresser aux Loniens. Si le par- 
lement ionien se prononçait en faveur du rattachement à la Grèce, 
des démarches seraient faites en vue d'obtenir le concours des Étais 

11} Rap. grec de Londres, 6 nov 1862. 

L) Rap. grec de Londres, 17 nov. 1862. 

(3] Rap. grecs de Londres, 19€ et 4 dl 

15) Rap. russes de Londres, 19 et 16 déc. 18 

(51 Rap. grec de Londres, 3 dé, 1862, 


6] La rnatution aurait 446 prise le 8 ; rap. russe de Londres, 12 dér, 1862. 
(71 Rap. grec de Londres, 11 déc. 1862, 
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qui avaient précédemment réglé le sort des lonientes par la con- 
vention du 5 novembre 4815 (1). 

Parmi ces États figuraient le Portugal et la Suède quels question 
des Sept Iles n'intéressait plus guère, la Turquie dont on voulait 
se dispenser de demander l'avis, le royaume de Naples que l'Au- 
triche ne voudrait pas voir représenter par l'Italie. La France par 
contre n’était pas en cause, et cependant son approbation était 
indispensable à vbtenir, 

‘Très sagement l'Angleterre commença par faire part de ses inten- 
tions à la France et à la Russie, protectrices de la Grèce, à la Prusse 
signataire du traité de 1815, et à l'Autriche directement intéressée 
à la question. Les cinq grandes puissances s’entendraient entre 
elles pour fixer le nouveau statut des [oniennes, 

Quant à l'acte de cession lui-même, le gouvernement britannique 
ne paraissait pas disposé à le laisser discuter, Russell ne s’en cacha 
point auprès de l'ambassadeur d'Autriche (2). Il le fit savoir an 
Parlement, L'Angleterre ne demandait qu'une approbation et 
n'avait pas besoin de conseils. 





Pour une fois, le point de vue russe allait pouvoir s’accorder avec 
le point de vue anglais. Le geste de désintéressement de Londres 
n'était pas pour déplaire à Saint-Pétershourg, d'autant plus que ce 
geste allait à l'encontre des intérêts de la Turquie et des intérêts 
de l'Autriche. 

Le gouvernement russe mettait toutefois à son approbation les 
conditions suivantes : 19 l'Angleterre ne devrait pas se servir 
des Joniennes comme d'un objet d'échange pour s'assurer en Grèce 
une influence exclusive el prépondérante (3) ; 2 le don des Sept 
Îles à la Grèce devrail être fait au nom del'Europe et non pas 
au nom de l'Angleterre seulement (4); 32 la cession devrait être 





1) CL inst. Runssll à Elliot, 19 de, 181 
(2) ap. aue, de Londres, 17 déc. 1662. 
(8) Inst: russes à Londres, 45 lé, 1809. 
{&) Inst, russes à Londres, 11 et 23 déc. 182 
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intégrale, la Grande-Bretagne ne se réservant aucun droit de gar- 
nison ({) ; 4 le panement ionien devrait être consulté (2) ; 50 la 
France devrait concourir au règlement du nouveau statut des îles, 
à cûté de l'Angleterre, de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche (3). 

Pourvu que la Grèce restät fidèle au régime monarchique — et 
nous avons vu qu'elle n’y manqua point — elle pouvait compter 
sur l'appui entier de la Russie dans la question des Ioniennes, 
La Russie entrafnerait au besoin l'Angleterre à se montrer plus 
généreuse que de raison, et elle l'empêcherait au besoin de revenir 
sur sa promesse, Bien avant l'ouverture des négociations relatives 
à Ja cession des Ioniennes, l'ambassadeur de Russie à Londres 
avait reçu ses pleins pouvoirs (4). 

A la Russie très favorable, l'Autriche mal intentionnée devait 
servir de contrepoids. 

Le cabinet de Vienne était en principe opposé à la cession des 
Joniennes, mais il ne pouvait que le laisser entendre (5), ne voulant 
pas indisposer PAngleterre, et n'étant pas maître de l'empêcher 
d'agir. Au début, il masqua son refus derrière le danger d’une can- 
didature piémontaise aurusse: l'Autriche, en eas pareil, ne pourrait. 
approuver le cession des Ioniennes (6). Quand Russell eut donné 
à Apponyi toutes les assurances désirables à cet égard, le cabinet 
de Vienne joua d'un autre argument : l'instabilité politique à 
Athènes qui risquait de rendre inopporlune la cession projetée (7). 
Quand cet autre argument fut usé, l'Autriche finit par admettre 
l'idée de l'abandon des Ioniennes, mais en l’enveloppant de sûres 
garanties. D'abord, il serait inadmissible de prendre comme base 
de négociations les vœux que pourrait formuler le parlement ionien 
si on le cunsultait (8). D'autre part, les fortifications de Corfou 
devraient être démolies (9). Les Sept Iles devraient être neutrali- 


41) Raps russes de Londres, 12 A0 16 déc. HFL. 
{21 Int. rusee à Londres, 11 déc. 1862. 

(1 Jbidem. 

&) Rap. russe de Londres, B janv. 1H 

(5) Rap. aut. do Londres, 17 dér, 1802 ; rap, russe de Paris, 24 dér, 1832 
(6) Rap. au de Londres, dép. et 141, 17 déc. 1492. 

(7) Jbidem. 

IE] Tbidem, et rap. ant. de Pétersbourg, 10 juil. 1863. 

{8} Rap. dun, de Londres, 28 juil. 1869. 
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sées (1). Enfin les accords cémmerciaux existant entre l'Autriche 
et l'État ionien ne devraient recevoir aucune atteinte du fait de 
la cession envisagée (2). 

Sans aller jusqu’à vouloir faire participer la Turquie aux négo- 
ciations qui allaient s'ouvrir (3). l'Autriche essayait de mettre dans 
son jeu la Russie (4), et encore plus la France (5). 

Entre les points de vue de l'Angleterre, de la Russie, de l'Au- 
triche, l'opinion de la France flottait. La France approuvait l’An- 
gleterre naturellement, et même elle la félicitait*, mais elle n’arri- 
vait pas à comprendre son idée, son « virement de bord* (6) ». 
Dès le mois de novembre 1862, Drouyn de Lhuys avait attiré 
l'attention de Cowley sur la surexcitation que l'annexion des 
Toniennes ne manquerait pas de produire*. Ils'était entendu conf 
dentiellement avec Metternich pour formuler des objections, dans le 
cas où une candidature piémontaise serait envisagée (7), et il sem- 
blait mettre un grand prix à la coopération active de l'Autriche (8), 
dont il promettait d’appuyer les demandes de garanties (9); mais 
il continuait aussi d'approuver l'Angleterre, et il trouvait encore 
le moyen de partager le point de vue de la Russie. Cette attitude, 
écrivait l'ambassadeur russe à Paris, « m’a paru dénoter une indif- 
férence peut-être feinte, mais certainement beaucoup plus accen- 
tuée que ne semble le mériter ce sujet, dont l'importance pour Ja 
France est palpable (10) ». 

La Prusse n’exprimait pas de désir, mais il lui fallait à elle aussi 





des garanties. 

Quant à la Turquie, en face des loniens et des Grecs, de l'Angle- 
terre et de la Russie, elle se donnait tout le mouvement possible, 
tant pour s'opposer à la cession de Corfou (11) que pour participer 





4} Zhidem ; just. aut. à Londres, 14 juin 1863 ; rap. aut. de Purs, 44 juil, 1869, 
{2} Rap. angl. de Vienne, 2 juil. 1863, 

{9} Inst, aut. À Paris et à Pétershourg, 19 

aut. de Pétershourg, 10 juil. 1863, 

862, 11 Juil. 1883, ete. 
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à la conférence qui déciderait du sort des iles (1). Les populations 
chrétiennes de l'empire ottoman s’agitaient; la Porte s'inquiétait, 
et ce fut une des raisons pour lesquelles Elliot n’accomplit pas la 
seconde partie de sa mission qui devait le conduire à Constanti- 
nople*. 

Ce fut une des raisons aussi qui amenèrent l'Angleterre à se relà- 
cher quelque peu de son empressement dans les premiers jours de 
janvier 1863. L’ambassadeur de Russie à Londres notait à ce mo- 
ment : « Le rôle du désintéressement politique a paru trop nou- 
veau en Angleterre pour qu’Elle s'y trouvât entièrement à l'aise, 
Le cabinet Palmerston a reconnu la nécessité de faire une halte (2).» 

Au parlement britannique, d'opposition combattait violemment 
l'abandon des Joniennes. Et dans le même temps, des observateurs, 
plus ou moins bien intentionnés, notaient que tant les loniens 
que les Grecs montraient une certaine froideur quant à l'annexion 
projetée* (3). 

Pour ranimer l'intérêt autour de la question, il fallut les démons- 
trations patriotiques qui eurent lieu à Athènes les 34 janvier et 
4e février* (4) ; il fallut le décret relatif à l'annexion voté à l’una- 
nimité le 48 avril par l'Assemblée grecque (5) ; il fallut enfin les 
instances de la cour de Danemark qui désirait que le prince Guil- 
laume allät vers ses sujets avec les Ioniennes comme don de joyeux 
avènement, 


Le temps pressait. L'accord de principe devait s'établir au plus 
vite, si l'on voulait hâter le départ du nouveau roi. 

La question du choix des puissances qui auraient à décider du 
nouveau statut des Joniennes fut réglée par le protocole 3 de la 
conférence de Londres, en date du 5 juin. Un premier texte pré- 
voyait pour la cession des Sept Iles « l’assentiment des puissances 
qui ont signé le traité du 5 novembre 1815 ainsi que celles qui y 


(9) Tast. aut. à Paris, 19 juil. 1863. 
(2) Rap. rune de Londres, 8 janv. 1865. 
{8] Rap. aut. d'Athènes, 10 Janv. 18 
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ont accédé (1) ». Le texte définitif mentionna « l'assentiment des 
cours d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie ». Les grandes 
puissances seraient donc seules appelées à exprimer un avis. 

Le trailé du 43 juillet, conclu entre l'Angleterre, la France, la 
Russie, le Danemark pour consacrer les protocoles de la confè- 
rence de Londres, confirma ces dispositions. Il fut entendu au sur- 
plus que les Ioniennes, une fois réunies, seraient comprises dans la 
garantie stipulée depuis 4832 en faveur de la Grèce. 

Cependant l'Angleterre avait fait décider la 
rence qui traiterait à fond la question des Taniennes. À cet effet, 
les quatre ambassadeurs d'Autriche, de France, de Prusse et de 





mion d'une confi- 


Russie se rencontrèrent au Foreign Office à la date du 20 juillet. 
Aucune objection ne fut faite à la cession des îles. L'ambassadeur 
d’Autriche crut toutefois pouvoir demander que les fortifications 
de Corfou fussent détruites et que les îles fussent neutralisées (2). 

Ces réserves ne furent d’ailleurs pas mentionnées dans le proto- 
cole du 18r août, qui mit fin momentanément à ces conversations. 

Les cinq grandes puissances se burnuient à constater leur accord 
général sur la revision du traité du 5 novembre 1815. 

« Animé du désir de consolider par de nouveaux arrangements 
Je bien-être des populations confiées jusqu'ici à sa sollicitude », le 
gouvernement britannique avait fait savoir qu'il considérait « la 
réunion des îles loniennes au royaume hellénique comme la solu- 
tion la plis conforme aux intérêts mutuels des deux pays liés 
entre oux par une communauté d’origine et de croyance religieuse», 

Là-dessus les représentants de l'Autriche, de la France, de la 
Prusse et de la Russie ont déclaré : 

« Que leurs cours reconnaissent unanimement au gauverneinent 
de $. M. britannique le droit de renoncer à l'exercice du protectorat 
exclusif établi par l’acte du 5 novembre 1815; 

« Qu'elles sont disposées à accorder leur assentiment et à prèter 
leur concours à la réunion des îles loniennes au royaume hellé- 
nique, si les vœux du parlement ionien se prononcent en faveur 
de ce plan: 


(1) Rap. dan. de Lenitres 
{21 Map. dan. de Londres, 28 juil. 1860. 
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« Qu'elles réservent au gouvernement de S. M. britannique de 
consulter à ce sujet les représentants de l'État septinsulaire; 

« Qu'après avoir acquis la certitude de l'adhésion de cette nssem- 
blée, les cours d'Autriche, de France, de Prusse et de Russie se 
déclareront prêtes à se concerter avec le gouvernement de S, M. 
britannique sur Ja rédaction définiti 





e du traité destiné à placer 
l'arrangement proposé sous la sanction d'un acte européen. » 
L'entente générale préslable s'établissait ainsi. Brunnow, l'am- 
bassadeur russe qui avait rédigé le protocole”, en avait soi- 
gneusement écarté tous les motifs de désaccord et même toutes les 
dispositions susceptibles de mécontenter tant les Ioniens que les 
Greus. L'avenir n'était pas engagé ; la discussion était seulement 
ouverte. La parole était laissée aux Ioniens qui pouvaient avoir 
‘l'impression de décider de Jeur sort en toute liberté, D'autre part, 
les grandes puissances, tout en reconnaissant aux Janiens le droit 
de se prononcer, se réservaient celui de sanctionner leurs vœux, 
et rien ne les empêcherait d'introduire dans le règlement final des 
conditions et des modalités. 


IT. — Le Traité du 14 Novembre 1863 
Les concessions à l'Autriche 
(Août à Décembre 1863). 


Le parlement ionien ne se réunit pas avant le mois d'octobre, 
et ainsi pendant deux longs mois des démarches purent être faites, 
des négociations purent être conduites, tant et-si bien que les puis- 
sances se mirent officieusement d'accord sur toutes les formes 
de la cession des Toniennes avant que les Ioniens ne se fussent 
prononcés {1}. 

L’Autriche, appuyée par la Turquie, rappela ses demandes et 
en fit les conditions mêmes de son assentiment (2) : les Toniennes 
seraient neutralisées ; les fortifications de Corfou démobies ; les 
avantages acquis au Lloyd autrichien seraient garantis, 





11)" Tegta mentionae un projet de traité étalii dès Jo mois de juillet : rap. ant. d'Athanse, 
24 nov. 1865. 
(2) Rap russe de Londres, 6 nov. 1803 ; rap. dan, de Londres, 18 nav. 1863. 
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L'Autriche pouvait se montrer exigeante et inlransigeante. Le 
: cabinet de Paris était « prêt à tout ». suivant l'expression du baron 
Gros, bien qu'il trouvât un peu étrange qu’on voulût faire un terri- 
toire neutre des îles Tloniennes, alors que le reste de la Grèce ne 
devait pas être neutralisé (1). De son côté, encore qu'il parût 
regretter le démantèlement de forteresses aussi belles que celles 
de Corfou, Gortehakof jugeait bon de ne pas soulever de difficultés 
pour ne pas retarder la conclusion de l'affaire (2). 

Le cabinet britannique partageait ces idées, 

Au Parlement, l'opposition regardait comme nécessaire la démo- 
lition des forts pour la sécurité de l'Angleterre, dans la pensée que 
la Grèce ne serait pas assez forte pour défendre éventuellement 
Corfou contre une grande puissance comme la France (3). 

Tout de même Russell jugea utile de communiquer à la cour de * 
Danemark les conditions mises par l'Autriche à l'annexion des 
Joniennes. Tandis que Sponneck était encore à Copenhague, Paget 
eut avec lui un entretien à ce sujet (4). Sponneck donna son avis, 
sans songer à prendre celui des Grecs, sans penser que leur avis 
pouvait être diamétralement opposé au sien. Pour lui, il semblait 
considérer la neutralisation comme un avantage ; il se demandait 
seulement comment les Ioniennes pourraient être neutralisées 
sans que toute la Grèce le fût; d'autre part, il ne paraissait pas 
avair d'objection à formuler contre la destruction des fortifica- 
tiens (5), et il devait diré même certain jour à Athènes, en s’adres- 
sant au ministre d'Autriche, « qu'une démolition incomplète serait 
la pire de toutes les solutions car, en cas de guerre, les Français, 
par exemple, les répareraient et les mettraient en quinze jours 
dans un formidable étal de défense (6) », 

Il était trop tard quand le 22 août Calligas, au noi du gouver- 
nement grec, demandait par l'intermédiaire de Braestrup au gou- 
vernement danois d'intervenir pour s'opposer au projet de déman- 





4) Rap. dan. de Londres, 28 juil. 1863. 
n. de Pétersbourg, 8 août 1862 
de Londres, 28 juil. 1863, 

H&) GE Prrvaneros, op. cit, p. 116. 

1. de Copenhague, 10 août 185: 
d'Athènes, 7 nov, 1863. 
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tèlement des forts (1). Aussi bien, Scarlett, le ministre anglais à 
Athènes, se montrait personnellement contraire au projet, et il 
parlait de telle manière que son collègue Testa, l'Autrichien, n’arri- 
vait pas à distinguer le point de vue personnel du diplomate bri- 
tannique du point de vue admis par le gouvernement anglais (2). 

Entre temps, alors que la réunion du parlement ionien se fai- 
sait encore attendre, la papauté intervenait à son tour auprès de 
Y’Autriche et auprès de la France pour leur demander d'introduire, 
dans le traité à conclure, une clause garantissant les privilèges du 
culte catholique, et pour leur demander même de prendre éven- 
tuellement les catholiques des loniennes sous leur protection. 
L'Autriche et la France s'empressèrent d'acquiescer à la démarche 
du souverain pontife (3). 

Le vote du parlement ionien pouvait intervenir ; il ne serait 
qu'une formalité vaine, un simple vote consultatif (4), l'ac- 
quiescement que l'on attendait et qui ne devait comporter 
aucune eondition. 

11 eut lieu le 19 octobre à l’unenimité, et contrairement à l’at- 
tente générale, il se présenta comme un acte souverain. L'union 
des îles fut proclamée immédiate et complète. Le décret de pro- 
elamation fut porté solennellement par l'Assemblée au lord haut- 
commissaire, et toute la population de Corfou accuurut avec 
ses bannières aux couleurs grecques pour assister à l'événement (5). 

Le gouvernement ionien voulut encore régler les dispositions 
de l'annexion des îles, Il alla même jusqu'à adresser des représen- 
tations à la reine d'Angleterre, notamment au sujet des fortifi- 
cations (6). 

Mais alors Russell proposa aux quatre ambassadeurs d'Autriche, 
de France, de Prusse et de Russie, réunis en conférence au Foreign 
Office, les 29 octobre et 3 novembre, de ne pas tenir compte des 


(1) Calligas à Braestrup, Athènes, 22 août 1865. 

(2) Rap. eut. d'Athènes, 12 sept. 1863. 

{3l Inst. aut. À Paris, 12 août 1863; le nonco à Drouyn de Lhuys, Paris, 13 août 1869. 
Gt: Lascamus, L'Évlise catholique em Grêce, av. hist., mairaode 1992. 

{61 C'eet bien ainsi que l'Angleterre l'entendat, CI, Lexonmaxr, op eut, p.297, et Lévv. 

Le conditian al es ler Jondannen, pe 12. 

151 Lexommanr, op. cit, p. 208 297. 

(6} Représentations du Parlement jopien du & nov. 1883. 
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ns des loniens et d'élaborer le traité suivant les conve- 
nances de leurs gouvernements, comme une suite à donner au traité 
du 5 novembre 1815 (1). 

Assuréo de l'accord existant entre les puissances, accord qui 
avait été constaté en dernier lieu à la conférence du 3 novembre, 





l'Angleterre se déclara prête à recommander l'adoption d'un traité 
qui stipulerait la neutralité des loniennes e la démolition des for- 
tifications de Corfou (2). 


Le traité, tel qu'il était préparé de longue date, fut signé à 
Londres, le 14 novembre 1863, par les représentants de l'Autriche, 
de la France, de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie. 

La Prusse et l'Autriche, qui s'étaient refusées à reconnaître la 
nouvelle dynastie grecque, n'avaient pas voulu admettre Ja Grèce 
à négocier directement avec elles (3). L'Autriche avait en outre 
demandé, par égard pour la cour de Bavière, qu'il ne fût pas fait 
mention de l’Assemblée nationale d'Athènes dans le texte du traité, 
et que le document fût rédigé « de manière à ne point lui imposer 
l'obligation explicite de reconnaître le changement de règne sur- 
venu en Grèce (4) ». 

Par l'article premier, les quatre puissances, Autriche, France, 
Prusse, Russie, déclaraient accepter l'abandon fait par l'Angle- 
terre du protectorat des Joniennes, et leur union à la Grèce, « sous 
les conditions ci-dessous spécifiées ». 

La première condition esl énoncée par l'article 2. 1 est dit, 





comme s'il s'agissait de leur assurer le bonheur, que les îles 
loniennese jouiront d’une neutralité perpétuelle». En conséquence 
&aucune force armée navale au militaire ne pourra jamais être réu- 
nie ou stationnée sur le territoire ou dans les eaux de ces iles au delà 
du nombre strictement nécessaire pour maintenir l'ordre public et 


4] Inst. angl à Pétersbourg, 11 nov, 1867. 
12] bide. 

13] Rap. grec de Londres, 22 nov. 1863. 
Ki} Rap. rune de Londres, 15 août 1863, 
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pour assurer la perception des revenus de l’État ». Les hautes par- 
ties contractantes s'engagent à respecter ce principe de neutralité, 
mais il est bien clair qu'il s'impose encore davantage au rui de 
Grèce dont äl limitera la souveraineté, 

Autre conséquence du régime de neutralité. Aux termes de l'ar- 
ticle 3, les fortifications construites dans l'île de Corfou et dans 
ses dépendances immédiates étant désormais sâns objet — en 
réalité, l'on a peur que l’armée grecque ne puisse les défendre — 
devront être démolies. Le mot démolies est plus fort que le mot 
démantelées, dont on s'élail servi tout d'abord {1}. Pour éviter 
que la démolition n'ait pas lieu, il est dit qu’elle devra être effectuée 
avant la retraite de la garnison anglaise. La Grande-Bretagne 
consent à être rendue en quelque manière responsable : la démoli- 
tion se fera de la manière que la Grande-Bretagne jugera sufi- 
sante pour remplir les intentions des hautes parties contractantes. 

L'article 4 est réservé à la navigation et au commerce étrangers 
dont les privilèges seront maintenus. 

L'article 5 s'applique aux cultes et en particulier à l'Église catho- 
lique qui conservera tous ses avantages. ’ 

L'article 6 prévoit que la France, la Grande-Bretagne et la 
Russie traiteront sur ces bases avec la Grèce on tant que puissances 
garantes. Le même article stipule que les forces anglaises seront 
retirées dans les trois mois, où même si possible encore plus tôt. 

D'après l'article 7 et dernier, les puissances garantes devront 
communiquer à l'Autriche et à la Prusse l'arrangement qu’elles 
auront conelu avec là Grèce. 





Tel était ce traité du 14 novembre, dont l'Autriche avait raison 
d’être satisfaite parce qu’elle y trouvait à chaque article la marque 
de son intervention (2), mais que tous les amis de la Grèce devaient 
condamner parce qu'il lui faisait tort, 

L'un d'eux, M. F. Lenormant, ne craignait pas d'écrire qu’il 
rougissait en pensant que la signature de la France était au bas 
d’un pareil acte : « Îl me paraît impossible, ajoutait-il, que le gou- 
vernement grec accepte et signe un traité qui lui impose les humi- 


U} Rap. grec de Londres, 21 nov. 1803. . 
{2} Inet. aut. à Athènes, 3 déc. 1803. 
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liantes conditions de la démolition des citadelles de Corfou et de 
la neutralisation des Sept Îles, qui établit en fait un dualisme entre 
Ja Grèce et les îles Ioniennes, qui limite enfin d’une manière inad- 
missible la souveraineté du roi Georges par l'article sur les traités 
de commerce. Je suis convaincu d'avance que le gouvernement 
grec n’admettra à aucun prix ces inadmissibles conditions (1). » 

De cette impression d'un philhellène, on peut juger quelle fut 
celle des Athéniens qui ne savaient rien de précis sur les projets 
de démolition, qui entendaient parler pour la première fois de neu- 
tralisation (2) et qui n'étaient pas disposés à se soumettre à ce 
régime, qui se promettaient enfin l'union des loniennes comme une 
vietoire, comme un triomphe éclatant. 

D'abord des bruits sinistres se répandirent (3). Puis, quand le 
ministre d'Angleterre eut fait connaître le texte du traité, une im- 
pression pénible, inexprimable fut éprouvée. Ce fut de la conster- 
nation, On ne voulait plus entendre parler ni des foniennes, ni 
du traité, L'on s’en prenait à l'Angleterre (4). 

Le gouvernement britannique devait sentir sa responsabilité 
engagée jusqu’à un certain point, d'autant plus qu'il avait repré- 
senté la cession des îles comme pleine et entière, d'autant plus 
qu'il avait fait savoir en plein parlement que l'Angleterre passerait 
outre aux observations de l'Autriche si celle-ci faisait mine de 
s'opposer à la cessian (5). 

Et c’est pourquoi il s’empressa de se dégager comme il put, en 
rejetant la faute sur ses voisins, sur l'Autriche et encore plus sur 
la Russie. 

Russell fit savoir à Scarlett, évidemment pour qu’il le répétät”, 
qu'il n'avait admis les démolitions que pour contenter l'Au- 
triche (6). 11 se chargea d'insinuer à Tricoupi que, pour marquer 
sans doute une distinction entre la Grèce et l'État ionien, l'ambas- 
sadeur russe avait proposé que les îles conservassent leur pavillon. 

ft) Lenormant à Tricoupi, Pa 
voir Lévy, op. it, p. 126-186. 

Inst: grecques à Londres, 12 déc, 186 
res, 25 nov. 1868. 
res, 4er de. 1869 ; rap, au, d'Athènes, 5 


5 dée. 1863. 
34 nov. 1863. 


23 nov. 1863. l'our la critique juridique du traité, 
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Le même ambassadeur aurait inséré dans le premier projet du 
traité la clause de la neutralité et de la limitation des forces. Cette 
clause lui, lord Russell, l'aurait fait disparaître d'un second pro- 
jet. L'ambassadeur russe seraït revenu à la charge en faisant 
remarquer l'omission à l'ambassadeur d'Autriche, lequel aurait 
expressément demandé que la clause figurât dans le texte défi- 
nitif (1). 

Cette histoire était peut-être un conte, mais il semblé pourtant 
que le gouvernement russe se soit senti gêné, d'autant plus qu'il 
avait promis son appui à la Grèce dans la question des fortificn- 
tions (2). 

Quant au gouvernement français, il n’eut pas l'air de com- 
prendre d’abord les conséquences de son attitude. Il fallut que 
M. Lenormant, le philhellène, allât trouver M. Drouyn de Lhuys. 
«I avait l'air, dit-il, de tomber de la lune (sic), quand je lui ai e: 
pliqué tout ce que ce traité renfermait de choses graves et de cons 
quences. L'ambassadeur de France à Londres l’a signé sans savoir 
un mot de la question et vraiment sans la comprendre. M. Drouyn 
de Lhuys m'a dit que cependant il y aurait peut-être moyen de 
renouveler la question, et de faire revenir au moins sur une partie 
de ce qui a été fait si le gouvernement grec refusait absolument 
d'admettre le traité en en appelant au congrès (3), et si le par- 
lement ionien, se réunissant tout de suite, adressait une protes- 
tation solennelle à l'Europe (4). » 

Quelle que fût la valeur du conseil donné par Drouyn de Lhuys, 
le moment était opportun pour une intervention de la Grèce, 





En prévision du second traité que la Grèce avait à signer avec 
les puissances garantes, Russell avait écrit à Scarlett, dès le 
25 octobre 1863, pour qu'il pressät le gouvernement hellénique 


ml pe gres de Londres, 25 nov. 1863. 
{21 Rap. ant. d'Athènes, 21 nov. 1863 ; rap. russe de Londres, 6 nov. 1863. 

F5] Alonies eu congrès auquel Napoléon imritaie ous ls souvorains pour l'examen de 
Ja situation interoationale. 


4) Lenormant à Tricoupl, Paris, 21 nov. 1863, 





Google 


410 LA RÉUNION DES IONIENNES 


d'envoyer immédiatement à Londres un ministre plénipoten- 
tiaire (1). 

Le choix du gouvernement hellénique se porta sur Charilaos 
Tricoupi, membre de l’Assemblée nationale, qui avait passé une 
partie de sa jeunesse en Angleterre et qui faisait alors ses premières 
armes dans la diplomatie (2). 

Les instructions données à Tricoupi étaient les suivantes. Le 
gouvernement grec, qui ignorait tout des intentions des puissances 
quant à la neutralisation des îles, regardait la question des forti- 
fications comme la plus importante. Dans ses conversations avec 
les hommes d'Étaz britanniques, Tricoupi devait « principalement 
faire ressortir que, lorsque la couronne de Grèce fut proposée par 
eux au roi Georges, l'offre des îles Toniennes fut faite sans aucune 
condition et que lord Russell a dit à la chambre des lord: 
rement et expressément, que les îles loniennes seraient cédées 
avec leurs fortifications et avec toutes leurs dépendances ». De 
la même manière, lors de sa mission à Athènes, Elliot n'avait jamais 
fait allusion à une réserve quelconque quand, suivant les instruc- 
tions de Russell, il « avait itérativement assuré la nation hellé- 
nique. que si elle faisait tomber son choix sur un prince agréable 
à l’Angleterre, celle-ci ferait abandon de son protectorat sur les 


clai- 





îles et les céderait à la Crèce ». Or la Grèce avait accueilli avec 
empressement le souverain qu'on lui avait indiqué (3). 

Le roi avait confianee dans les promesses de l'Angleterre ; 
elle devait ménager son prestige. La nation hellénique verrait 
avec la plus profonde aflietion le gouvernement anglais coopérer 
à la démolition d'une forteresse qui était, au surplus, Ja propriété 





exclusive de l'État ionien (4). 
Le gouvernement grec pourrait seulement admettre, ou bien que 
le rocher de Corfou ne devrait 





jamais être cédé par Ia Grèce à q 





que ceesoit, où bien que les forts seraient détarmés sans être 





démolis, ou bien encore que la démolition aurait lieu seulement 


115 Inst, angl, à Athènes, 25 oct. 1853. 
EE} Arms op ets EL pe 282 

181 Inst. à Triennpi, 43 nov. 1St: 
Hi Zbidem, et Lévs, op. ele, pe 1 
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après l'annexion et qu'elle serait seulement recommandée à la 
Grèce par les puissances (1). L 

Si aucun de ces aecommodements ne pouvait être obtenu, le 
représentant du gouvernement hellénique devrait s'abstenir de 
signer le traité. Et le ministre des Affaires étrangères qui avait 
rédigé les instructions ajoutait encore : « L'opinion publique en 
Grèce et le sentiment de notre amour-propre national ne per- 
mettent pas au gouvernement bellénique de signer sa propre con- 
damnation (2). » 

Cette attitude ferme et digne, plutôt surprenante de la part 
d'un pays aussi faible et aussi divisé, devait être celle du gouver- 
nement grec jusqu'à la fin des négociations engagées. 

Quand les rumeurs sinistres se répandirent, laissant deviner les 
conditions inacceptables, « si ces bruits sont vrais, écrivit à Tri- 
coupi le ministre des Affaires étrangères, ne signez point, quoi 
qu'on vous dise, Je vous répète : ne point signer. Suivez vos ins- 
tructions strictement, sans écouter personne (3). » 

Quand Scarlett osa produire le texte du traité, le ministre des 
Affaires étrangères écrivit encore à Tricoupi de poursuivre la lutte, 
en repoussant non seulement la clause de démolition, mais encore 
la clause de neutrelité, et en démontrant l'inutilité de l'article 
consacré à l'exercice des différents cultes (4). 

Tricoupi, de son côté, mettait à remplir sa mission la plus rare 
Energie. 

Arrivé à Londres le 20 novembre, il constatait amèrement que 
le plénipotentiaire de Grèce, au lieu d’être invité pour prendre 
part aux négociations, n'avait été appelé que pour donner son adhé- 
sion à un fait accompli (5). 

La prise de contact fut désagréable et décourageante. Tricaupi 
commença par rendre visite au baron de Brunnow. L'ambas- 
sadeur russe lui prodigua les protestations, tout en lui rappe- 
lent les malentendus qui avaient marqué l'époque de la candida- 





{4} Inst. à Tricoupi, 13 nov. 1863. 
(2) Ihidem. 

(5) lost. grecques à Londres, 25 nov. 1963. 
(4) Inst. grecques à Londres, 12 déc, 180% 
5) Rap. grec do Londres, 21 nov. 1853. 
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ture, et tout en lyi. recommandant « d'éviter soigneusement, 
religieusement, de donner quelque prétexte à l'Angleterre pour 
déclarer qu’elle se considérait comme dégagée de ses promesses ». 
Quant à lui, baron de Brunnow, il lui paraissait « impossible de 
revenir maintenant sur ce qui avait été décidé dans un acte pu- 
blic (4) ». 

L'envoyé grec vit ensuite le marquis de Cadore, notre chargé 
d’affaires, qui lui tint à peu près le même langage (2). 

L'accueil de lord Russell fut d’abord des plus flatteurs. L'homme 
d'État anglais s’appliqua à représenter les dispositions du traité 
de’novembre « comme nécessaires à l'Europe et utiles à la Grèce ». 
Tricoupi répondit en se plaignant assez amèrement des procédés 
cruels de l'Angleterre. Piqué au vif, Russell se retourna comme 
pour dire : « C’était à prendre ou à laisser. » On avait eu tort à 
Copenhague de poser des conditions. L’Angleterre n'avait pas pro- 
mis de ne pas démolir les fortifications. Elle n'était pas responsable 
des exigences de l'Autriche. Tricoupi se retourna à son tour, en ex- 
pliquant que le politique suivie par la Grèce depuis le 10 octobre 
avait été celle de l'alliance anglaise qui correspondait, pensait-l, 
aux véritables intérêts de son pays. Russell devint un peu plus 
traitable (3)... 

Le 22 novembre, Tricoupi vit Palmerston qui lui vanta les avan- 
tages des démolitions et du régime de neutralité, L'envoyé grec 
déclara que ses compatriotes d'Athènes ou de Corfou plaçaient 
leur amour-propre national au-dessus des intérêts matériels. Il 
fit craindre à Palmerston que le jeune roi fût réduit à quitter la 
Grèce. Le ministre britannique se refusa à prendre cette éventua- 
lité au sérieux (4). 

Sans se lasser, Tricoupi réitéra ses démarches. Non seulement il 
insista auprès de Russell et de Palmerston, des ambassadeurs russe 
et français ; mais encore il vit sir Henry Bulwer, pour l'engager à 
plaider la cause de la Grèce auprès du gouvernement autrichien (5). 


Ut) Rap. grec d- Londres, 21 nov, 1803. 
(2) Hbidem, 

(8) Rap. grec de Londres, 21 nov, 18: 
4) Rap. grec de Londres, 22 nov, 18 
(51 Rap. grec de Londres, 7 et 9 déc. 1869. 





Google 


LE TRAITÉ DE NOVEMBRE 1863 113 


Il devait voir un peu plus tard Gladstone, qu'indignaient les pré- 
tentions « monstrueuses » de l'Autriche, notamment quant aux pri- 
vilèges du Lloyd et quant à la démolition des forts (1). D'un autre 
côté, avec une souplesse parfaite, il flattait le penchant des Anglais 
pour l'entente autrichienne (2), il se déclarait lui-même partisan 
d'une alliance de la Grèce avee l’Autriche (3), il entreprenait des 
démarches auprès de l'ambassadeur de François-Joseph (4). Et, 
suivant les instructions qu'il recevait d'Athènes, il allait nressentir 
encore le représentant de la Prusse que le gouvernement hellé- 
nique croyait pouvoir se rendre favorable parce que la Prusse était 
la moins intéressée dans La question (5). 

Tricoupi dépensa des trésors d’éloquence, II allait répétant qu'on 
Y'avait envoyé pour négocier et non pas simplement pour signer (6). 
Il établit un mémoire pour les ambassadeurs des puissances ga- 
rantes à Londres, tandis que le gouvernement grec en préparait un 
autre pour les ministres des mêmes puissances à Athènes (7). Il 
malmenait et flattait les Anglais tour à tour, H se gardait de Brun- 
now, qui reprochait sans ces. 





à la Grèce de parler trap haut, et 
qu'il accusait de « mettre toujours des bâtons dans les roues ». 
Aussi peu confiant dans la France que dans la Hussie, il échangeait 
cependant des confidences avec nos ministres, de même qu'il de- 
mandait des conseils et parfois un appui au baron de Brunnow. 
I s'apercevait que la France ne songeait qu'à protéger les catho- 
liques ioniens. Il faisait craindre à l'Angleterre un rapprochement 
de la Grèce avec la France, 11 devait constater que le représentant 
de la Prusse avait épousé la haine de sa nation pour le Danemai 





« avec une vivacité dont il y a lieu de s'étonner (8) ». 
H avait fait quelques faux calculs, mais il s'agita si bien, lui ct 
son gouvernement, ils manœuvrèrent de telle sorte que des sym- 


1} Rap- grec de Londres, 107 fév. ARGA 
Rapz grec de Londres, 3 déc. 18 
Rap. grec de Londres, 7 déc, IN 
Tape grec de Londres, 9 déc. 186. 

Inst. grecques à Londres, 18 déc, 1RG3 ; rapgrees de Lonidres, 2 déc. 1863 et 21 janv 





Tape grec de Londres, 25 nov. RG 
Delyanni aux trois mnistres, Athénee, 16 dée, 1, et rap, grrr ile Londres, 16 déc 





Ilaps grecs de Londers, 3, 7, 10, 154 LR et 20 déc, IRG2, 
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pathies anciennes se réveillèrent, que les puissances garantes, 
qui avaient peu songé à la Grèce dans toute cette affaire, s'aper- 
gurent que son avis comptait, ct que finalement la puissante 
Autriche battit en retraite. 


IUT. — Le Traité du 29 Mars 1864 
Les concessions à la Grèce 
(Novembre 1863 - Mai 1864) 


« Je ne perds pas de vue, disait très jastement Tricoupi, que 
c'est l'Angleterre qui est le pivot sur lequel la question tourne (1). 
En effet, tandis que la France, secouant à peine « cette insou 
ciance bienveillante, distraite, un peu banale* », qui earactéri 








sait sa politique crieutale à l'époque que nous étudions, voulait 
paraître s’employer beaucoup on faveur de la Grèce tant à Londres 
qu'à Pétersbourg”, assurant le gouvernement grec de sa bienveil- 
lanes* (2), condamnant bruyamment la neutralisation générale 
l'avoir admise, sans faire progresser de benucou p la 





des iles“ ap 
question, l'Angleterre, ébranlée plus difficilement par l'argumen- 
tation de Tricoupi, en venait à chercher avec lui les modifications 
possibles au traité du {4 novembre (3), ct à proposer directe- 
ment à l'Autriche des changements très inportants. 

Dès le 21 novembre, Russell commençait 4 se laisser fléchir 
excepté sur la question des démolitions qui, suivant lui, devaient 
avoir lieu en vertu du traité du 14 novembre, sans attendre la 
conclusion de celui auquel la Grèce devait participer (4). 
que la canvention à 





Tricoupi demandait beaucoup. ]1 vou 


ne mentionnät ni le traité du 14 nos 





conclure 


onbresnt les démos 
litions, ni la néutralisation, ni surtout Ia limitation des forces que 
le gouvernement grec voudrait envoyer dans les îles, ni enfin les 
tion et au commerce étrangers (5)- 





garanties à donner à k navig 





U) Rage pre de Lanalres, 2 janv. 23 
122 Ier. grecques à Tri 1 die, 1 
RS Rap gro dle Lslers, as 
ai Baqu gree de Lonirre 21 moe. 1 





45) Rap. gree de Londres, 29 nov. 180 
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Dés le 9 décembre, l'envoy 
cations pussibles, Pour les faire admettre, Russell avait entamé 
des négociations avec le gouvernement autrichien (Li. Le 16 dé- 
cembre, il faisait pusser à Tricoupi confideutiellene 
d'accord (2). 

La clause de la neutralité figurait dans ce projet, mais sans 


hellénique annonçait des modifi- 





L'un projet 





l'alinéa sur la limitation des forces grecques. Aussi bien, Russell 
faisait savoir à Tricoupi que, pour sa part, « il ne voyait adeun in 
convénient à re que toute la clause de la neutralité disparût (3) ». 

Le 31 décembre fut connue au Foreign Oflice la réponse autri- 
chienne aux ouvertures de l'Angleterre, Elle était datée du 22. 
Elle était insolente pour la Grèce. Elle exprumait le dépit de la 
puissante Autriche. Elle annonçait sinon une capitulation, du 
imoins des concessions. 

« Nous avons été extrêmement surpris, déclarait le souverne- 
ment autrichien, d'apprendre que Pexécution du traité du 14 no- 
vembre pourrait rencontrer des obstacles sérieur 





sion des îles 
eus, Mais il nous 





« Nous comprenons que les conditions mises à la 6 
Toniennes ne soient pas Loutes agréables aux G 
semble que cette œuvre des urandes puissances a té faite, non 





in 





pas pour plaire aux Grecs, mais précisément pour imposer un fr 
à certaines velléilés prévues et pour empêcher l'abus que les Grecs 
pourraient faire de cet accroissement de territoire. 

«Nous ne concevons pas qu'on puisse songer à saerifier aux 
exigences grecques un traité formel qui vient à peine d'être signé 
par Les einq 

«Le gouv 


ndes puissances. 








ruerment hellénique n'a aucun druit sur les îles 





loniennes. Iles devra purement à la générosité de l'Angleterre et à 
la condescendance des puissances. Mettre des conditions à un don 
qu'on fait est un acte tout naturel, mais vouloir dicter Les condi 
tions du cadran qu'on reçoit est, de la part des Grees, une préten- 
tion que rien ne saurait juslifier {4). » 


Ce préambule indigné annonçait comme suite une lin de non- 


U} Rap. grec de Londres, 0 déc, 1863. 
21 Projet daté du 12, eu livre time x 
13) Hagr grec ile Lomilres, Déc. FRA 
44} Give. aut. du 
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recevoir. Cependant, la cireulaire autrichienne indiquait quelques 
concessions passibles, « en cas d'insistance des autres gouverne- 
ments ». À propos de la neutralité, le cabinet de Vienne acceptait la 
suppression du paragraphe concernant la limitation des forces 
navales où militaires à réunir sur le territoire ou dans les eaux des 
îles Toniennes. Il voulait bien aussi « consentir à réserver expres- 
sément.…. le droit de la Grèce de modifier ses tarifs douaniers par 
une mesure de législation intérieure ». Enfin il se résignait à ne 
imander le maintien des privilèges commerciaux « que jusqu'à la 





à ne de- 


conclusion de conventions formelles ou d’arrangements réglant 
directement les questions de enmmerce, de navigatian et de paste 
entre les parties intéressées (1) ». 

Tout en reconnaissant mieux les droits souverains de la Grèce, 
l'Autriche n’abandonnait samme toute aueun des avantages qu’elle 
avait cru pouvoir s'assurer. D'autre part, le cabinet d'Athènes, 
encouragé par l'attitude des puissances garantes (2), n’était pas 
prêt à se contenter de demi-conce: 
ciations étaient donc nécessaires. 

Assez naîvement, comme s’il ignorait tout de la mentalité 
grecque, aù l'amour-propre tient la première place, Russell fit 
demander au gouvernement hellénique s’il préférerait à Ja neu- 
tralisation des Sept Iles celle de la Grèce entière ou celle de Corfou 
avec ses dépendances seulement. 





ons (3. De nouvelles négo- 


Sans prendre garde à la dernière partie de la proposition, le 
gouvernement grec commença par s'insurger contre la première 
qui le piquait au vif. « J'ai repoussé immédiatement et sans hési 
tation, écrivait à Tricoupi le ministre des Affaires étrangères, la 
ation du royaume entier, et j'ai démontré à M. le 
re d'Angleterre que la nation hellénique repousseruit avec 








indignation une pareille neutralisation par la raison qu’elle est 
considérée par nous comme une mort civile que nous n'accepte- 


rions certes jamais (63. » Comprenant sa grossière méprise, Russell 











1863, 
1 Ds grecques à Lomires, 7 janv. REA, 

ER It récap à Londres, jan, et 19 He, 1. 
UE Mets grorques à Londres, 197 janv, 185. 
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jugea indispensable de s'excuser auprès de Tricoupi. Il « m'assura, 
dit ce dernier, qu'il n'avait voulu par là rien faire qui nous fût 
désagréable. Quelqu'un Ini suggéra cette idée, et il avait voulu 
s'éclairer là-dessus ; mais, du moment que nous refusions, tout était 
dit et on n’en reparlerait plus (t) ». Et le cabinet britannique se 
retourna d’un autre côté. 

Le 6 janvier 1864, une conférence réunit au Foreign Office 
les représentants des puissances garantes, prêtes toutes trois à 
accorder des concessions aux Grecs. On décida que le régime de 
neutralité ne s’appliquerait qu'à Corfou et à ses dépendances, que 
les privilèges commerciaux w'iraient pas au delà des Lermes déjà 
fixés par les traités, enfin que la question des pensions et des indem- 
nités dues par l'État ionien serait réglée par une convention spée 
ciale (2). 

Les résultats de la conférence furenL communiqués aux ouvere 
nements de Vienne et de Berlin (3) 





Vienne résistait encore, Tricoupi alla voir Apponyi. Il lui offrit 
des avantages pour le Lloyd, en échange de concessions que l'Au- 
triche pourrait faire sur la question de la neutralité. Tout en jugeant 
cet échange inutile, le comte Apponyi demanda à l'envoyé grec 
de consigner par écrit ses propositions. Tricoupi se déroba (4}. 

Une nouvelle conférence eut lieu le 25 janvier. Elle réunit non 
plus seulement les représentants des puissances garanties, mais éga- 
lement ceux de la Prusse et de l'Autriche. Elle aboutit à la signa- 
ture de trois protocoles. 

Aux termes du protocole À, le paragraphe de l'article second 
du traité du 14 novembre concernant Ia limitation des forces 
grecques entretenues dans les Toniennes était supprimé ; les avan- 
tages de la neutralité ne devaient plus s'appliquer qu'à Corfou, 
à Paxo et à leurs dépendances ; cependant, le roi des Hellènes 
devait s'engager de son côté à maintenir cette neutralité. 

Le protocole B mentionnait, avec les observations anglaises 


(1) Rap. grec de Londren 11 janv. 1RG% 
&) Rap: grec de Londrer, 8 jonv. RE 
6] Jbdem. 

Hi] Map. grec de Loudres, 12 jans. 18%. 
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sur la nécessité de prévoir un terme aux avantages commerciaux, 
les déclarations de l'ambassadeur d'Autriche. Celui-ci n'acceptait 
d'autre terme que la conclusion de nouvelles conventions, tout en 
reconnaissant au gouvernement hellénique le droit de modifier 
ses tarifs, Le pratocole se terminait par une déclaration responsive 
des représentants des puissances garantes : ils appréciaient la 
justesse des explications fournies par le comte Apponyi et ils expri 
maient l'intention d'en faire état dans la poursuite des négoc 








tiens, 
Ac 
dans lequel le plénipotentiaire autrichien déclarait que l’assenti- 





s deux protocoles était joint un troisième protocole réservé. 


ime 





de sa cour au protocole À était subordonné à l'adhésion du 
xouvernement hellénique aux dispositions du protocole B* (1). 

Abstraction faite de ee troisième protocole, qui se présentait 
comme une menace, mais qui devait rester secret, le nouvel accord, 
dans son ensemble, constituait un suecès pour la Grèce et pour les 
puissances garantis 





Russell s'empressa d’avertir Searlett, pour qu'il en fit état auprès 
du gouvernement hellénique. Scarlett devait dire que le eabinet 
de Londres avait fait tout ce qui dépendait de lui pour satisfaire 
le: 


avantageuse que possible. De nouvelles concessions ne devant 





s vœux de la Grèce, et pour lui rendre l’union des Joniennes aussi 


its être attendues de l'Autriche, le souvernement hellénique était 
invité à donner son approbation (2). 

Scarlett, malheureusement, montra aux ministres grecs le proto 
cole secret. Ils s'en offensérent, déclarèrent monstruenses les pré- 
tentiuns de l'Autriche quant aux privilèges du Lloyd (3), et répon- 
dirent par une fin de non-recevoir à la démarche de l'agent anglais. 






creier le cabinel brilannique, le gouvernement 
se plaignit de l'Angleterre, de son manque de foi, de la 
häte que les puissances avaient mise à traiter sans la Grèce, de l'inn- 








tilité de la elause de neutralité, de l'injustice des démolitions de 
Corfou, de 1 





excès des prétentions de l'Autriche quant aux privi- 


ve de Lamlere, 27 HA. 186 
es, 28 jus FN 
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Jèges commerciaux, de la véritable servitude qu'on voulait imposer 
à la nation hellénique (1). 

C'est que le gouvernement d'Athènes n'était pas seulement sous 
l'impression des menaces du troisième protocole, il était sous le 
coup des destructions opérées à Corfou. Tous Les Grecs croyaient 
entendre le fracas des mines anglaises qui réduisaient en poussière 


une citadelle grecque. Toute la Grèce en voulait à toute l'Angleterre. 


Au sujet des démolitions, Russell avait aflirmé à Tricoupi que 
+ le gouvernement anglais voulait éviter de défigurer la ville de 
Corfou et qu'il ne désirait rien faire au delà de ce qui était abso- 
Jument nécessaire (2) x. Imprudemment — à moins qu'il n’eût 
agi par ordre — Scarlett avait fait espérer plus encore au gouver- 
nement d'Athènes : il n’y aurait pas de démolition ; on procéde- 
rait seulement au démantèlement du fort de Vida (3). Les Grecs 
prirent confiance. 

Quand Je général cornmandant les forces britanniques dans les 
Toniennes fit commencer à la fin de décembre les travaux prépa 
ratoires pour le désarmement du fort de Vido et pour son démantè- 
lement ultérieur (4), le vouvernement hellénique crut pouvoir 
demander à Tricoupi d'intervenir à Londres, « afin que soient dou- 
nées immédiatement, si possible, par le.gouvernement anglais des 
instructions claires et décisives pour différer à Corfou tout ouvrage 
se rapportant à la démolition des fortifications au à leur démantè- 
lement (3) ». 

Mais telles n'étaient pas du tout les idées du cabinet de Londres, 
Le 6 janvier 1864, sir Hammond, suus-secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères, écrivait à sir Layard à Corfou : 

« La démolition doit être effectuée de la façon que Sa Majesté 
jugera suffisante pour remplir les intentions des hautes parties 
contractantes. 


11} Delyenoi à Scarlett, Athènes, 25 fév. 1. 
{2} Rap. grec de Londres, 3 dée. 1863, 

18 lost. grecques à Londren, 3 dér. 18 
H} Rap. enusul, gree de Cuciou, 28 de. 1. 
1j Inst. grecques à Londres, 51 déc. 19. 
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« Lord Russell considère que ces intentions seront remplies si 
Corfou est privé des principaux ouvrages qui en font une solide 
forteresse, et qui pourraient permettre à une puissance étrangère 
ou à des bandes révolutionnaires de soutenir un siège régulier contre 
les forces d'une des grandes puissances de l’Europe. 

« Les intentions des puissances qui ont élaboré le traité du 
14 novembre seraient mal interprétées et détournées de leur sens 
si Corfou devait être privé seulement de quelques-uns de ces an- 
ciens ouvrages qui ne font pas la force de la place, et dont la démo- 
lition, tout en faisant disparaître le principal ornement de la ville, 
imetirait en danger les derneures des habitants. 

« Lord Russell. incline à penser que la démolition du fort de 
Vido et du fort Abraham, avec le démantèlement de la citadelle 
du Fort-Ncuf ct d'autres fortifications, répondraient à l’objet 
que l’on avait en vue el rempliraient les intentions des hautes 
parties contractantes (1). » 

En exécution de ces ordres, dans les premiers jours de janvier. 
Vido était désarmé et les Anglais s’apprétaient à désarmer Fort- 
Neuf, On attendait d'Angleterre l'ingénieur Wine qui devait appor- 
ter le plan de démolition (2). 

Le gouvernement grec demanda que les démolitions fussent 
limitées au seul fort de Vido (3). 

A la fin de février, le désarmement s’étendait à toutes les fortifi- 
cations, non seulement à Corfou, mais encore dans les autres îles (4). 
Les démolitions étaient commencées non seulement au fort de Vido. 
mais aussi au fort Abraham el même, contrairement à l'avis de 
Russell, au Fort-Neuf. 

C'est alors que toute la Grèce ressentit une émotion violente, 
Vitalis, consul de Grèce, écrivait de Corfou : « Le peuple de Corfou 
assiste résigné au triste spectacle de cette inutile destraction, ré- 














pondant à chaque explusion de mine par le eri de: vive l'Union (5). 
À Athènes, l'agitation fut telle parmi les membres de l'Assemblée 


HT Hammon à Liyant, Londres, 6 janv 180% 
21 Juurual L'Espéaner, du 13 tèv. 1866, exwrait d'une lettre de Corfou. 
GI Inst. greeques à Lomilres, LE Lex. 148 

Li) Tuste grecques à Lontres, 23 fév. LR 
65] ap. coneul. gres de Corfou, 29 Fév. 164 
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nationale que le gouvernement dut démentir la nouvelle des démo- 
tions. Le ministre des Affaires étrangères exprima sa surprise 
à Scarlett et écrivit à Tricoupi : « Nous n'avons pu cacher au mi 
nistre de Grande-Bretagne la grande impression que nous a faite 





cette nouvelle inopinée... Les ministres anglais avaient l'air de ne 
pas considérer ces démolitions comme indispensables (1)... » 

C'était là l'erreur où s’obstinait le gouvernement grec. Mais 
d'autre part, le War Office avait ordonné la démolition du Fort- 
Neuf à l'insu de Russell, qui s'expliqua sur ce malentendu et qui 
déclara même que cette destruction avait été réclamée par les 
Corfiotes (2). 

Quelle que fût l'exactitude de ces dires, tant les Grecs des Sept 
Iles, éomme Dandolo, que les Grecs d'Athènes étaient plus disposés 
às’insurgercontre l'Angleterre qu'a suivre ses avis, au moment oùles 





négociations pour l'union des Toniennes approchaient de leur terme. 


Quand le gouvernement hellénique envoya, le 13 février, des. 
pleins pouvoirs à Tricoupi pour signer le traité d'union (3), un cer- 
tain nombre de questions importantes restaient encore à débattre. 
Les représentants des puissances garantes, réunis au représentant 
dela Grèce, purent les passer en revue au cours d’une conférence 
qui eut lieu dans les derniers jours de février à l'ambassade de 
Russie (4). 

L'ambassadeur de France ayant lu le projet de traité article 
par article, Tricoupi présenta au fur el à mesure ses observations. 
Jen formula à propos du préambule, d’où il voulait voir retran- 
cher la mention du traité de novembre. Il en fit sur l’article rela- 
tif à la neutralité, pour que le roi des Hellènes n'eut pas d'engage- 
ment À prendre ; sur l’article relatif aux privilèges commerciaux, 
en vue d'obtenir la fixation d'un délai ; sur l’article relatif aux 


1j Inst. grecques à Lenires, 26 fev, 1656. 

2} Rap. grec de Londres, 17 mars 1854. Un télégramme arriva de Londres le 2% mars 
pour arriteria démolition du Fort-Neuf. Mis il était trop lurd. Rap. consul. grec de Curfou, 
F6 mare 1864 

13) Inst. grecques & Londres, 13 fév. 1864. 

1j Brannow était indispusé. Rap. grec de Londrr 








25 les. 186. . 





122 LA RÉUNION DES IONIENNES 


10.000 £ à prélever sur les recettes des Joniennes et qui devaient 
servir à augmenter la liste civile du nouveau roi (1). Aux questions 
que soulevait le projet même du traité, deux de plus étaient venues 
s'adjoindre. Un débat important s'était ouvert à propos des pen- 
sions et indemnités que le souvernement grec aurait à servir aux 
anciens fonctionnaires de l’État ionien. En outre, l'ambassadeur 
russe exigeait l'adjonction d’un protocole séparé, confirmant le 
principe déjà admis que les successeurs légitimes du roi Georges 
devraient professer la foi orthodoxe (2). 

De la fin du mois de février jusqu'au 29 mars, date à laquelle 
lc traité Jut signé, c'est la question des pensions et indemnités, 
question d’ordre pratique et très anglaise, qui forme le fond. de la 
discussion générale (3). 

L'Angleterre demandait à la Grèce de se charger du paiement 
des pensions et indemuilés dues soil à des loniens, soit à des sujets 
britanniques. La Grèce faisait des difficultés au sujet des indem- 
nités viagères à verser aux sujets anglais, elle demandait d'inter- 
venir dans l'établissement de la liste des pensionnés, elle préten- 
dait les obliger à produire des titres justificatifs (4). 

Tout de suite, sur cette question. l'intransigeance du ganverne- 
ment britannique se manifesta. Pour avoir gain de cause, il aida 
d’autre part Tricoupi à obtenir que le gouvernement hellénique 
ne fût point tenu de reconnaître les obligations qui résultaient pour 
lui du traité de novembre 1863, auquel la Grèce n'avait pas été 
appelée à prendre une part directe (5). 

Russell commença par déclarer péremptoirement à Tricaupi, le 
22 février, qu'il ne signerait pus le traité d'union des Ioniennes ai 
la Grèce n’acceptait pas en même temps tel quel l'accord au sujet 
des indemnités (5. Ilajoutait que, quelle que fût la valeur des objec- 
tions présentées par ln Grèce, celle-ci se montrait fort peu recon- 
naissante envers l'Angleterre du grand avantage qu'elle Jui avait 





0) Rap, grec de Londres, 28 fév, AN 
21 ape grec de Londres, 7 mars 180. 
F3} Hap. aree de Londres, 25 fév, 196%. 
Plone prreques à Londres, 12 janv. 18 
(31 ape musse de Londres, 21 mars 180%. 
fi} Rap gree de Londres, LL, 22 ve 164 
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assuré par l'abandon des îles loniennes en v. 





nant opposer. des 
arguments d'avocat à un projet d'arrangement qui avait pour but 
de fournir une compensation équitable aux employés anglais (1). 
Après celle déclaration péremptoire, Tricoupi n'aurait peut-être 
pas insisté s'il n'y avait été invité par son gouvernement, lequel 
d’ailleurs poursuivait de son côté, avec plus d’éspoir mais sans plus 
de succès, la diseussion avec Searlett (2). 

Entre temps, sur d'autres points, la discussion progressait, et 
en grande partie grâce à l'intervention de l'Angleterre. Après avoir 
essuyé une série de refus, Tricoupi finissait par obtenir une modi- 
fication au préambule (3). À cette satisfaction morale s'ajoutait 
une satisfaction matérielle. Russell informait Tricoupi que l'Au- 
riche acceptait Linsertion à l'article relatif aux privilèges com- 
mmerciaux de la clause suivante : «que les nouvelles conventions 
seront conclues dans le délai de 15 ans ou plus tôt, st faire se 
peut {6}. » 

Pour la question des pensions et indemnités, Russell s’en était 
entretenu avec Gladstone. Ce dernier ne voyait qu'une rancession 
possible, la cessation du droit à l'indemnité pour les bénéficiaires 
qui trouveraient une nouvelle profession (5). 

La-dessus le gouvernement grec demanda l'appui de la France 
pour que la question fit l'objet d'une négociation ultérieure indé- 
pendante du trait 








Et il écrivit à Tricaupi, toujours sur le même 
















sujet : « Nous préférerions un petit ajournement plutôt que d'ad- 
mettre, sans aucun contrèle, le texte de la convention (6). » 
Chacune de leur côté, l'Angleterre et la Grève s’obstinaient, La 


Russie eut le temps de faire admettre sa demande, quant à la reli- 
gion des sue: 





eurs de Georges (7). En vain la France s’'interpo- 
sait, essayant d'arracher des concessions à l'Angleterre. Notre 
amb à Londres 





après 





on entrevue avee Russell, fit 
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parlé à ce sujet, il ne pouvait revenir sur la question auprès de 
lui (4). » 

L'Angleterre prétendait faire maintenant de la question des 
pensions et indemnités une affaire d'honneur. « The honour of 
Ller Majesty's government, écrivait Russell à Scarlett, is con- 
cerned in the immediate signature of the separate Convention 
between England and Greece. » Scarlett devait inviter le gouver- 
nement grec à envoyer à Tricoupi le plus tôt possible des instruc- 
tions nouvelles (2). 

Le cabinet d'Athènes essaya de chercher une contre-partie 
en demandant à l'Angleterre de restituer aux loniens l'arme- 
ment qu'ils avaient acquis de leurs propres deniers (3). En même 
temps, Tricoupi renouvelait ses instances à propos des pensions. 
Mais Russell résistait, résistait toujours (4). Il répétait que les 
objections grecques blessaient l'honneur du gouvernement bri- 
lannique (5). 

Quelles pouvaient être les conséquences d'un nouveau retard ? 
La Grèce n'avait que peu d'espoir d'y gagner, et elle pouvait y 
perdre. 

Conformément à ses instructions, le 26 mars, Tricoupi, sur un 
nouveau refus de Russell, se déclara prêt à signer la convention 
si discutée (6). Le traité d'union des loniennes put être ainsi signé 
lui-même le 29 mars, le même jour que la convention séparée entre 
la Grèce et l'Angleterre et que le protocole relatif à la religion des 
successeurs de Georges. . 

Ce dernier, de même que le traité d’union, fut signé par les repré 
sentants de la France, de la Grande-Bretagne, de la Russie et de 
la Grèce, 

Le préambule du traité d'union mentionne Je traité du 
14 novembre 1863, inais il rappelle aussi le vote unanime du par- 
lement ionien, 


LI) Maps grec de Londres, 29 mars 180. 
Li Lust, ane, à Athéurs, À mars RG. 

É) lnat, grecques à Lorulres, 19 mars IR. 
1 Mage grecs de Lors, 10 64 17 amars 190%, 
15] Rap grec de Lauvr 

16] Hap. grec de Lund, 
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L'article premier du nouveau traité étend aux loniennes ln 
garantie des trois cours déjà stipulée en 1832 en faveur de la Grèc 
En outre, l'union des Sept Îles est reconnue, la Grèce ainsi agrandie 
devant former un État monarchique, indépendant et constitu- 
tionnel sous la souveraineté du roi Georges. 

L'article 2 stipule la neutralisation perpétuelle de Corfou et de 
Paxo, avec l'assentiment de l'Autriche et de la Prusse et avec 
l'engagement du roi des Hellènes de maintenir le régime de neu- 
tralité. 





L'article 3, concernant les privilèges commerciaux, prévoit le 
délai de 15 ans pour la signature de conventions nouvelles. 
édés aux catholiques des 





L'article 4 confirme les avantages con 
Sept Iles. 

L'article 8 rappelle la décision prise le 19 octobre 1863 par le 
parlement ionien, décision d'après laquelle la somme de 10.000 £ 
serait prélevée chaque année sur les recettes des îles et affectée 
à l'augmentation de la liste civile du roi des Hellènes. 

L'article 6 stipule que les puissances garantes abandonnent 
en faveur du roi des Hellènes chacune 4.000 £ par an sur les sommes 
que le trésor grec s'est engagé à payer annuellement à chacune 
d'elles en juin 1869, Ces sommes constitueront une dotation per- 
sonnelle pour le roi Georges. Aueun changement n’est d’ailleurs 
apporté aux engagements financiers contractés par la Grèce envers 
les puissances qui ont garanti les emprunts de 1892 ei de 1860. 

D'après l'article 7, le roi des Hellènes prend à sa charge les 
engagements et contrats conclus par le gouvernement des îles, 
ou en son nom par la puissance protectrice [l'Angleterre. Dans 
ces engagements sont compris entre autres les privilèges concé- 
dés au Lloyd autrichien. 

Par l'article 8. le roi Georges déclare se charger du paiement 
des pensions et indemnités acrordées aux fonctionnaires inniens, 
dont la convention séparée fournit Ia liste. 

Enfin l'article 9 et dernier déclare que les autorités et les forces 
$ au plus tard dans les 








anglaises dans les iles devrant être retin 
trois mois. 





Le traité signé, Tricoupi demanda que le gouvernement hellé- 
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nique reçüt communication officielle de l'assentiment des gou- 
vernements autrichien et prussien à la stipulation du dernier 
paragraphe de l’article 3 qui fixait un délai de 15 ans pour le 
renouvellement des accords commerciaux. La communication fut 
adressée par Russell à Tricoupi le 9 avril 4864 (1). Les ralifications 
furent échangées à la date du 25 (2). Un peu plus tard, confor- 
mément aux dispositions du traité du 14 novembre, le texte du 
nouveau traité était communiqué à l'Autriche et à la Prusse (3*. 
Et, le 16 mai, Triroupi quiltait Londres (4), après s’être acquitté 





très dignement de sa mission. 

Un grand événement venait de s'accomplir. [! marquait un nou- 
veau progrès très iportant dans la formation de l'unité grecque. 
La Grèce commençait À retrouver la couronne de ses îles. Et les 
Jloniens voyaient s'exaucer leur vœu traditionnel. 

Dans sa circulaire du 7 avril, le gouvernement français insistait 
sur ces beaux résultats : « Le vœu national des Ioniens, disait-il. 
est définitivement accompli, Le royaume de Grèce voit 8e réaliser 
d’une manière légale et pacifique un de ses plus chers désirs, et 
nous nous plaisons à espérer qu’un succès aussi important sera 
pour la dynastie nouvelle un élément de force et de stahilité (5). » 

Le gouvernement britannique trouva convenable d'échanger 





des compliments avec le gouvernement grec, Dans sa note du 
6 mai, Searlett parlait des sacrifices consentis par l'Angleterre pour 
satisfaire les loniens eL pour rendre la Grèce plus forte et plus 
prospère (6). 

La réponse du gouvernement hellénique fut polie sans être le 
moins du monde chaleureuse, Tlle faisait allusion aux conditions 





onéreuses qui avaient gäté le geste d'abandon. Elle parfait de recon- 
naissance, de sympathie (7). 








Ces mots eux-mêmes n'exprimaient pas le sentiment général. 


11} Russell à Tricoupi, Londres, 9 avril 1SC£ ; rap, grees de Lomlres, 21 mars et 14 avtit 
FUN 

2] aps grec de Londres, 25 avril 1876. 

48} Inst, aut. à Athènes, 12 ui 184 








1} Tricoupi à son gouv.. Paris, 19 am 184, 
Ii Cie. Le. du 7 avril 1804 
1j Seat à Caligas, Athènes, G mai 18% 


(7) Culligas à Searlett, AU 10 mai 186 
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Testa, le ministre autrichien à Athènes, écrivait à son gouverne- 
ment : « L'abandon du protectorat de la part de l'Angleterre ne 
lui a nullement valu la reconnaissance et les sympathies des 
Hellènes (1).» . 

Quand le traité dn 29 mars fut soumis à l'Assemhlée nationale, 
les procédés du cabinet de Londres furent attaqués de la façon la 
plus amère et avec la pire violence (2}. 

Et quand un notable ionien, M. Dandolo, vint à Athènes, il se 
préoccupa d’y répandre une brochure fulminante, presque inju- 
rieuse pour l'Angleterre, et qui établissait un parallèle entre 
Tibère et John Russell". 


IV. — Les Sept Iles dans l’État grec 
(avril 1864- avril 1865) 


L'application du traité allait-elle faire oublier son élaboration 
pénible ? 

Le ressentiment à l'égard de l'Angleterre étail très vif quand 
arriva à Athènes, dans Les premiers jours d'avril 1864, une députa- 
tion de trois membres du parlement ionien, Padova, Lombardos et 
Valacritis, chargés de s'entendre avec le gouvernement hellénique 
pour régler l'adjonction à l’Assemblée nationale des représentants 
des îles”. 

Sur la demande de ricoupi, Russell avait permis que les opé- 
rations concernant F'élection des députés ioniens eommençassent 
immédiatement après la signature du traité et sans attendre 
Véchange des ratifications (3). 


Mais d'autre part, l'Angleterre ne semblait pas pressée de retirer 





ses troupes, ce qui avait le don d'exaspérer les Grors* (4). Quand 





, Mais sans en être 
sûr (5). Le gouvernement hellénique erut devoir demander à 


aurait lieu l'évacuation ? On parlait du 20 ju 


(1) Rap. aut. d'Athènes, 16 avril 186%. 
12) Jbidemr 
48] Rap. grec de Lamdren, 29 mars 186% 
LG] Rap. aut. d'Athènen, 23 avril 1864 
6) Jbidem. 
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Tricoupi d'insister auprès de Russell pour que le délai fût le 
plus court possible (1). Lui-même se chargea d'insister auprès de 
Scarlett {2}. 

Le 29 avril, Athènes savait par Scarlett que Corfou serait éva- 
cué le 2 juin”. Le 6 mai, Scarlett attirait, d'ordre de son gouver- 
nement, l'attention du gouvernement hellénique sur la nécessité 
de prévoir le prochain remplacement de la garnison anglaise de 
Corfou par des régiments grecs «sur la fidélité desquels on puisse 
compter (31 ». 

Cette dernière recommandation était désobligeante. Mais 
qu'importait ? Le gouvernement d'Athènes pouvait maintenant 
arrêter les dernières mesures pour la prise de possession. Zaïmis 
fut nommé commissaire royal aux Joniennes*. Le roi s'apprètait 
à partir pour aller visiter ses sujets des Sent Îles. Les repré- 
sentants des puissances garantes étaient invités à se trouver 
à Corfou pour assister à l'arrivée du roi (4). Les trois ministres 
répondaient en offrant une escorte”. 
partait du Pirée, salué par d'enthousiaste 





Le 25 mai, le » 
acclamations et par les coups de canon de l'esenrte. « Le port était 
couvert d'embarcations pavoisées aux couleurs de France, d'An- 
gleterre el de Russie.» Entre la Grèce et l'Angleterre, tous les 
souvenirs pénibles semblaient déjà s'être effacès. 

C'est qu'effectivement le 2 juin, tandis que le roi s’attardait 
à Navarin, au rendez-vous glorieux de la victoire, les Anglais 
évacuaient les Îles, conformément aux dispositions stipulées par 
le protocole du 28 mai. 

Les troupes anglaises ayant été embarqu 





es à l'exception des 





gardes, le lord haut-commissaire recevait au palais de Saint-Michel 





et de Saint-Georges le commissaire extraordinaire de Sa Majesté 








hellénique, Ensuite, il lui livrait la citadelle, où une compagnie 
d'infanterie britannique et une compagnie d'infanterie hellénique 


avai ire s'embar- 





# pris position. Enfin, le lord haut 


{3 Délyanoi à Ticoupr, 
P Rap. ant. AT 

3) Note réspumiee in 
C1 ape ant. d'heure, 
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quait, les gardes britanniques étaient relevés par des gardes hellé- 
niques, et en haut de la citadelle, salué par 21 coups de canon, le 
drapeau bleu et blanc remplaçait le pavillon anglais‘. 

Quatre jours plus tard, le roi arrivait. En plus des autorités 
civiles et militaires, des corps constitués, toutes les corporations 
et toute la population de 80.000 à 100.000 personnes, disait notre 
chargé d'affaires, étaient accourues pour le saluer. Toutes les 
maisons étaient pavoisées. Non seulement les balcons étaient 
occupés, mais les terrasses et jusqu'aux cheminées. L’enthousiasme 
était immense, Les Joniennes se donnaient à la Grèce, 





Les loniennes étaient plus qu'une province. Elles étaient un 
État. Et c'est sans doute une des raisons pour lesquelles des pré- 
eautions particulières fitrent prises pour faire reconnaître leur union 
avec la Grèce, par la Turquie notamment. 

La Turquie, signataire du traité de 1815, avait été écartée des 
négociations de 1863-1864, L'Angleterre s’avisa que son adhésion 
solennelle à l'acte d'union devait lui être demandée. Sans opposi- 
tion, mais aussi sans empressement, la Porte se prêta à cette 
formalité (1). L'acte contenant l'accession du sultan au traité 
conclu le 29 mars 1864 fut signé le 8 avril 1865 à Constantinople 
par les ambassadeurs des trois puissances garantes, le ministre 
de Grèce et le gouvernement ture (2). 

Parce que les loniennes formaient, en marge du royaume hellé- 
nique, un État séparé, avec une personnalité propre, avec une eul- 
ture assez distincte, avec une histoire particulière, avec d'autres 
traditions, avec une expérience administrative plutôt supérieure, 
avec une orientation différente, l'incorporation des iles au royaume, 
de cet État à cet autre État, souleva des problèmes qu’on n'avait 
pas prévus peut-être, dans l'enthousiasme qui s'était déchaîné 
au moment même de l’union. 

Quand les députés ioniens se présenlérent à Athènes le 

1} Rap. grec de Const, 9 janv. 1855. 

12} Cet nee Bgure au livre bleu. 


DAIAUET ET LHEmTIER rue 


Google 


130 LA RÉUNION DES IONIENNES 


34 juillet 1864, ils furent chaleureusement accueillis*. Hs s'enga- 
gèrent à soutenir l'ordre et la royaulé, à n'accepter aucune place, 
aueun emploi. Tout de auite après, des débats difliciles s'ou- 
vrirent au parlement sur le statut de l'Église ionienne, sur la 
constitution, sur le régime de la propriété dans les îles, sur 
l'introduction en one des impôts grecs. Les députés ioniens 
furent amenés à passer dans l'appositiont, el le gouvernement 
se plaignit des difficultés qu'il avait avec eux (1). 
Depuis la prise de possession des iles parka Grèce, cert 
y étaient restés impunis. L'Angleterre, qui n'avait pas perdu tout 


contact avec ses anciens protégés, eut le mauvais goût d'inter- 


s crimes 





venir brutalement auprès du gouvernement gree. 

Dans la note qu'il adressa au ministre des Affaires étrangères 
Erskine, qui avait succédé à Scarlett, employa des expressions 
désobligeantes : « La Reine, écrivait-il, en consentant à retirer sa 
protection des iles pour qu'elle 





fussent unies avec le royaume de 
Grèce, l'a fait dans In conviction que les habitants de ces îles 
jouiraient, sous le gouvernement du roi de la Grève, de la même 
séeurité dans leurs personnes ëk dans leurs propriétés que sous la 
protection de la couronne d'Angleterre. S'il en est autrement et 
si des actes de violence illégaux ont lieu à Zante, la Reine aura des 
raisons de 





e plaindre de In mauvaise foi (si) du gauvernement 
grec (2 » 

Braila, ministre des Afaires étrangères, aceucillit mal cette” 
semonce, el revendiqua pour la Grève l'exercice de ses droits 
ins (D. 
ne insista dans une nouvelle note, où il était dit : « Le gou- 


souvers 
Ersk 


vernement hellénique est obligé à l'égard de toutes les puisssances 






@t principalement à l'égard de la Grande-Bretagne de maintenir 
l'ordre dans les îles Joniennes {4}. » 

Avec quelque raison, le parlement grec protesta contre l'ingé- 
rence de l'Angleterre, Les deux notes d'Erskine furent déposées 








Hg at, d'Athènes, 21 jun, 1865, 
Erkine à Vrais, Athènes, 29 jun 1803. 

AA Map aut. d'Ahenes, 21 Gt, RES. 

4j Enkine à Mein, Athômes, 17 oct, 1855 
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sur le bureau de la Chambre (1). L'attitude du ministre de Grande- 
Bretagne fut critiquée par le ministre de Russie et même per le 
gouvernoinent français*. 

Non seulement le gouvernement britannique, mais encore le 
gouvernement sarde, semblaient prendre aux loniennes un intérêt 
particulier. Une escadre italienne était envoyée à Corfou en même 
temps qu'une frégate anglaise (2). Et tandis qu'une adresse, favo- 
rable aux visées de l'Italie, était portée par de prétendus Corfiotes 
à l'amiral Vacea, commandant l'esendre sarde*, en plein parle- 
ment grec, le 19 décembre 1865, Padova, l'homme politique 
ionien, allait jusqu'à déclarer + qu'il avait fait l'union, mais 
qu'il la déferail et qu'il réclamerait la protection de l'Angle- 





terre”. » 


* Combien ces paroles taient ruelles ! EL combien Grees des 
Sept Lles et Grecs d'Athènes se comprenaient mal ! 
Pouvait-on penser que les loniens étaient, malgré leurs déelu- 


s du can 











rations surprenantes, moins patriotes que les Hellà 





nent ? 
national des nns ct 





S'il y avait une nuance entre le senti 
des autres, c'était que les Grecs des loniennes, qui n'avaient pas 
connu le gouvernement d'Othon, qui n'avaient pas participé à sa 
chute, qui avaient des relations suivies avec les garibaldiens* (3). 
restaient, envers el contre tous, plus que leurs compatriotes 
d'Athènes, les apôtres de li Grande Idée. 

Cette tendance d'esprit n'avait pas échappé au cabinet 
d'Athènes qui, dès Le 9 février 1864, donnait ces instructions à son 
agent officieux dans les loniennes : « Il y a quelques indices qui 
nous font croire que les espérances puëriles de l’ex-roi OLhon et 





de ses rares et coupables adhérents n'ont pas été entièrement 
éteintes et, s’il faut le croire, qu'aujourd'hui encore ily ena quel- 


4) Rage aut. d'Athènes, 2L ont. PRES. 
€ Ibirem 
A1 Gomme Lonbardo de Zante ave 





aritaldi lun 
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ques-uns qui fomentent des projets inopportuns concernant ka 
Grande Idée. Ce sont ces classes d'individus que nous devons 
surtout surveiller (1). » 

Les mesures de surveillance étaient inutiles et impossibles. La 
mentalité des loniens ne pouvait se changer, Ce n'était pas à la 
petite Grèce de 1832 qu'ils se donnaient, c'était à la Grèce de tou- 
jours, à la grande Grèce de leur rêve. Qui pouvait le leur reprocher ? 

Quand il vint à Athènes, le 6 avril 1864, comme membre de 
la députation ionienne, Padova déclarait en s'adressant au roi- 
«Sire, puisse le Très-Haut, qui a toujours protégé la nation grecque, 
lui prodiguer encore ses faveurs dans l'avenir afin qu’un jour les 
aspirations des Hellènes se réalisent en entier sous le sceptre de 
Votre Majesté !* » 

Tel était le vœu et le programme de tous ceux qüi comptaient 
dans les Sept Îles, qu'ils s'appelassent Padova où Lombardo (2), 
à qui notre ministre Gabineau, successeur de Bourée, reprochait 
de lui parler toujours de Constantinople‘ ; qu’ils fussent dicta-: 
teurs dans leur ile, comme Lombardo à Zante*, ou qu'ils fussent 
d’humbles meneurs, comme ce prêtre de Céphalonie, que le gou- 
vernement dut révoquer sur la plainte du ministre ture, parce qu' 
avait formulé dans son sermon des vœux pour la Grande Idée et 
prononcé quelques paroles blessantes pour l'empire ottoman (3). 

À la fin do juillet 186%, lorsque le corps entier des députés 
ioniens fit son entrée à Athènes, on parla d'organiser en leur hon- 





neur une manifestation grandiose en faveur de la Grande Idée, 
non pas seulement avec les drapeaux grees et les drapeaux ioniens, 
mais avec ceux de l’fpire et ceux de la Thessalie, et ces drapeaux 
devaient être portés par les descendants des anciens champions 
de la gucrre de l'Indépendance (4)”. 

Quand, peut-être mal informé, le gouvernement d'Athènes 
à Corfou Spiridon Sassella, connu pour 
avoir accompagné Garibaldi en Sicile et pour entretenir avec lui 





nomma intendant de poli 





EN Inst verbales, AIR être, Grèce, 
LI Map. eut. d'Athènes, juil. 1404. 
G Drap aut, d'Athénes 

Gi) Map aut. d'Athènes, 23 jun, 16 


9 évier 1806 
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des relations suivies, le cabinet de Vienne invila son agent à inter- 
venir auprès des dirigeants de la Grèce et à provoquer si possible 
l'intervention de ses collègues, pour obtenir la révocation de 
Sassella (1). 

Erskine fut mal impressionné quand il vit Lombardo devenir 
ministre de l'Intérieur (2), et quand Padova proposa, au mois 
d'août 1865, la reconstruction des fortifications de Corfou (3). 

Et Aali-pacha n’éut-il pas comme un pressentiment secret 
quand, après avoir signé l'acte d'adhésion de la Turquie à l'union 
des loniennes, il dit au ministre grec que pour seul prix de son adhé- 
sion la Porte ne demandait que d'être laissée tranquille (4) ? 

Comme les Grecs d'Athènes, la Turquie et les puissances com- 
inengaient à s'inquiéter des aspirations des louiens, d'autant plus 
que ces nouveaux annexés allaient prendre sur la cunduite des 
affaires une influence prépondérante, 

Qu'on le voulût ou non, les loniennes ramenaient la Grèce à la 
Grande Idée. L'Angleterre les avait cédées aux Hellènes pour 
réfréner leurs aspirations nationales, Mais elles étaient le symbole 
de la plus grande Grèce, puisqu'elles agrandissaient la Grèce, 
Le geste de l'Angleterre, au lieu de marquer un temps d'arrêt, 
allait plutôt donner l'élan. 

Nous ne sommes pas loin du temps où la politique grecque 
reviendra à sa tradition. 

Mais, en attendant, on pauvait se demander quelle allait être 
Fattitude du roi, un étranger, en face de la tradition de sa nouvelle 
patrie, en face de l’hellénisme. 





44) lost. aut. à Athènes, 
: é'Athènes, 


sept. 1866 à rage aut, d'Athènes 15 et, 1864 
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CHAPITRE IV 


Le Roi et l'Hellénisme 
(1863-1866) 


1 — La tutelle de Sponneck 
(Octobre 1863 - Janvier 1865) 


Quand on a dix-huit ans, et quand on est Danois, quand on est 
un Glueksbourg, quand on vient du Nord, d'un pays de brume et 
de décisions lentement mûries, d'un pays où règnent l'ordre, le 
loyalisme, la discipline, être appelé par la faveur de l'Angleterre, 
de la France et de la Russie, qu'il ne faut pas mécontenter, à 
gouverner un pays comme la Grèce, pays de soleil, de passions et 
de révolutions, une nation pauvre de ressources mais riche d'es- 
pérances, orgueilleuse de son histoire incomparable, fière de sa vita- 
Hté et de sa résurrection, tont necupée de politique, de grande et 
de petite politique, c'est une lourde charge et un partage singulier. 

Georges Ier a voulu être roi et régner sur la Grèce dont s'enthou- 
siasmaient ses rêves d'adolescent. 

Pour devenir roi et pour régner sur la Grèce il a pout-être cru 
tout d’abord qu'il lui suffisait d'accepter la couronne qui lui était 
offerte, d'obtenir le consentement des siens et du chef de sa famille, 
puis de s’en aller dans son nouveau royaume, de se présenter à 
son peuple, sous le patronage des trois puissances, de lui vouer 
et de lui déclarer un attachement profond, enfin de prêter ser- 
ment à ses lois et de régner en souverain constitutionnel. Après 
quoi, comme après un pacte, ses sujets lui seraient attachés 
pour toujours. 
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L'Assemblée grecque n'a pas attendu l’arrivée de Georges pour 
régler les pouvoirs dent il pourra disposer en attendant le vote 
de ka Constitution, ni pour arrêter la formule du serment qu’il aura 
à prêter. À poine arrivé à Athènes, après avoir engagé sa foi dans 
une proclamation chaleureuse, le jeune prince, peut-être avec 
trop de hâte* (1), se rend à l'Assemblée et prête de serment, sans 
en discuter la formule. 

Et puis il ne va plus songer à pouverner. Il daissera 0e soin au 
comte Sponneck que son père a placé auprès de lui pour lui servir de 
conseiller, 11 ne J'aime pas et il le trouvera même insupportable, 
mais il le craindra et il lui obéira*. Il restera auprès du comte «le 
jeune homme* (2) », comme un élève auprès de son maître, et ce 
maître ne s’oceupe ni de l'instruire, ni de l'éduquer. 

Ceux qui vivent dans l'entourage « du jeune homme s lui recon- 
naissent des qualités qui se développeront avec l'âge, et ils se 
prennent à regretter que le roi se montre trop rarement sous son 
jour de plus avantageux. 

Il est simple, très accessible, aflable pour les étrangers ; il 
sait leur plaire. Si son intelligence nest pas développée, son 
esprit semble vif (3). 11 est sensible et impressionnabie. Il a les 
beaux enthousiasmes d'un jeune, en éprouve les dépits. La frat- 
cheur de ses sentiments le rend sympathique. H a le sens profond 
du juste et du vrai* ; il est droit (4). 

« Sa Majesté est remarquablement ordonnée, rangéo et éco- 
nome jusque dans Îes plus petits détails, cornme tous les membres 
de la famille de Hesse. Ses papiers et sa correspondance, jusqu'aux 
raoindres notes, sont étiquetés par Elle avee un soin minutieux" ». 

11 sait qu'il est roi ; il pourra faire très oonsciencieusement son 
métier de souverain constitutionnel, dès qu'il le jugers utile, Mais, 
en attendant... 

« Des affaires de l'État il n’en faut pas parler. Le roi ne préside 
pas les Conseils des ministres, ne lit pas les journaux, signe sans Les 





48} Ce fat notamment l'avis de Sponnock et de Daurér. 
1) Le mot est de Spenneck. 

48) Rap. aut, d'Athènes, 25 dée, 4863, 

6) Ibidem. 
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comprendre les décrets grecs que lui envoie le comte Sponneck. 
Si un livre est égaré dans un de ses appartements, c'est un de ces 
romans d'antichambre, splendidement doré et relié aux armes 
de Grèce”. » 

Il devrait sans doute apprendre la grammaire grecque, mais il 
ne sait même prs la grammaire danoise*, et l’afficier danois qui 
lui tient compagnie a ordre de Jui parler non pas le danois correct, 
mais le danois de l'Académie des cadets de 1860 (1). 

Ïl est grand, fort, ardent ; il faut qu'il se dépense, qu'il s'agite, 
qu'il s'amuse. Il sort à pied ou en voiture, moute à cheval, fatigue 
einq chevaux et trois aides de camp”, Les légations lui organisent 
des bals ; il n’en manque pas un. Il ne regarde pas toujours à la 
dignité de ses amusements, 

Veut-on savoir pourquoi le ministre de Prusse est dans l'inti- 
mité du Palais, C’est que « le jeune roi, très curieux d'activité phy- 
sique, se plaît d'autant plus avec lui qu'il le trouve complaisant et 
patient dans les jeux de pugilat où S. M. frappe toute seule* ». 

Adieu la Majesté royale ! « Dans une petite ville, le roi, s'em- 
parant d’un âne, tandis que, les primats le haranguaient, s'est 








éloigné au galop, laissant chacun fort scandalisé.…. Ailleurs, ayant 
remarqué qu’on avait enfermé tous les porcs du pays dans une 
basse-cour où cs animaux s'agitaient beaucoup, il a pris grand 
plaisir à aller lui-même les délivrer et s’est amusé infiniment du 
désordre qui s’en est suivi‘ ». 

Le roi parle trop; il agit trop vite, sans réflexion, par caprice, 
par boutade. 

Il parle mal des Grecs « et s'abandanne sur ce point avec le pre- 
mier venu ; il n’est guère d'officier des navires en station au Pirée, 
depuis le commandant jusqu'à l'enseigne, qui n'ait été dans ce 
genre le confident de S. M.* ». 

Il est moins énergique qu'il n'est volontaire, et ses décisions 
portent souvent à faux. Il se pique de faire prévaloir sa volonté 
sur celle de ses ministres grees". 

Il n'a pas le moindre souci de conserver la popularité qu'il s’est 


1) Memoires og Breve, udgivne af Julius Clausen og D. Fr. Rist XXIV. Nogle Eriné- 
wiogcr af Bellhaaar Münter, Î, passin. 
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acquise en arrivant (1). Il ne regarde pas à s'entaurer de personnes 
que le public tient pour suspectes (2). Il traite ses sujets plutôt 
mal et les éloigne « par des hauteurs inopportunes* », Après s'être 
donné à la Grèce, il ne songe pas à devenir Grec, à s'identifier avec 
son peuple. Il reste un étranger. Au bout de quelques mois derègne, 
il parlera à tout venant « de prendre son chapeau et de s’en aller». 

Amené par un élan d'enthousiasme, il pourrait bien partir dans 
un geste de dépit. 


Si la situation du roi est en très peu de temps compromise, c’est 
en grande partie la faute du comte Sponneck, qui agit en son nom 
comme s'il était le souverain. 

« M. de Sponneck se fait la part si large, dit le roi, qu’il ne me 
reste rien ; figurez-vous qu'il a pris pour sa femme et sa fille... la 
moitié du palais et tous les plus beaux meubles, sans même m'en 
prévenir, Non content de cela, il m'impose à table ces deux créa- 
tures qui sont aussi laïdes qu’impertinentes et désagréables*. » 

Comme il a pris possession du palais, Sponneck s'est emparé de 
l'autorité royale. Et, au lieu de former le jeune prince qui lui a été 
confié, il ne songe qu'à maintenir sa position et il y met d’ailleurs 
la plus grande maladresse”. 

C'est lui qui a donné au roi l'exemple de mal parler des Grecs*. 
Il les méprise et ne s'en cache pas. 

Bon gré, mal gré, il a fait appel pour furmer le premier minis- 
1ère à Bulgaris, le chef du parti avancé, qui e trouve être le plus 
compact. Bulgaris est un chef albanais très sagace, très fin, mais 
de cette finesse qu’on rencontrait chez les pachas de l’ancienne 
école* (3). Une lutte d'influence commence bientôt entre Sponneck 
et Bulgaris. Et il apparaît que le conseiller danois a pour plan de 
laisser s’user ce ministère et ceux qui pourront lui succéder, s'ils 
ne sont pas à sa dévotion‘. Tandis que Sponneck projette de for- 





(2) Braestrup à Hall, Athènce, 14 nov. 1863 
V2) Fbidem. 
4) Montres, La Grèce telle qu'elle eat, pi 571 
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mer en nouveau cabinet”, Bulgaris réussit à se maintenir au pou- 
voir en changeant seulement de sellaboruteurs*, À son tour Bul- 
garis recommande le renvoi de Sponpeck*, rais il est mis en mino- 
rité, et c'est le Danois qui triomphe {4}. Il forme un ministère à sa 
convenance, qui se propose d'assurer d'ordre légal, avec Canaris à 
la marine, comme président du conseil, Delyanni aux Affaires 
étrangères, Zaimis à l'Antérieur, Coumeundouros à la Justice et 
aux Cultes*. 

Bulgaris dirige maintenant l'opposition. Sponneck saura-t-il 
lui tenir tête sans le pousser à bout ? Déjà Bulgaris aurait adressé 
à Londres une sorte de réquisitoire contre le conseiller danois*, 
T1 renverse le ministère Canaris, que Sponneuk remplace avec peine 
par un cabinet d'affaires”. Il organise l’obstruction contre le vote 
du projet de constitution présenté par X gouvernement. Sponneck 
me trouve pas de meilleure riposte que l'envoi à la Chambre d’un 
message royal avec menace d’abdicatian*. 

Maladroit dans ses rapports avec les Grecs, il l’est à peu près 
autant dans ses rappurts avec les ministres des puissances. 

En principe, à se passe de leur demander des conseils. Il n’en 
demande point quand il s'agit de composer l’enlourage du roi”, 
Il n'en demande point pour former ses ministères. Et il semble ne 





pas vouloir en accepter”. 

On pensait au début que c'était par prudence, de peur d'éveil. 
ler les susceptibilités chatouilleuses des Grecs, mal disposés contre 
les influences étrangères (2). En vérité Sponneck cherche plutôt 
la satisfaction de son orgueil. Ayant formé un ministère, il dira 
au ministre d'Autriche d’un air avantageux « qu'il n'avait pas été 
cette fois dans le cas de réclamer le concours, ni les conseils des 
trois représentants, et qu'il s'était borné à leur annoncer après coup 
le changement survenu (3) ». 

Ses procédés à l'égard des représentants des puissances ne sont 
pas toujours corrects. Ceux-ci lui ayant éerit, au sujet des dettres 
de souverains à retirer des papiers d'Othon soumis à une com- 


ini Rap ant. d! 
12] Rap. aut. d 
6) Rap out d'A 





hènes, 19 mar 1866, 
hènes, 5 dée. IX. 
19 mars 1865. 
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mission d'enquête, le conseiller danois répond au Français par une 
visite, à l'Anglais par un accusé de réception et le Russe n'obtient 
aucune espèce de réponse*. 

Il fera des observations au ministre d'Autriche sur le retard 
mis par François-Joseph à reconnaître le roi Georges (1). 

De même qu'il parle mal des Grecs, il ne ménagera pas ses expres- 
sions sur le compte de l'Angleterre, ni sur celui du ministre anglais. 
Il s'en fera un ennemi personnel. Et le jour n'est pas loin où la 
Jégation britannique aura partie liée avec l'impitoyable Bulgaris, 
pour comploter le renvoi de Sponneck (2). 

Le vomte était, en vérité, un étrange pilote, et il paraît surpre 
nant qu'il n'ait pas fait sombrer tout à fait la royauté de Georges. 

Notre ministre Gobineau disait avec raison : « Quand un gouver- 
nement ne se trouve composé que de deux étrangers, sans argent, 
sans troupes, sans parti indigène, sans prudence, sans raison, sans 
babileté d'eucun genre, n'inspirant à personne ni affection, ni 
crainte, ni «stime, je ne vois pas par quel phénomène il pourrait 
se tenir dehout*. » 


Les puissances, qui étaient en train de collaborer au règlement 
de l'annexion des iles, se mirent d'accurd sur certains points pour 
soutenir da jeune royauté. 

En ce qui le concernait particulièrement, Grorges risquait de 
n'être reconnu au moins de quelque temps ni par l'Autriche, ni 
par la Prusse, sans parler des autres ffiats allemands, tous soli- 
duires de la Bavière. 

La Prusse ct l'Autriche ne répondirent pas d’abord aux lettres 
de notification d'avènement qui leur l'urent adressées, et elles ne 





se pressèrent pas d'envoyer à leurs agents de nouvelles lettres de 
créance. Mais, tandis que la Prusse se dispensait de donner aucune 
explication de son silence, l'Autriche fnisait dire au roi Ceorges, 
yar le ministre impérial à Athènes, que le gouvernement de Vienne, 





A) Rap. aut, d'Athènes, 21 mai 186 
3 Rap. aut. d'Athènes, 3 sept 186%. CI Srenx, op. cit. IX, p. 2 
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bien que se proposant de reconnaître le nouvel état de choses en 





Grèce, était néanmoins obligé de différer pour peu de temps encore 
une pareille reconnaissance officielle. Il ajoutait qu'en attendant 
il désirait maintenir les meilleurs rapports avec 8. M. hellénique 
et son gouvernement (1). 

Le jeune roi accueillit très bien la démarche du ministre d’Au- 
triche et rappela que l'empereur avait eu la bonté de le faire saluer 
par ses vaisseaux, lors de son arrivée au Pirée (2). À ces gestes de 
courtoisie, le gouvernement grec répondit en traitant les représen- 
tants de l'Autriche et de la Prusse sur le même pied que leurs col- 
lègues des autres puissances, en leur accordant les mêmes égards 
et les mêmes honneurs (3). 

Cependant, au mois de mars 1864, la Grèce cominençait à se 
montrer impatiente de l'acte de reconnaissance attendu des deux 
États centraux et, par Tricoupi, elle demandait aux puissances 
garanties, dont les représentants se trouvaient justement réunis 
à Londres en conférence, de s'entremettre tant à Vienne qu'à 
Berlin (4). 

Les plénipotentiaires, ayant reconnu qu’il était de leur devoir 
de prêter à ce sujet leurs bons offices au gouvernement hellénique, 
décidèrent de faire chacun de leur câté une démarche auprès de 
la Prusse et de l’Autriche, au même moment où ils les informeraient 
de la signature du traité d'annexion des Joniennes (5). 

Les démarches eurent lieu, mais sans aboulir à un succès immé- 
diat* (6). 

Les États centraux ne voulaient pas avoir l’air de céder à une 
tentative de pression. Et le gouvernement de Vienne faisait savoir 
à son agent d'Athènes que plus le gouvernement hellénique envi- 
sagerait cctte affaire avec calme, plus il pourrait espérer la mener 
à bonne fin (7). 

Le résullat attendu fut seulement acquis à la fin du mois de 

4) Tust. aut, à Athènes, 19 oet, 1863 ; inst. grecques à Londres, 16 mars 4865. 
(3 Rap. aut. d'Athènes, 7 nov. 1869. 

48) Inst. grecques à Londres, 16 mars 1864. 

Ge) Fire. 

15) Rap. grec de Londres, 31 murs 1866. 


(6] Rap. gree de Londres, 6 et 11 avril 1864 
V7] Just. aut, à Athénes, 21 juil. 186. 
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septembre 1864, les deux gouvernements de Prusse et d'Autriche 
s’étant mis enfin daccord (1). 

Pour le règlement de la succession d'Othon, en ce qui concer- 
ait particulièrement son palais d'Athènes et ses papiers, le roi 
Georges eut à se louer de l'accord et en même temps de la bien- 
veillance des puissances garantes. 

Avant l'arrivée du roi, les papiers d'Othon avaient été séques- 
trés et une commission avait été formée tant pour procéder à 
leur dépouillement que pour en diriger la publication‘. Les 
ministres des trois puissances et le ministre de Danemark avaient 
demandé qu'on attendît au moins l'arrivée de Georges (2) En 
décembre 1863, l’Assemblée consentit à faire au nouveau souverain 
la remise des papiers de son prédécesseur, et il fut entendu qu'un 
secrétaire d'Othon viendrait à Athènes pour assister à la levée des 
scellés. Les ministres des trois puissances se mirent d'accord pour 
ménager la situation de Georges et de Sponnerk, pour ne pas exci- 
ter les susceptibilités de la Grèce, pour demander que fussent seules 
restituées les lettres de famille du roi et les lettres des souverains”. 

Dans la question du palais, qui était également déliente, les 
puissances surent aussi s’entremettre adroitement. Le palais 
avait été construit sous Othon ; il fut habité par le roi Georges qui 
s'en montrait un tant soit peu gêné‘. Le ministre de Bavière à 
Londres demanda qu'un protocole fût signé par les plénipoten- 
tiaires des trois puissances pour réserver les droits d'Othon (3). 
Le protocole fut signé à Londres le 29 mars, en même temps que 
le traité d'annexion des Joniennes (4). Il stipulait le rembaurse- 
ment par le gouvernement gree, au roi Othon et à la reine Amélie. 
des sommes consacrées par Leurs Majestés à la construction et à 
l'ermbellissement du palais d'Athènes. Les puissances s’abstinrent 
de toute démarche comminatoire tendant à obtenir de la Grèce 
un paiement immédiat”. 


{i} Du 22 sept. 866, Athènes, Testa et chargé d'a. pruss, au gouv. gree 
à Athänes, 15 sont. 1864 rap. au. d'Athènes, 24 sept, 1804. 
(2) Rep. aut. d'Athènes, 3 oct. 1863. 
(3) Rap. grec de Lond: 
(5) La France aurait plement oficioune ; 
intance de la Russie ; cf rap. grec de Londres, 19° mura 1864. 









Google 


142 LÉ ROI ET L'HÉLLÈNISME 


C'est que malheureusement le trésor grec était lamentablement 
vide, au point que certain jour le ministre de la guerre devait 
aller de inaison en maison pour se procurer quinze tuille drachmes®. 

Sur ce point encore, les trois puissances rendireut non seulement 
au roi Georges, mais aussi à la Grèce, un service important en lui 
accordant un règlement amniable de ses dettes, 

Le gouvernement grec cherchait depuis le mois de novembre 
1863 le moyen d'emprunter‘. Les banquiers de Londres ne se 
montraient pes mal disposés. Pendant l'été de 1864, ils avaient 
fait des ouvertures au directeur de La Banque d'Athènes ; à l’au- 
tomne, leur démarche s'était répétée“. Mais la place de Londres 
suppartait déjà le non-paiement par la Grèce iles emprunts Ricardu 
et O'Brien de 1824-1825. Pour qu'un nouveau marché fût pos- 
sible, il fallait que le gouvernement hellénique reconnût ces em- 





prunts et désinléressAt les prêteurs. 
Cependant les ressources du trésor grec étaient tout à fait limi- 
tées, et ses disponibilités 







éventuelles ne pouvaient guère dépasser 
deux millions par an (1). 

Or, pour l'emprunt Roischild de 1832, la Grèce était redevable 
aux puissances garantes d'un arriéré de 95 millions, capital et 
intérêts, et chaque année la France, l'Angleterre, la Russie ver- 
saient pour son compte à la maison Retschild une somme d’envi- 
ron 4 millions, intérêts et amortissement compris. 

IL est vrai qu'en 1839 les puissanees avaient consenti à n'exiger 
que 900.000 francs par an jusqu'en 1864. Mais la Grèce ne s'était 
pas acquittée des annuités de 1861, 1862, 1863. Et d'autre part, la 
créance des puissances garanties élail privilériée. 

En conséquence, les disponibilités éventuelles devaient aller aux 
puissances, tandis que, pour pouvoir emprunter, la Grèce voulait 
affecter 1 million de drachines seulement à l'emprunt de 1832, 
et la même somme aux emprunts de 1824-1825 (2). Elle fit donc 
une démarche auprès des puissanees pour obtenir un aecommode- 





ment. 


1} D'après net, russes à Paris, 45 juill, 186%, C£. auei Auonéanèr, Les finances de la 
Grèce, 1341-1807. 
{2) bide. 
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Le 14 janvier 1864, le ministre des Affaires étrangères, Delyanni, 
adressa une note aux ministres des trois cours pour leur demander : 

49 Do renoncer à recevoir les trois millions de drachines dus pour 
les années 1861, 1862 et 1863, en conséquence de l'arrangement 
pris en 1859; 

2 De consentir à proroger jusqu'a 1869 inclusivement l'arran- 
gement en vertu duquel les puissances avaient accepté de ne rece- 
voir que 900.000 francs par an sur la somme de 4 millions à verser 
annuellement à la maison Rotschild ; 

3° De permettre à la Grèce de s'engager à payer aux porteurs 
de titres des emprunts de 1824 et 1825 des intérêts dont le chiffre 
ne dépasserait pas 900.000 franes* (1). 

Sur l'arrangement à conclure entre le gouvernement hellé- 
nique et les prêteurs de 1824-1825, la plupart britanniques, une 
conversation particulière s'ouvril entre le cabinet de Lundres et 
eclui d'Athènes (2). 

Pour l’accommodement demandé aux puissances, le ministre de 








Russie eonseillait de « faire de nécessité vertu (3) », celui de France 
n’envisageait pas de solution meilleure*, quant à celui d'Angleterre 
il pouvait se montrer d'autant plus favorable qu'il s'agissait en 
somme d’avantager les prêteurs britanniques au détriment des 
prêteurs russes et surtout des prêleurs français. 

Les gouvernements, surtout celui de Paris, parurent moins bien 
disposés. 

Le 17 décembre 1864, à la suite d’un premier accord, un memo- 
randum fut signé à Londres, 

Sur le premier point, les puissances acceptaient de remettre à 
plus tard le paiement de leur créance exigible des années 1861, 
1862, 1863. 

Sur le second point, elles acceptuient encore de proroger pour 
cinq ans, à partir de décembre 1864, l'application de l'arrangement 
de 1859. et elles retranchaient même des 900.000 francs prévus la 





4] Delyanni aux troie ministres, Athènes, 13 janv, IN; rap. russe d'Athènes, 20 jan 
vice ABB CE ANmnE ais, Histoire de La dette publique, je. 99. 
12] Deals Athènes, 90 juil 18e. 








48) Tag russe d'Athèues, 20 janv, LA 


Google F 


tä4 LE ROI ET L'HELLÉNISME 


somme due au roi des Hellènes par application de l'article 6 du 
traité du 29 mars 1864. Par contre, elles demandaient l'affectation 
à leur créance d’une branche spéciale de revenus. 

Sur le troisième point, les puissances se bornaient à faire savoir 
qu'elles ne renonçaient pas à leurs droits établis (1). 

Au dernier mament, sur ce troisième point, Drouyn de Lhuys de- 
manda plus de précision*. La rédaction suivante fut alors adop- 
tée : « Quant à la troisième demande du gouvernement hel 
nique, les puissances garantes, convaincues que le meilleur moyen 





pour la Grèce de relever son crédit en Europe consiste dans une 
bonne administration et dans la réalisation de sages économies, 
ne croient pas devoir renoncer à la position privilégiée qui résulte 
pour elles de la convention de 1832. En conséquence, elles n'en- 
tendent sacrifier dans aucun cas leurs intérêts à ceux des créan- 
cierstdes emprunts de 1824 et 1825, » 

Dans ‘la note collective du 9 janvier 1865, que les trois mi- 
nistres firent parvenir au gouvernement hellénique, les puissances 
garantes, en exposant leurs intentions, formulaient l'espoir que le 
cabinet grec s'empresserait d'offrir comme gage de sa bonne 
volonté une branche de revenu suffisante (2). ° 

Officieusement, le gouvernement hellénique erut pouvoir deman- 
der encore aux puissances de renoncer à l'intérêt de leur créance. 
D se heurta 4 un refus*. 

Alors, le 27 janvier, il accepta officiellement les propositions des 
puissances (3), en leur offrant comme garantie de paiement la 
moitié des recettes de Syra, offre qui fut admise*, En même 1emps, 





la Grèce mettait à leur dispos 
de 1864". 

Les familiers de la légation d'Angleterre répondirent que les 
conditions des puissances étaient par trop dures, qu’elles ne per- 
mettraient pas à la Grèce d'attirer les capitaux étrangers®. Il 
est vrai qu’elles l'obligérent pour quelque temps à une politique 


n les sommes dues pour l'annuité 





U) Memorandum, 1 dé, 1, Londres, 


(2) ‘Fruis ministres au gouv. grec, Athènes, 8 janv, 1865; rap. 
Dr 


13] Gouv grec aux truis ministres, 








d'Athènes, 28 janv, 





janv. 1865. 
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d'économie*. Malgré tout, les trois gouvernements avaient fait 
un sacrifice dont on pouvait leur tenir compte. 

La Grèce leur dut aussi quelque reconnaissance pour le service 
qu'ils lui rendirent en contribuant au maintien de l’ordre à Misso- 
longhi, au printemps de 1864. 

Les troupes de Missolonghi avaient chassé leurs officiers, et les 
renforts envoyés s'étaient joints aux rebelles. Le ministre des 
Affaires étrangères grec demanda leur concours aux ministres des 
cours garantes. Tout en remarquantqueles interventions étrangères 
devraient être autant que possible évitées, les diplomates se mirent 
d'accord pour l'envoi de deux avisos, sans s'entendre d'ailleurs 
tout à fait sur la mission que les marins devraient remplir‘ (1). 

Pour la conduite même de l'action gouvernementale, les Grecs 
n'auraient pas dû demander l'intervention des puissances, et les 
puissances même sollicitées n'auraient pas dû intervenir. 

Mais Le démon de la politique s'en mêle, et il finit par mettre aux 
prises non seulement les partis entre eux, mais les puissances 
elles-mêmes. Et le plus grand désordre en résulta. 





En dehors des puissances garantes, il est possible que sinon 
l'Italie officielle, du moins Garibaldi, ait intrigué pour faire parti- 
ciper la Grèce à J'embrasement général des Balkons* (2); il est 
vraisemblable que la Bavière ait continué de répandre de l'argent 
en faveur d’Othon ou du prince Louis, peut-être par l'intermé- 
diaire des consulats autrichiens (3) ; il est certain que l'Autriche 
est intervenue à côté de la France pour soutenir les intérêts du 
catholicisme, non seulement dans les loniennes, mais en Grèce, à 
propos d'un article du projet de constitution, aux termes duquel 
les archevèques, évêques et prêtres catholiques devaient être 
citoyens grecs* (4). 

44) Rap. aut. d'Athènes, 19 mars 1866. 

12) Ce menées sont surtout rapportées par l'agent aut, ; rap, aut. d'Athènes, 10janv., 
6,18 et 27 fév 10 dée, 1864 ; cf. œussi le journal Le Phos d'Athènes, 30 janv. 186%. 

(8) Rap. aut. d'Athènes, 18 fév. 1866. 


{&} Finalement, cet article fut érarté ; rap. ant. d'Athènes, 9 sept, 5 et 19 novs 
3 déc. 1864. 
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Parmi les puissances garantes, la Russie a pu jouer un certain 
rôle. Le roi Georges avait trouvé à Pétersbourg un aceneil dont ia 
cordialité avait été peut-être calculée (1). En outre, le projet avait 
êté formé de faire épouser au prince danois une fille du grand- 
due Constantin*. Le choix du colonel Soutzo, comme maréchal de 
la cour de Grèce, avait pu être indiqué par le tsar (2). It ce dernier, 
répondant à la lettre de Georges qui lui notifiait sun avènement, 
l'assurait que son intérêt le plus constant et son appui le plus eor- 
dinl lui étaient acquis (3). Cet intérêt et eet appui ne devaient pas 
se démentir par la suite (4), mais ils ne devaient sc manifester que 
dans les circonstances graves, et non pas d'une façon continue. 
Le bruit courut que la Russie songeait à soutenir les partisans de 
la Grande Idée, mais si ce projet fut conçu, il n'y fut pas momen- 
tanément donné suite (5). D'ailleurs, la légation du tsar à Athènes 
était encore dirigée par Bloudoff lequel, même au terups de ka 
candidature d'Alfred, ne s'était donné aucun mouvement. 

L'intérêt se concentrait essentiellement sur les deux légations 
concurrentes de France et de Grande-Bretagne. 

La France avait laissé à l'Angleterre le soin de procurer un 
souverain à la Grèce. Quand ce souverain fut trouvé, elle fit l'im- 
possible pour le conquérir, pour s'assurer en Grèce une influence 
prépondérante. 

A Paris, comme à l’étersbourg et peut-être plus encore, le 
jeune roi Georges fut comblé d'égards et de faveurs (6). Line atti- 
tude nouvelle de bienveillance et d'appui fut prescrite à Bourée, 
notre ministre à Athèneu*, D'affectueux compliments s'échan- 
gèrent de Napoléon à Georges, de Bourée à Delyanni, le ministre 
des Affaires étrangères de Grèce, et encore de Bourée au jeune roi. 

Dans la lettre où il lui notifiait son avènemnent, Georges avait 
remercié Napoléon des « 1émoignages rarticuliers d'amitié » qu’il 





{1 Rap. aut. d'Athènes, 9 janv. 18 
{21 Rap. sut, d'Athènes, 19 fév. 180 
(8) Rap. aut. d'Athènes, 9 janv, 1864. 
14) Rap. russe de Vienne, 11 oct. 1864. 

(5) Démenti donoé par Gortehnkof, inet, russes à Athènes, 23 mars 1864 ; Testa signale 
par contre les menées d'un conseiller d'État du nom dj ;LéM, rap. aut. d'Attiéne, 
26 déc. 1869. 

16) Remarque de Testa, rap. aut, d'Athènes, 9 janv. 1863. 





TA TUTELLE DE SPONNECK 447 


lui avait prodiguës au cours de sa visite (1). Napoléon lui répondit 
qu'il le trouverait toujours disposé à lui prêter son concours, et il 
ajoutait ce mot aimable pour les Grecs : « La nation aux destinées 
de laquelle Votre Majesté préside est une nation à laquelle tout 
ami de d'humanité et de la civilisation doit s'intéresser (2). » 

De son côté, le 15 novembre 1863, présentant au roi ses lettres 
de créance, Bourée lui parlait « de la vive el sincère affection » que 
l'empereur ressentait À son égard et le roi, dans sa réponse, reve- 
nait sur les bontés dont il avait été comblé à Fans, en ajoutant 
encore : « Je vous prie d’être convaineu que je me conformerai 
toujours aux principes d’une politique à la fois ferme el modérée, 
politique que je sais personnellement être conforme aux vues 
élevées de l'auguste souverain des Français”. » 

C'est qu'aux compliments prodigués au roi des Hellènes le 
gouvernement impérial prétendait joindre des avis, des conseils. 
Tout en invitant le prince au prochain congrès de souverains qu'il 





projetait de réunir à Paris, Napoléon lui faisait savoir par Drouyn 
de Lhuys et par Bourée comment il devait gouverner la Grèce, 
Recommandation lui était faite notamment de détruire l'esprit 
provincial, de développer les œuvres d'éducation, de faire fleurir 
les lettres et les arts, de faire prévaloir énergiquement partout les 
intérêts généraux de la patrie hellénique*, Un brillant programme, 
de bcaux conseils qui pouvaient être désintéressés, mais qu’on 
pouvait aussi ne pas regarder comme tels (3). 

Non content de conseiller le roi et Sponneck, quand il le pou- 
vait, Bourée s’adressait à Bulgaris lui-même qu'il semblait vou- 
loir amener au parti conservateur ; il lui demandait de « se eum- 
porter en homme cunvaineu que la révolution est terminée, que 
le moment de reconstruire est venu” », 

Quand Bulgaris et Sponneck devinrent ennemis, Bourée s’efforça 
d'apaiser leur querelle”. Quand la conciliation apparut impossible 
entre eux, Bourér, avec la France, passa du côté de Sponneck. 
Et pour venir à son secours, ou encore pour le remplacer éventuct- 


{4} Georger A Napoläon, Athènes, 14 nov. 1001 
(2) Napoléon à Georges, Paris, 20 dée. 1863 ; ef. rap. aut, d'Athènes, 9 juuv, 1864. 
(8) Rap. aut. d'Athènes, 21 nov. 1863. 
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lement si la jeune royauté ne pouvait se passer d’un mentor, 
Napoléon tenait en réserve Kalergis, ministre de Grèce à Paris, 
dont on parlait pour un coup d’État possible“, dont Drouyn de 
Lhuys faisait transmettre au roi les suggestions*, et qui au mois 
de décembre 1864 devait venir à Athènes auprès du roi de Grèce 
comme grand écuyer* (1). 

La légation d'Angleterre avait aussi sa politique diamétralement 
opposée. 

Le roi Georges commença par échanger des compliments avec 
la reine Victoria et avec Scarlett, son ministre, un peu comme avec 
Napoléon et son représentant Bourée, Entralnée sans doute par un 
sentiment de chaude affection, Victoria alla jusqu’à écrire à 
Georges : « Your Majesty cannot doubt that I shall with pleasure 
afford you all the support in my power in the execution of the 
difficult task which you have undertaken (2). » 

Georges crut sans doute que, pouvant compter sur le bon vou- 
Joir de la reine, il pouvait cempter pareillement sur l'appui du 
gouvernement britannique et de son ministre à Athènes, 

Mal Jui en prit. Sous prétexte de respecter les libertés constitu- 
tionnelles de la Grèce*, Scarlett se dispensa de soutenir le pouvoir 
royal représenté par Sponneck, et quand les démocrates, avec 
Bulgaris, passèrent dans l'opposition, il eut l'air d'y passer avec 
eux”. Une fois, il répondit par un relus à peine dissimulé à une 
requête de Sponneck, qui demandait pour le gouvernement le 
concours du parti‘anglais*. Un autre jour, dans un bal, il donna 
raison à Bulgaris de soutenir « que le départ de Sponneck serait 





la meilleure des choses », 

Il ne prenait même pas la peine de ménager le roi, Au début, 
il avait prétendu l'empêcher de donner le portefeuille de la guerre 
au général Smolensk. Un peu plus tard, au moment de la négocia- 
tion de l'union des Ionieunes, il était venu exiger que les dépêches 
destinées à Tricoupi lui fassent communiquées à lui-même avant 
d'être expédiés, et il avait appuyé sa prétention d'instructions 
de Russell conçues en termes comminotvires et que le roi avait 


(} Rap. russe de Paris, 48 déc, 1864 
191 Victoria à Georges, Windaor, 40 nov. 185. 
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trouvés très offensants. Scarlett s'était emporté jusqu'à demander 
au prince s’il savait qu’il avait devant lui le représentant de la 
reine d'Angleterre”. 

« A la suite de cette discussion, le roi avait cru devoir écrire 
au prince de Galles pour lui exprimer sa ferme résalution de renon- 
cer à la couronne de Grèce plutôt que de subir la situation qu’on 
semblait vouloir lui faire, M. Scarlett avait été rappelé*. » 

J avait quitté Athènes sans esprit de retour, au moment où le 
rui partait de son côté pour aller visiter les loniennes. Son départ 
avait été un soulagement tant pour le prince que pour Sponneck*. 

Mais Erskine, son successeur, adopta la même attitude, Lui 
aussi sautint Bulgaris. Lui aussi regarda comme désirable le départ 
de Sponneck dans l’intérêt des libertés constitutionnelles. Et il 
alla plus loin encore, en cherchant Je moyen de ramener Bulyaris 
au pouvoir (1), en indisposant Russell contre le roi*, en osant 
envisager un changement de règne, le jeune roi ramené À Tricste, 
quelques mois À peine après son couronnement". 

C'était au moment de la discussion du projet de constitution. 
Sponneck se débattait contre l'opposition organisée par Bulgaris 
et les démocrates, qui passaient pour former aussi Le parti anglais. 

Le 17 septembre 1864, Sponneck crut pouvoir déclarer à 
Erskine que le cabinet de Londres rendrait service au roi Cearges 
en faisant parvenir aux hommes du parti anglais le conseil de ne 
pas contrecarrer la marche de l’action gouvernementale et surtout 
de ne pas entraver les débats sur la constitution [2). 

Erskine transmit la requête à Russell, non sans la déformer en 
attribuant à Sponneck l'intention d’influencer, non seulement le 
parti anglais, mais encore l'Assemblée nationale elle-même (3). 

Russell répondit par un refus : le cabinet de Londres ne recon- 
naissait en Grèce aucun parti anglais ; il désirait que la constitu- 
tion grecque fût plutôt conservatrice (4) ; et il ne s'opposait pas à 


41 Rap. aut. d'Athènes, 9 sept. 1866. 
(2) Rep. aut, d'Athènes, 8 oct. 1863. 
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ee que le ministre d'Angleterre, causant avec des députés, se pro- 
noncât en faveur du vote rapide de la constitution (1) ; mais ibconsi- 
dérait comme contraire aux principes du gouvernement de la 
reine de chercher à exercer une influence sur les décisions de l'As- 





semblée ; en agiwant ainsi, l'Angleterre dunnerait aux autres 
puissunees un mauvais exemple, dont elles pourraient ahuser ; 
le mieux était d'intervenir le moins possible dans les affaires de 
la Grèce (2). 


Cependant k siluation s'agura 





il encore. La question se posait 

de savoir ce qu'il adviendrait du roi, si l'Assemblée repoussait son 

projet de constitution et ses messages. Delyanni fit le tour des lé 

tiuns pour savoir quel appui le roi pourrait attendre des pui 
Et voici les réponses qu’il obtint, 








ness. 


Le tsar autorisa Blaudoff à se concerter avec ses collègues fran- 





ais et anglais pour « prêter un concours malériel à l'antor 
royale contre F'émeute (3) ». La Russie ne disposait d'ailleurs d'an- 
cune force navale dans les eaux grecques*. 

Napoléon, si prodigue de compliments et de promesses, donnait 
comme instrnetion à notre chargé d’affaires de s'en tenir « à pré 
server 8, M. hellénique contre les dangers ou les outrages* 





Quant à Russell, évidemment inspiré par Erskine, il formula 
télégraphiquement la réponse la plus négative*. 
C'est à l'Angleterre que le roi s'en pril, ému jusqu'aux larmes 





dans son indignation : & Voilà la politique anglaise, s'écria-t-il, 
toujours la même, toujours évoiste et sans rœur. Qui est-ce qui 








m'a supplié de venir ici ? l'Angleterre. Qui est-ce qui m'y a traîné 
de force et promis de m'y soutenir ? l'Angleterre, Qui est-ce qui 
m'y suscite chaque jour des emharras, des entraves ? l'Angleterre, 
toujours l'Anvieterre, Eh bien ! puisqu'il faut vous le dire, je me 
suis vendu à l'Angleterre (4), et c'est sur ka parole de lord John 


Russell qu'il soutiendmit le Danemark que je ine suis décidé à 





Au émtr ie 





Le phrase qu Maure na liver ru nes pas dans l'analyse 

Put angl. à Athènes, LU dupe, LCA $ rap, ant. d'A Uônes, $ pet, 1K4 + Msn a, op 
LES 

Rup. rosse de Vienne, 11 cet. IR 





15} Dans Le même ordre d'udére, Peeta rappartut ce pronos de Sponneck nu sujet 
Au roi Lérorges, rap. aut. d'Athéne 


ae acier game 





3 dée, 183 : à Demn er war, narh langen Wider 
ele VU büchetäbliet an England erbaëfe mor 
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. Comment me récompense-t-on ? On w'abandonne lâche- 
ment. Vraiment, c'est une politique honteuse”, » 

A quelque temps de là, à peu près deux mois plus tard, en jan- 
vier 4865, le jeune roi, venant à un bal donné par la légation 
britannique, pouvait remarquer dans l'escalier son buste couronné 
de lauriers*. Le parti démocrate ou anglais de Bulgaris devenait 
plus eonciliant*. Et dans une dépêche retentissante Russell faisait 
savoir que le gouvernement anglais, d'accord avec les autres puis 
sances protectrices, ne reconnaissait la Grèce comme Êtat libre 
et indépendant qu'aux conditions suivantes : 





19 Qu'elle serait une monarchie constitutionnelle ; 

20 Qu'elle resterait placée sous le sceptre du rei Georges Ier, 
que la nation hellénique avait élu, que les grandes puissances 
avaient reconnu par des traités et en faveur duquel avait eu lieu 
l'annexion des îles Ioniennes (1). 

C'était comme la contre-partie du refus d'intervention. 

Entre temps, au lieu d’être battu à l'Assemblée, le gouverne- 
ment avait remporté la vietoire* ; des bruils de complot avaient 
couru ; on avait signalë de Nauplie les menées révolutionnaires 
de comités mazziniens* (2); le jeune prince Ypsilanti était venu à 
Athènes (3) ec le mot de république avait été prononcé (4). D'autre 
part, on parlait de l'arrivée prochaine à Athènes de Kalergis 
comme grand écuyer. Eulin, on annonçait la retraite imminente 
de Sponneck* ; des négociations étaient ouvertes à son sujet entre 
Copenhague et Londres (5). Sponneck serait sacrifié. Le malen- 
eontreux conseiller. danois cesserait de s'interposer, d’une part 
entre le roi et ses sujets, d'autre part entre le roi et les puissances. 
U ne porterait plus embrage à la Graude-Bretagne. Elle aurait 
le champ Hbre. Elle pouvait done faire sa paix. 


den. s CL rap. prussien d'Athèuez, 13 uov. 1803. D'aprês M. Paitangros, d'Athènes, 
l'auteur de la Xénocratie, un Last areeat autniL ième 6té signé entre l'Angleterre ot le 
Danemark, su memes de l'avénunient de Georges. Nous l'avons cherché à Copenlague 
sans pouvair le trouver ; aueune allusion n'y 64 frite dans Les archives oi dans les Hvree. 

19) Anatvue dune np. ut, d'Athéne, 7 jan, 14, et dons rap. consul. gros de ain, 
méme date, 

4] Han. nut. d'Athènes, 10 déc, 1866, 

3] Hbidar, 

161 ap. coneul. grec de Turin, 7: 

15} CE rap aut. d'Athènes, 416 
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IT. — La chute de Sponneck 
Canvier 1865 - Décembre 1865) 


Au mois de janvier 1865, arrivait à Athènes le prince Jules de 
Glucksbourg, oncle du roi. 

Le 28 janvier, il se présenta au ministre d'Autriche, le baron 
Testa. S'il ne lui dit pas qu'il avait pour mission d'obtenir le 
départ de M. de Sponneck, il lui confia que l'Angleterre considé- 
rait la présence du comte comme funeste pour le roi et que lord 
John Russell avait écrit dans ce sens à Copenhague. 

Le baron Testa, après l'avoir engagé à voir les représentants des 
trois cours, exprima l'avis que « le roi Georges avait le plus grand 
intérêt à ménager l'Angleterre, et à éviter tout ce qui pouvait lui 
causer de l'humeur ». 

Le prince jugea superflu de consulter le ministre d'Angleterre. 
H était suffisamment éclairé sur l'opinion de lord Russell. 

Il vit le ministre russe qui s’abstint de toute appréciation. 

Auparavant, il avait vu le ministre de France. Ce n'était plus 
Bourée. C'était le comte de Gobineau. Le prince se présenta au 
nom du roi de Danemark ; il exprima ses inquiétudes. Gobineau 
lui suggéra l'idée de consulterles principaux hommes politiques* (1). 

Le 30 janvier, à l'instigation de Gobineau, le prince convoquait 
chez lui tous les chefs de parti, Mavrocordato, Tricoupi, Zaïmis 
et Bulgaris du parti anglais ; Coundouriotis ct Minoulis, othonistes ; 
Christidès de l’ancien parti français. Ils avaient à se prononcer 
sur le cas du comte Sponneck. Le comte n'était pas informé, et 
chose plus surprenante, le roi n'avait pas 16 mis au courant, 

Le bruit de la réunion se répandit, comme elle durait encore. 
Sponneck averti se rendit auprès du roi pour lui remettre sa 
démission. 

Au lieu de l'accepter, le roi fit appeler ses ministres. I] leur con- 
firma sa confiance et leur annonça le départ de son oncle, le prince 
Jules de Gluckshourg. « Il ne permettrait jamais à un étranger de 
s'immiscer dans les affaires de son pays* (2).» 





{1} Zbidem, pour toutes les démarches da prince Jules. 
12) Tbidem x Aurnés, op. ei. 1.1, p.292. 
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Athènes crut devoir se soulever contre Spanneck, en faveur du 
prince Jules. Le roi resta inébranlable et Sponneck ne parla plus 
de s'en aller. C'était une autre journée des Dupes. 

On y ajouta des commentaires. 

« Beaucoup de personnes, écrit Testà, persistent à penser que 
le comte Gobineau a voulu tout simplement contrecarrer la poli- 
tique de l'Angleterre, en empêchant, du moins pour le moment, 
le départ du comte Sponneck (1).» 

Gobineau ne sen vanta point, et il savait pourtant faire res- 
sortir ses mérites. 

Erskine jugea l'affaire « bien regrettable » pour le roi, et il 
exprima sa satisfaction d’y être resté étranger (2). 

Le gouvernement autrichien associait dans sa pensée la situation 
du roi à celle de Sponneck. Rechberg écrivait à Testa : « Le départ 
précipité de Son Altesse le prince Jules de Glucksbourg, fort regret- 
table en lui-même, nous paraît l'être d'autant plus qu’il ne peut 
qu'augmenter les embarras qui entourent le jeune roi et rendre 
encore plus difficile la position que M. le comte Sponneck occupe 
auprès de Sa Majesté (3). » 

Le comte était sans doute lui-même de cet avis quand, dans les 
jours qui suivirent, il se répandait une fois de plus en plaintes 
amères contre les puissances et particulièrement contre l'Angle- 
terre. 

« La tâche du jeune roi est fort difficile, disait-il, etles trois cours 
protectricss n’ant rien fait pour la lui faciliter. Leurs représentants 
ont toléré tous les excès de pouvoir, toutes les folies de l'Assemblée 
nationale... Les puissances protectrices ont, pour ainsi dire, enfermé 
le jeune roi dans une arène où il s’est trouvé en face de l'anarchie 
et lui ont dit : maintenant luttez corps à corps ; nous verruns lequel 
des deux sera victorieux. 

« Quant à l'Angleterre, elle a voulu évidemment installer ici 
un roi qu'elle pât considérer comme son lord haut-commissaire. 


Or ce rôle ne convient nullement au roi Georges. Il a l'intention 





(1) Rap. aut. d'Athènes, 4 fs. JRG4. 
19) Jbidem. 
13) In, aut. à Athènes, 16 16. 1RUS, 
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de travailler au bien de ce pays. S'il n'y réussit ps, il préférera 


s'en aller plutôt que d'abdiquer sa Hiberté d'action et avee elle sa 
dignité royale. » 

Sponneck disait eneure : « Les trois cours sont décidées à ne nous 
prêter, le cas échéant, aucun secours ; elles déclarent ne pas vou- 
loir se mêter des affaires intérieures de la Grèce. Il est juste, dès 
lors, de laisser au moins le jeune souverain suivre la ligne de con- 
duite qui lui paraît la plus convenable. » 

Et le comte se demandait enfin si le roi serait assez fort au assez 
heureux pour résister à la longue aux intrigues d'une oppoition 
qui puisait une partie de sa force dans l'appui moral de l'Angle- 
lerre*. 

Mainteau par le roi, Sponneck restait. Mais au bout de quelques 
jours, on saluait ironiquement Sponneck, et l'on ne saluait plus le 
roi du tout. On s'entretenait de sa chute prochaine. Erskine 
avait Lair de ne pas écarter l'éventuali 





ë d’une révolution*. 





Le ministre d'Angleterre va de l'avant. Ia sa politique. Les éle- 
Lious générales sont proches. 11 prépare le triomphe de l'opposition 
Probablement sous ses auspices, les démocrates s'unissent aux par- 
uisans d'Othon* (1}. I leur snggère de réclamer le renvoi immédiat 
de Sponneck*, TI a besoin d'un ministère incolore pour assurer. 
dans son sens, la liberié des 





élections. ll ox proposer à sun 





gouvernement, et par lui aux deux autres cours protectrices, de 
demander au roi de changer de ministres’. 


1 obtient l'adhésion conditionnelle du cabinet de Londres* (2}. 
Ilentraîne mème peut-être Gobincau personnellement mal disposé 
pour l'instant contre Sponneck et contre le roi*. 

Toutefois le cabiuet des Tuileries prend peur des responsabilités 
à assuiner, des désaccords possibles, et Gobincau est autorisé 
seulement, quelles que soient ses opinions personnelles, à ne pas 








ALI Hope aut. d'Athènes, & inars TAG. 
12 Lape ruste de Lonirés, # mors JR6 
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refuser au roi et au comte Spanneck les conseils que lui inspire- 
raient la situation politique et le désir qu'éprouve l'empereur de 
voir la Grèce sortir heureusement de celte affaire‘. 

La réponse de Gorichakof est plus eatégorique. Il écrit à Blou- 
doff : « Si Erekine vous propose de demander au roi... le renvoi du 
ministère grec, vous vous y refuserez. » Lui-même se charge de 
déclarer à sir Andrew Buehanan que la démarche projetée serait 
l'intervention la plus directe dans les affaires intérieures d'un 
État indépendant et que la Russie ne saurait y prendre part (1). 

Un moment, Erskine parut s’émouvoir de ee refus de collabo- 
ration*, d'autant plus que le roi ne semblait disposé à céder que 
dans le ea où les représentants des trois cours feraient auprès de 
loi une démarche collective officielle en engageant leur respon- 
sohifité (2). 

Puis, le ministre d’Angloterro se décida quand même à agir. Le 
13 mars, il se rendit chez le comte Sponneck : « 11 lui représenta la 
nécessité d’un changement de ministère ; il ajouta que cette mesure 
lui aurait paru suffisante il y a trois semaines, mais qu'aujourd'hui 
À considérait le départ du comte lui-même comme réclamé pur 
l'intérêt et 1a sûrelé du jeune roi. » 

Le comte se défendit et conseilla au roi d'appeler les trois 
ministres et de prendre leur avis avant qu’ils eussent pu se con- 
certer. 

Au roi, «le ministre d'Angleterre répéta en termes vifs et pres- 
sants tout ce qu'il avait dit au comte Sponneck (3) ». Il engagea, 
semble-t-il, la responsabilité de Gobineou, en affemant que son 
collègue français regardait la situntion comme désespérée". 

Gobinean, que le roi vit ensuite et à qui if repparta les propos 
d'Erskine, se défendit d’avoir exprimé une telle opinion. « Je me 
borne à croire au danger, déclara-t-il, et non pas à la consommation 
die mal ; mais je tiens pour certain qu'il est temps d'y parer”. » El 
sans parler de Sponneck, il engagea vivement le prince à s'enlourer 
de nouveaux conseillers. 





(1) Inate rues à Athënes, tél et dép, 20 fév. 1865. 
(2) Rap. aut. d'Athènes, 11 mars 1H: 
(3) Rep, aut, d'Athènre, 18 mars 1865. 
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« Enfin, le comte Bloudoff signala en termes calmes et courtois 
les avantages que pouvait offrir un changement de cabinet, mais 
il s’en remit entièrement au jugement de Sa Majesté qui devait 


connaître l'état du pays mieux que tout autre. » 


Les trois ministres avaient dépassé, semble-t-il, les instructions 
de leur gouvernement, le Russe en envisagéant comme uneéven- 
tualité favorable le changement de cabinet, le Français en recom- 
mandant êe changement, l'Anglais en ne demandant pas seulement 
le renvoi des ministres, mais encore le départ de Sponneck et il 
s'en était expliqué à Sponneck en personne, comme pour le 





provoquer. 

Le roi ressentit comme une nouvelle offense la démarche du 
ministre d'Angleterre. Il se contenta de remanier son cabinet. 
Et il attendit les événements avec calme, en envisageant même, lui 
aussi, l'éventualité d'une révolution. Il déclarait au ministre 
d'Autriche : « Si jamais il fallait fléchir, je préférerais céder à une 
démonstration populaire qu'à la pression des étrangers ({). » 

Et ce fut la puissante Angleterre qui recula devant ce petit 
roi, ce jeune prince, un étranger lui-même, couronné par des 
étrangers et qui leur opposait maintenant, en les liant ensemble, Ja 
cause de sa souveraineté fragile et la cause de sa nouvelle patrie. 
La politique des puissances l'amenail à se sentir hellène, 

N'ayant pu iriompher de Georges, l'Angleterre se retourna 
contre ceux qui projetaient une révolution prochaine, contre Bul- 
garis et ses partisans 

Tandis que Je ministre Erskine faisait, quels que fussent ses 
sentiments personnels, une démarche auprès de Bulgaris pour lui 
prêcher la modération”, tandis que les forces navales anglaises 
dans les eaux grecques étaient considérablement renforcées”, 
lord Russell envoyait à Athènes une nouvelle dépêche retentis- 
sante destinée à pacifier les esprits : « Nous considérerions comme 
les ennemis les plus acharnés de leur patrie ceux qui songeraiont 
à troubler l'ordre public ou à rien entreprendre contre la dynastie 
actuelle. De pareilles tentatives plongeraient la Grèce dans une 





Hi) Maps aut, d'Athènes, 18 mars 1665, 
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anarchie qui pourrait remettre en question son existence comme 
État indépendant (1). » 

Tout en se pliant aux circonstances, l'Angleterre voulait paraître 
les conduire. Même quand elle reculait, elle gardait le ton du com- 
mandement. D'ailleurs, maintenant que le péril de la révolution 
semblait-passé, Erskine recommençait sa politique. Après l'avoir 
effrayée, il encourageait l'opposition. Ce qui faisait dire à Gobineau: 
« M. Erskine n’agirait pas autrement s'il cherchait à obtenir un 
éternel désordre”, » À la vérité, M. Erskine voulait gagner les 
élections. 





Le roi le voulait aussi, de son côté, et le 19 avril 1865, hardiment. 
il partait en voyage pour une vraie tournée de propagande dans la 
Grèce continentale, une aventure qui pouvait tourner mal comme 
le voyage d'Othon*, 

Le passage du roi souleva l'enthousiasme dans certaines 
régions* (2), mais son retour à Athènes fut marqué par des mala- 
dresses*, et par un incident qui se produisit le 4 mai, au concours 
de tir de la garde nationale (3). Le roi eut l'impression que les 
diplomates lui manquaient d'égards. 

Le lendemain, le ministre des Affaires étrangères vint dire au 
comte Bloudoff d'un air assez embarrassé « que le roi avait été 
froissé du peu d’égards que lui avaient témoigné les diplomates », 
Le comte répondit « qu'il s'agissait d’une fête populaire, que d'ail- 
Jeurs Sa Majesté avait, tant en arrivant que pendant Le tir, ignoré 
complètement le corps diplomatique et qu'Elle ferait mieux de 
laisser tomber l'affaire ». Du reste, il se chargeait de rapporter à 
ses collègues la remarque du roi. 

Tandis que les autres diplomates ne songeaient qu’à se justifier, 
Gobineau fit un éclat. Il déclara « qu’en sa qualité de ministre d’une 
des cours protectrices, il était appelé à donner au gouvernement 
grec des conseils, des encouragements, parfois même des avertis- 
sements, mais qu’il n'avait pas à recevoir de leçons, et que si le roi 


11} Rap. aut. d'Athènes, 25 mars 1865. 
(2) Aspaëa, op. cit, pu 2. 
(4j Rap. aut. d'Athènes, 27 mañ 1805 
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avait à se plaindre de sa conduite, il était le maître de s'adresser 
au gouvernement de l'empereur* (1}». 

L'affaire s’ébruita. L'opposition en profla pour attaquer le 
winistère. En mème temps Gobineau, sccentuant les tendances 
de sa politique personnelle, travaillait pour son collègue anglais, en 
fréquentant les chefs du perti favorable à Othon, en s'exprimant 
sur Je roi en termes peu sympathiques, en allant même jusqu’ 
énoncer des doutes sur la stabilité du régime (2). 

Les élections tournèrent contre le roi. La fraction gouvernemen- 
tale ne réunit qu’une quarantaine de sièges, tandis que l'oppo- 
sitio en obtenait de soixante-dix à quatre vingte. C'était en même 





temps une victaire pour Erskine. 


L'opposition avait remporté un succès, mais elle n'en profita 
point parce qu'elle s’aifaiblit en se divisant. Erskine, vainqueur, 
ue cherche pas non plus à développer ses avantages. Quant à 
Sponneck, on n'entendit plus parler de lui. 

Les politiques des puissances paraissent eonverger comme vers 
un accord tacite pour ne pas ébranler davantage la situation du 
roi, Le 9 juin 1865, comme il procédait à l'ouverture solennelle 
de l'Assemblée, il a été froidement accueilli. Le discours du trône 
a élé mal écouté. Le roi a cherché vainement à imposer silence. 
La Grèce semble au moment de n’être même plus une monarchie 
gouvernée per une république, suivant le mot de Disraëli. Le 
prestige de la royauté s'éteint. 

C'est ce que ne veulent pas les puissances. 

Le cabinet des Tuileries continue à tenir à Londres un langage 
tout à fait fovorable au roi Georges (3). Il a blamé l'incartade de 
Gobineau, à la suite de l'incident du concours de tir*. 

Braila, ministre des Affaires étrangères, avait eu l'occasion de 
se plaindre de certaines expressions blessantcs employées par le 


SJ Mag aut, d'Athènes, 27 mu 183, 
EE Fidenr 
G Mag au. d'Athènes, 99 sept. 1865. 
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comte Bloudoff, ministre de Russie*, Comme pour effacer l'elfet 
produit, et comme s'il voyait approcher le moment de faire à 
Athènes une politique active, le gouvernement du tear remplace 
Bloudoff par Novikow, diplomate réputé (1). 

L’Anglelerre ne perd pas l'habitude de parler en maîtresse. Elle 
n'y manque pas notamment, nous l'avons vu, à propos de la répres- 
sion insuffisante à son gré du brigandage dans les loniennes (2). 
Mais pendant quelque temps, elle semble vouloir rendre inoffen- 
gives ses notes comminatoires, en leur donnant pour contre-partie 
des témoignages d'intérêt et des protestations d'attachement. 

C'est ainsi qu'au mois de juillet 1865 Erskine recevait de Russel 
une dépêche remplie des vœux que le gouvernement de la reine 
formait pour la royauté de Georges, avec invitation à Erskine 
Iui-même d’en faire part non seulement au roi, mais à son cabinet 
et encore aux ministres de France ei de Russie“ (3). 

Le ministre britannique déclara n’y rien comprendre, Mais il 
remplit ses inatructions*. Et comme pour donner une preuve de ses 
dispositions conciliantes, il accompagne le prince à Corfou. 

Gobineau fait mieux encore. Après avoir entretenu des rela- 
tions intimes avec les adversaires de la dynastie (4), il fiance sa 
fille au baron de Guldencrone, officier d'ordonnance et ami per- 
sonnel du roi Georges. Et tout le monde à Athènes parle de la con- 
version de M. de Gobineau 





1 a de fréquents entretiens avec le jeune prince” et, comme s'i 
ne 8e doutuit pas du changement opéré en lui-même, il note, et 
avec beaucoup de sérieux, le changement qu’il eroit observer chez 
le roi. 

Le roi n’est plus maintenant ni léger, ni désagréable. fl aborde les 
affaires avec « plus de connaissance du sujet et plus de sérieux que je 
ne lui en avais encore vu », dit Gobineau*. Et il déclare «à qui veut 
l'entendre que les Grecs-n'ont rien de mieux à faire que de se 


{A Hap. aut. d'Athènes, 30 vopt. 1865 
(2) Voir de ahap. précétent, IV, 2. 
(Ai Rap. eut. S'Aibènes, 29 juil. 190 
{4 Rap. aut. d'Athénen, 15 juil, 1805. 
15) Has aut. d'Athdaes, 26 août 105 





Google 


160 LE RO! ET L'HELLÉNISME 


ranger loyalement autour de leur jeune roi et de lui faciliter l'ac- 
complissement de la tâche qui lui est échue {1) ». 

Gobineau consigne encore ces observations particulièrement inté- 
ressantes : a I] est certain, pour moi, que le roi commence à réflé- 
chir beaucoup par lui-même, et il a changé sur plusieurs points 
importants d’une manière tout à fait remarquable. Ainsi, il ne 
manque pas une seule occasion de parler de son amour absolu 
pour la Grèce et de son estime pour le caractère national... Il est 
évident qu'il se développe ; il écoute, il compare et s’embarrasse 
aujourd’hui de choses qu’il y a trois mois il n’apercevait même 
past.» 

Gobineau laisse entendre qu’il ne serait pas complètement étran- 
ger à cette métamorphose. Il oublie sûrernent que sa conversion 
est de fraîche date. Ce n'est pas lui qui a pu apprendre au prince 
à aimer la Grèce ni les Grecs. 

Les dirigeants du pays, les membres du cabinet n’y sont-ils pas 
pour quelque chose ? « La politique hellénique, écrit Gobineau lui- 
même à la date du 12 octobre 1865, est en ce moment aussi féconde 
en efforts d'améliorations qu’elle l'est peu d'ordinaire*. » 

Un homme d’État grec, encore presque inconnu, est resté au 
pouvoir parmi tous les remaniements de ministère. On parlera plus 
tard de lui comme d’un grand patriote. Coumoundouros est cet 
homme d’État, et c’est lui sûrement qui a enseigné au roi l'amour 
de sa patrie grecque. 

Coumoundouros a trouvé comme un associé en Lombardo, le 
turbulent patriote de Zante, Au mois de juin 1865, tous deux ont 
fait une démarche auprès de Gobineau « pour obtenir une mission 
militaire française, un général et plusieurs colonels*». Le ministre 
de France écrit à ce propos le 29 juin : « Il existe ici une tendance 
très marquée à se lourner vers nous (2). » 

Un peu plus tard, le même gouvernement grec confiait à un 
Français l’entreprise du dessèchement du lae Copaïs*. I] montrait 
ainsi son intention louable de faire appel à des étrangers, et parti- 





rement à nous, pour motire en pleine valeur le sol hellénique, 


H] Rap. aut. d'Athènes, 
Rap. fr, d'atlènes, 29 juin 1855. La démarrh gracque ne fat pas aceucillie, 
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mais il n’entendait pas d'autre part sacrifier aux puissances la 
souveraineté de la Grèce, et quand l'Angleterre accentua par trap 
805 prétentions d’ingirence dans la police des Toniennes, le ministre 
des Affaires étrangères Braïla tint un langage qui dut plaire aux 
. patriotes grecs : « La Chambre devait être convaincue de la fermeté 
avec laquelle le ministère était décidé à repousser toute interven- 
tion étrangère dans les questions intérieures”. » 

Le jour vint où, sans crainte de déplaire à la légation britan- 
nique, le ministère fit appel à Lombardo, ouvertement hostile à 
l'Angleterre, pour le ministère de l'Intérieur, Le roi lui-même n'y 
aurait consenti que sous Ja pression de Coumeundoures, son prési- 
dent du conseil (1). 

C'était un acte téméraire : « M. Erskine qui, d'ordinaire, écrit 
Testa, prêche le constitutionnalisme quand même, trouve cette fois 
que Sa Majesté aurait dû agir d'après ses inspirations person- 
nelles. » « La Grèce, dit-il — c’est Erskine qui parle — est un pays 
exceptionnel où la devise « le roi règne et ne gouverne pas » ne peut 
pas être prise à la lettre (2). » 

La légation d'Angleterre en profila pour revenir à ses pro- 
cédés d'ingérence, Toujours à propos du maintien de l'ordre 
dans les Joniennes, Erskine envoya à Braila une nouvelle note 
comminatoire (3), qui devait être critiquée à la fois par la France* 
et par la Russie (4). Une certaine agitation s'ensuivit à la Chambre 
bellénique. La majorité s’effrita. Le ministère dut se retirer. 
On entendit des cris deu Vive Bulgaris ! » dans le public*. C'était 
encore une victoire anglaise. 


En juin, au moment de la réunion de la Chambre, lord Russell 
avait exprimé l'espoir, dans une dépèche adressée à Erskine, que les 
députés, dans leur adresse en réponse au discours du trône, s'abs- 
tiendraient de formuler aueune prétention inconvenante ou inju- 


{1} Hop. aut. d'Athénes, 14 oct, 1865, 
{2} Jbidem. 

13} Erskine à Braïlu, Athènes, 47 oct, 1865, 
4) Rap. aut. d'Athènes, 21 oct, 1868, 
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rieuse pour la couronne (1). Cette phrase avait trait à Sponneck 
dont l'Angleterre voulait bien tolérer momentanément la présence. 
À l’époque où nous arrivons, l’Angleterre ne songe plus à ménager 





le roi, mais plutôt à Jui danner des leçons. Aussi, comme par hasard, 
quand le roi appelle Bulgaris le 26 octobre au matin pour faire de 
Jui son président du conscil, Bulgaris, sans doute encouragé par 
Erskine, réclame le renvai de Spanneck* (2). 

N'ayant pu s'entendre, Bulgaris et le roi prirent le parti d'échan- 
ger des notes pour exposer chacun leur point de vue. Le chef 
des démocrates souienait que, constitutionnellement, le roi ne 
devait pas avoir dé consciller en titre, De son côté, le roi 
affirmait que le comte n'avait jamais été appelé officiellement 
auprès de lui avec le titre de conseiller ; il n'avait été qu’un amt 
personnel. 

Les notes furent communiquées aux ministres des puissances. 
Si l’on en croit Testa, « M. Erskine n'a pu dissimuler un certain dépit 
en constatant la déconfiture de son protégé [Bulgarisl. Le comte 
Gobineau (qui a eu de tout temps peu de sympathie pour le comte 
Sponneck) s’est abstenu de toute observation, Le comte Bloudoff 
a fait féliciter Sa Majesté de la sagesse ovec laquelle Elle avait 
sauvegardé en cette occasion l'indépendance et la dignité de la 
couronne (3). » 

À la suite d’une intervention d’Erskine, Deligeorges, un jeune 
homme de vingt-huit ans, qui avait poussé Bulgaris à se montrer 
très ferme, accepta de former le ministère à La place de ce dernier. 
Sous sa pression, rendue plus efficace sans doute par les bons offices 
d'Erskine, le roi consentit À promettre dans une note que Sponneck 
partirait au printemps et que, jusque là, il serait comme un par- 
tieulier, ne remplissant pas le rôle de conseiller auprès du prince, et 
les ministres n'ayant aucun rapport à entretenir avec lui”, 

Toujours avee l'aide d'Erskine, Deligeorges tenta de composer 
son cabinet « d'éléments tout à fait anglais et tous libéraux ». 
Des refus multiples l'obligèrent à modifier son plan et il dut faire 


4} laps ant. d'a 
{2} ape ant, d'A 
1) Rope out, d'A 


2, 15 juil, 18, 
28 ut, HE 
s, Luuv. 1865. 
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appel à des modérés comme Zaïmis, et même à des francophiles 
comme Christidés, le chef de l'ancien parti français. Erskine 
s'en plaignit”. + 

Le ministère Duligeorges eut des débuts très difficiles. À l'inté- 
rieur, Coumonndouros opérait un rapprochement avec Bulgaris 
À l'extérieur, les rapports se tendaient avec l'Itelie ; non seulement 
des incidents s'étaient produits à Corfou à l’occasion de la pré- 
sence de l'escadre sarde, mais encore à Athènes le vice-consul 
d'liakie avait été frappé par le chef de la police, et le ministre 
italien appelait une frégate et même l'escadre entière pour obte- 
air réparation* (1). 

Deligeorges dut quitter la place. Mais de dépit. il souleva le 
peuple qui se porta sur le palais, en réclamant le renvoi de Spon- 
neck. Ji fallut que la cavalerie chargeñt, que la troupe tirât sur 
la police, elle aussi insurgée. 

Pendant l'alerte, les ministres des trois puissances s'étaient mis 
d'accord pour s'abstenir, et éventuellement pour déclarer au roi, 
si-le besoin s’en faisait sentir, que Sponneck n’était plus possible. 
Le prince les fit appeler, leur parla de son chagrin, se plaigni 
qu'on l’humiliat*. 

Il avait à remplacer Deligeorges. IL proposa sa succession à 
Roufos qui la refusa, à Bulgarie qui l’accepta et qui calma l’émeute. 
Le roi lui annonça le départ tout prochain de Sponneck. Mais 
Deligeorges s'était rapproché de Coumaundouras et Sponneck 
tenta l'ünpossible pour perdre Bulgaris. Ce dernier demanda 
vainement au roi la prorogation de la Chambre ; ne l'ayant pas 
obtenue, il dut se retirer. Son ministère n'avail duré que trente-six 
heures” (2) 

Un istère Coumoundouros lui succéda. Mais il avait Erskine 
eontre lui. Et c'est d'Erskine que le roi disait plus tard, au mois 
de février 1866 : « Je vous assure que dans le mois de novembre der- 
nier, c’est lui qui a fait tomber deux de mes ministères sur les cinq 
qui se sont succédé*, » 

Coumoundouros n'eut que le temps de prier Gobineau d'inter- 








4) Rap. au 
12) Rap. aut, d 





Athènes, LI nov, FRS. 
‘Athènes, 18 nov, 1805 
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venir auprès du ministre sarde pour accoimmioder le différend gréco- 
italien* 

Un ministère incolore tenta en vain de se constituer. Bulgaris 
refusa la mission de former un cabinet. Deligeorges l’accepta, Bul- 
garis l'ayant assuré qu'il ne l'attaquerait pas*, et Erskine s'étant 
prononcé «très nettement et très publiquement » en sa faveur* {1}. 

Deligeorges fit à l'Italie toutes les concessions. Mais le roi s'iso- 
lait. 11 ne voyait plus guère que Sponneck, qui allait partir, qui 
partit enfin dans les premiers jours de décembre“. Il ne s'entrete- 
nait plus qu'avec Soutzo, son maréchal de la cour, partisan de la 
Russie, qui était devenu le maître unique de sa confiance. Peut- 
être conseillé par lui, il se rapprocha de Bulgaris, en même temps 
que Coumoundouros. Deligeorges demandait à son tour la proro- 
gation de la Chambre. Bulgaris s’y opposa. Et Deligeorges fut 
renversé*. 

Bulgaris et Coumoundouros se mirent d'accord pour former un 
ministère dont ils distribuèrent les portefeuilles, sans en garder 
pour eux. L'ultra-démocrate Deligeorges tenta vainement de 
s’allier aux ultra-conservateurs othoniens pour soulever les pro- 
vinces*. Finalement, tous les partis s'entendirent à la Chambre 
pour voter le budget. 

Fallait-il attribuer ce revirement subit d’apinion au départ de 
Sponneck ? À un élan de patriotisme ?* (2). Ou bien devait-on 
l'expliquer simplement par le fait que les puissances étaient en 
train elles-mêmes de se mettre enfin d'accord ? 





NL. — La tutelle des Puissances 
(Décembre 1865 - Juillet 1866) 


Ce fut inute une manœuvre compliquée. 

Le tsar s'inquiétait des intrigues de l’Angleterre, et il s'apitoyait 
Cependant, il ne voulait pas 
avoir l'air de se mettre ostensiblement en avant(3). 


peut-être sur la détresse du petit r 








un emprunt, 
Dehigeorges, 





p 
(8) Inst. russes à AUiènrs, 29 dée. 103. 
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Moins démonstratif que Napoléon, Gortchakof n'avait pas 
assiégé la jeune royauté de protestations amicales. Moins pressé 
que Palmerston, il n'avait pas cherché à imposer une ingérence 
qui ne pouvait être que de courte durée. Mais il avait préparé les 





voies les plus sûres à l'influence de la Russie. 

Soutzo avait été placé auprès de Georges. Le mariage du prince 
avec une grande-duchesse élait en projet. En attendant qu'un 
diplomate russe de première force, comme Novikow, oceupat effec- 
tivement le poste d'Athènes, auquel il avait été nommé, un autre 
agent du tsar, plus fameux encore, Ignatiew, ambassadeur à Cons- 
tantinople, avait mis comme une préface à son œuvre. 

Le général Igatiew disposait en Turquie d'une situation 
considérable. À son sujet, le ministre de Grèce dans l'empire 
ottoman écrivait le 31 mai 1865 : « Le général Ignatiew, ministre 
de Russie, exerce avec encore plus de succès que ses prédécesseurs 
Pinfluence que la similitude de la religion ave le nombre le 
plus considérable et le plus civilisé des habitants de cet empire 
et la grandeur de la puissance qu’il représente leur ont toujours 
assurée (1). » 

Tout puissant qu'il était, Ignatiew s'appliquait à témoigner la 
plus grande confiance à la petite légation hellénique. Le compa- 
rant à ce propos aux ministres de France et d'Angleterre, le 
ministre de Grèce disait encore : a J’ai regu de cét éminent diplo- 
mate des assurances encore plus positives et des offres de service 
plus empressées.. pour tout ce qui concerne ma mission à Cons- 
tantinople (2). » È 

À l'égard de la Grèce et de son roi, le général avait des atten- 
tions d'une délicatesse raffinée. Une grande fête avait été dannée 
à l'ambassade de Russie pour la fête du tsar, Il ÿ avait parmi les 
invités un certain nombre de Grecs, de Bulgares, même d’Armé- 





niens et quelques notabilités du clergé indigène de rite oriental, 
Au banquet, la place d’honnevr fut réservée au ministre de Grèce 
et, après le toast au tsar, Ignatiew en porta un au roi Georges : 
«Messieurs, je porte un toast, s’écria-t-il, au souverain d'une nation 





grec de Contt., 31 mai 1863 
grec de Const 10 mars 1865. 
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eoreligionnaire et aimée dont le représentant honore de sa pré- 
sence notre réunion de famille (1). » 

Tandis qüe Bloudoff semblait inactif à Athènes, Ignatiew pro- 
mettait son appui à Delyanni, ministre de Grèce à Constan- 
tinople, non seulement pour les affaires de son ressort immédiat, 
<omme la question de la nationalité en Turquie, mais encore pour 
les affaires des Ioniennes, comme la question de l'assimilation des 
Églises. Où voulait en venir la Russie (2) ? 

Quand Novikow arriva à Athènes, Gortchakof était porté à 
penser que le prince Alexandre Cantacuzène méditait d’entraîner 
contre la Porte la Grèce avec la Serbie et les peuples chrétiens de la 
rive droite du Danube (3). Novikow devait éventuellement retenir 
Ja Grèce (4). 

I devait encore se faire admettre dans la confiance intime du roi 
Georges, l'aider à raffermir son pouvoir, à ramener la Grèce 
aux principes d'ordre et de conservation (8). Il devait éviter aussi 
do trap laisser voir ln nature de ses relations avec le roi : e I faut 
être sans paraître, » lui écrivait Gartchakof (6). 

Et Novikow aut ’insinuer lout de suite dans la faveur de 
Georges (7). Le discours qu’il prononça en présentant ses lettres 
de créance produisit une impression singulière que nous trouvons 
relatée dans Ia correspondance du ministre d'Autriche : « Le ton 
sympathique de ce discours a causé au-roi une vive satisfaction. 
Depuis la guerre de Crimée et les efforts de la propagande russe en 
Bulgarie, les allusions à «la foi commune » ne produisent plus 
beaucoup d'effet sur les Hellènes ; mais les assurances du bien- 
veillant intérêt de l'empereur Alexandre pour la Grèce et pour son 
jeune souverain ont 6 
saine du public (8) ». 

L'influence russe, pour s'affirmer en Grèce. avait besoin que 


favorablement eccueilies par la partie 








mepte 1865. 
Const, 31 mai IRGS. 
42 nov. 1863. 
{} Inst. russos à Athènes, LS nov, 1865. 
5) Inst, russes à Athènes, 98 nov, 1805. 
4) Inst. russes à Athènes, 29 dée. 1865. 


7 Hbidem. 
8) Rap. aut d'Athènes, 10 dée, 1865. 
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l'Angleterre renonçät à son influence exclusive, qu’Erskine làchat 
prie. Le moment pouvait paraître favorable à cause d'un change- 
ment de personnel survenu dans le ministère anglais. Palmerston 
était mort le 18 octobre dans l'exercice du pouvoir; Russell était 
devenu premier ministre, Clarendon ministre des Affaires étran- 
gères, et Gladstone, le philhellène, leader aux communes (1). 

Gortchakof déborda l'Angleterre par un large mouvement tour- 
nant. Îl ne s'adressa pas à Clarendon, ne voulant pas formuler une 
demande qui l'aurait démasqué. Il s'adressa à Copenhague ; il y 
suggéra l'idée d’une démarche à Londres, en vue d'obtenir que les 
trois puissances se missent d'accord pour soutenir l'infortuné roi 
Georges (2). 

Le gouvernement de Copenhague sæisit l'occasion avec empres- 
sement. Le roi de Danemark déclare qu'il devrait donner à son 
fa le conseil de se retirer si les puissances ne faisaient rien pour lui. 
Le comte Sponneck profita de son passage à Paris et à Éondres pour 
attirer luicmême sur la question grecque l'attention des cabinets (3). 

Et ainsi l'Angleterre fut amenée à aller vers la Russie et vers 
le France pour leur recommander la requête du souverain danois. 
Par là, elle se condamnait à abandonner la situation priviligiée 
qu'elle occupait en Grèce. 


Dans ses conversations avec les ambassadeurs de France et de 
Russie, lord Clarendon, ministre des Affaires étrangères britan- 
nique, émit l'avis que « s'il ne pouvait être question d'intervenir 
en Grèce, les choses en étaient cependant arrivées à ee point que les 
eours protectrices ne sauraient persévérer dans leur attitude d’abs- 
tæation sans s’exposer au reproche d'indifférence». En conséquences 
il croyait le morment venu pour les trois puissances « de se mettre 
d'accord pour faire entendre au roi de Grèce et aux hommes hon- 





{1} La mort de Palmerston apparait aloei comme un événement important dans ie 
évaoppement de la grande politique rase, En Orient, I ui en proie pour sortir 
Je nù ré: 
(2) Test. russes à Athènes, 29 de, 1865. 
13) Rap. aut. d'Athènes 9 déc. 1865. 
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nêtes de toutes les opinions à Athènes un langage et des conseils 
identiques ». Faute de quoi, le trône serait renversé et la république 
établie. 

Les ambassadeurs de France et de Russie reconnurent avec Cla- 
rendon qu'une entente des trois puissances serait très oppor- 
tune* (1). 

Et tout de suite après, peut-être un peu trop vite, le gouverne- 
ment du tsar prit les devants. Tandis que le Journal de Saint- 
Pétersbourg insistait longuement sur la résolution des puissances, 
Brunnow, à Londres, formulait des propositions pour préciser les 
mesures sur lesquelles devrait porter l'accord. On intéresserait 
à la cause du roi les riches banquiers grecs d'Angleterre (2). En 
cas d'alerte à Athènes, les représentants des trois cours devraient 
rester auprès du jeune souverain (3) ; ils lui conseilleraient d'at- 
tendre l'issue de la crise sans quitter le territoire de ses États ; et 
le débarquement de marins s’ensuivrait comme mesure d'exécution. 
En temps ordinaire, les trois ministres devraient concerter entre 
eux les démarches propres à rallier autour du 1rône les hommes les 
plus influents, et s'appliquer à donner au roi un soutien moral par 





des témoignages d'intérêt offerts au nom des trois cours*, 

Telles étaient les vues de Brunnow. Le tsar paraissait fort sou- 
cieux du sort du jeune roi et du sort de la Grèce (4). L'Angleterre 
commençait à se demander pourquoi, et son empressement dimi- 
nuait aussitôt, 

Brannow dut constater que l'appui anglais devenait « purement 
littéraire (3) ». Clarendon hésitait à donner comme instruction à 
Erskine d'accompagner le roi s’il s'éloignait de sa capitale (6). IL 
voulut savoir les ardres envoyés de Saint-Pétershourg à Novikow, 
d'autant plus qu'il avait 





ait part à Cortchakof de ceux qu'il 
envoyait à Erskine (7). Mais l'Angleterre s'était trop avancée 
pour pouvoir reculer, Clarendon se déclara prêt à admettre 


{1} Int. aut. à Athènes, 28 dé IH 
121 Rap. russe de Londres, 2 janv. 126 
481 Hap. russe de Londres, & juns, 1, 
44) Kap. ruste de Londres, 20 janv. 1866. 
15) Zbidem. 

161 idem. 

(74 Rap. russe de Londers, 11 janv. 1466. 
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vues de Brannow, dans le cas où elles obtiendraient l'assentiment 
de la France (1). 

La France n'avait pas à Athènes la situation privilégiée de 
l'Angleterre. Elle avait moins à perdre dans l'entente en pré 
paration. Aussi se montratt-elle plutôt empressée (2). D'ail. 
leurs, la Russie semblait disposée à lui faire toutes les concessions 





possibles. Drouyn de Lhuys avait exprimé notamment quelques 
réserves pour l'emploi des marins" : « J'ai dit à M. le baron de 
Talleyrand, 





ërivit Gorlchakof, qué nous abondons dans le sens du 
cabinet des Tuileries. Il exprime notre propre pensée. Nous n'avons 
en vue ni intervention matérielle, ni occupation militaire de la 
Grèce. A l'instar du cabinet français, nous voulons qu’un débarque- 
ment de nos marins n'ait lieu que dans un cas d’urgence et d’ab- 
solue nécessité" (3). » 

Et l'Angleterre se laissa entraîner par la France, après s'être 
laissé entraîner par le Danemark, tandis que la Russie conduisait 
tout. 

Pendant que Gortehakof, Clarendon et Drouyn de Lhuys prépe- 
raient dans le détail les instructions destinées à leurs agents en 
Grèce, la nouvelle de l'accord des puissances se répandait à Athènes 
et y faisait le plus grand bruit, 

Les journaux et le public raisonnaient sur les trois hypothèses 
suivantes : ou bien les puissances songeaient à une occupation 
militaire* (4) ; ou bien elles préparaient une déclaration en 
faveur de la royauté ; ou bien elles pensaient à intervenir dans 
la politique financière de la Grèce. Si cette intervention devait 
aboutir à la conclusion d'un emprunt, tout le monde y applau- 
dirait. Quant aux deux premières hypothèses, elles élaient 
plus inquiétantes, mais l’optimisme des Hellènes ne s'en trouva 
guère entamé (5). 

Ce fut sans doute le roi Georges le plus ému. Il se plaignit du peu 
de confiance que sa famille lui témoignait. Il craignait que la bien- 

(1) Rap. russe de Paris, 23 janv. 1H. 

2) Rap. russe de Londres, 20 janv, 1866 ; rap. russe de Paris, 29 janv. 1866. 

(8) In. rusres à Athènes, 27 janv. 1806. 


{64 Rap. aut, d'Athènes, 6 janv. 1866. 
(1 Jéidem. 
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veillance des puissances « n’eût d'autre effet... que d’altérer l'indé- 
‘pendance de sa couronne* s, Il écrivit une lettre fort aigre à son 
père, lui reprochant de se méler de ses affaires sans y être invité. Il 
dent du conseil d'informer le public de sa résolu- 





chargez le prés 
tion de ne tolérer ni une immixtion des puissanees étrangères dans 
la politique intérieure du pays, ni une action quelconque de sa 
propre famille*. Il alle jusqu’à déclarer qu'il aïnerait mieux abdi- 
quer plutôt que de subir une occupation étrangère (1). 

Les ministres des trois puissances à Athènes, qui agissaient un 
peu comme des proconsuls, se sentirent presque aussi gênés de 
l'intervention de leurs cours. 

Erskine était justement en train d'élaborer de beaux projets et 
de leur assurer l'appui de Gobineau. El aurait fait donner au roi 
un eonseiller financier qui aurait pu être le ministre des finances 
de l'Inde, ou l’ancien haut-commissaire à Corfou, ou même le 
ministre de Belgique à Berlin, Il aurait fait venir de je ne sais où 
deux ou trois mille soldats pour oceuper la Grèce, et que les Grées 
auraient payés*. Quand il connut L'accord des puissances, il #’in- 
quiéta des résistances à vainere chez le roi; il s’inquiétail aussi de 








l'attitude de Novikew” qui paraissait étonnamment froid. Il essaya 
de mettre en avant de nouvelles propositions, mais elles se bri 
sèrent toutes devant Vimpassibilité du ministre russe*. 

Entre le roiirrité, son collègue anglais inquiet, son collègue russe 





mal disposé, comment Gobineau aurait-il pu être enthousiaste ? 
H se prend à redouter la formation d’un parti national*. 

Cependant, les trois ministres reçoivent leurs insteuetions, 
d’abord des directions préalables eommunes, ensuite des iastruc- 
tions proprement dites particulières et détaillées, 

Les directions données sont les suivantes : les trois cours désirent 
sincèrement le développement du bien-être moral et matériel de 
la Grèce et par conséquent le maintien de l'erdre qui en est la pre- 
mière condition ; elles ne reconnaissent aucun parti et conseillent 
aux hommes politiques de renoncer à leurs querelles et de 
travailler sérieusement au bien de leur pays ; elles désirent le 


H) Rap, aut. d'Athènes, 13 janv, 1866. 
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maintien des traités et la consolidation de la royauté constitution 
nelle de Georges (1). ju 

Les trois ministres firent passer ces directions dans leur lan- 
gage. Gobineau parlä le plus haut, comme pour faire oublier s 





propos de naguère. Erskine parla un peu plus bas, en évitant de 
rencontrer Bulgaris, mais en continuant de critiquer les actes 
du ministère (2). 

Le roi se plut à constater avec satisfaction l'unanimité présente 
des trois représentants, sans dissimuler quelques doutes sur la 
durée de leur accord (3). 

Le publie avait peut-être cette opinion d’un journaliste : « Nous 
avons besoin d'autre chose que de conseils. Ce qu'il nous faut, 
c'est un gouvernement eapable, de l'argent et une extension de 
frontières, trois choses que les puissances ne peuvent ou ne veulent 
pas nous donner (4). » 

Un peu plus tard, les instructions détaillées arrivèrent. Elles 
étaient loin d'être identiques. 

La dépêche de Clarendon était la plus détaillée et La plus érer- 
gique, telle que devait la souhaiter Gortchakof pour faire perdre à 
l'Angleterre te plus de terrain possible. Dans un billet particulier, 
le ministre des Affaires étrangères anglais allait jusqu'à menacer 
les Grecs de les abandonner à leur sort s'ils cherchaient à ren- 
verser leur roi (5). 

La dépêche de Drouyn de Lhuys était moins impérieuse et celle 
de Gortchakof était beaucoup plus vague encore (6). C'était l’An- 
gleterre qui semblait porter le poids entier de la démarche. 

Erskine s'engagea à fond. Comme sa dépêche lui enjoigoait de 
faire connaître les intentions des cours à toutes les personnes qui 
avaient oceupé le ministère, qui l'occupaient ou qui avaient 
quelque idée de l’occuper un jour, il se transporta de sa personne 
à peu près chez tout le monde, tandis que ses collègues s'expli- 





(1) Rap. aut. d'Athènes, 3 fév. 4856. 
€) Hem. 
(3) Hide. 
{) Joidem. 
(6) Rap. aut. d'Athanes, 10 fév. 1866. 
{6} Hbidem. 
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quaient sans y mettre de hôte et plutôt en termes généraux". 

L'intervention des puissances ne fut pas très bien accueillie. 
Le ministre des Affaires étrangères la déclarait inutile, en s'adres- 
sant à Gobineau”. Sans attendre l'avis des diplomates, le roi prit 
sur lui de changer de cabinet, Et Deligeorges, le protégé de l'An- 
gleterre, fit savoir par les journaux que les conseils des trois cours 
s'adressaient à Bulgaris et à Coumoundouros mais que, quant à 
lui, il ne les acceptait point et, au grand scandale d’Erskine, il 
refusa de prendre connaissance de la dépêche de Clarendon* (1). 

La catastrophe volcanique de Santorin détourna l'attention de 
l'accord des puissances, Elles ne devaient pas d'ailleurs y rester 
fidèles longtemps. D'ores et déjà, leur entente avait produit l'effet 
qu’en escomptait la Russie, en privant l'Angleterre de son influence 
+ D'autre part, l'oppes 
querelles politiques s’apaisèrent au moins pendant quelques jours. 





exclusivi 





on fut pent-être intimidée et les 


Nous voici au printemps de 1866, à la veille du grand conflit 
austro-prussien. 

Les complications internationales provoquèrent à Athènes le 
relâchement de l'entente des trois ministres, non pas que les rela- 
tions se fussent tendues à l'extrème entre leurs gouvernements, 
mais en raison de la concurrence de leur politique secrète et de 
leur propagande. 

Ce fut d'abord Erskine qui, presque sans raison, se sépara de 
Gobineau, Notre ministre avait pris sur lui de transmettre les 
lettres de notification envoyées par Georges aux petites cours 
allemandes. Erskine protesta en alléguant sa qualité de doyen. 
que Drouyn de Lhuys 
lui recommandait d’éviter à l'avenir tout ce qui pourrait éveiller 
les susceptibilités de son collègue et « nuire au bon accord qu'il 
convient de maintenir entre les légutions de France et d'Angle- 
terre (2) ». 

A partir de ce moment, Erskine ne désarma plus et sa mauvaise 





Gubineau prolongea la discussion, tan 


{1} Rap. aut. d'Athènes, 17 Iév. 1866. 
(2) Inst, fr. à Aiènes, 97 avril 1866. 
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humeur s’exaspéra quand il vit arriver à Athènes, pour y être grand- 
écuyer, le général Kalergis, l'homme de Napoléon et l’espoir des 
Othonistes*. 

Quels pouvaient bien être les dessins du général ? Venait-il 
chargé d'une mission secrète par l’empereur des Français ou par 
Vietor-Ermmanuel (1) ? IL s'agita beaucoup. Familier de l'empereur, 
il entretenait des rapports suivis avec le ministre de France (2). 
Les autres ministres, et même leurs gouvernements, cherchèrent 
à s'informer, s'inquiétérent, Drouyn de Lhuys dut s'expliquer. 
11 nia toute solidarité de la France avec le général. Hdëclara avoir 
donné pour instruction à Gobincau « de s'abstenir soigneusement 
de tentatives quelconques d’une influence exclusive ». Il alla même 
trop loin dans ses explications. La Grèce, à l'entendre, ne jouait 
qu’un rôle très secondaire dans la p 





que française ; la France 
était bien décidée à laisser les Grecs se tirer d'affaire ; sans doute 
l'empereur Napoléon avait de la sympathie pour le roi Georges, 
mais celte sympathie ne s’étendrait pas jusqu'à faire en sa faveur 
le moindre sacrifice financier (3). 

Ce qui était sûr, c'est qu'une lutte d’influences s'établit à 
Athènes. Les menées de Kalergis provoquaient le rapprochement 
des autres chefs de partis. Les Phanariotes avec Soutzo se jetaient 
dans les bras du ministre d'Angleterre*, Et Erskine voyait venir 
à lui jusqu'à Novikow (4). 

IL se croyait de nouveau le maître de la situation*. Il allait de 
porte en porte dénoncer l'ambition de la France”. Il donnait des 
Il prenait à partie Gobineau, même chez le mi- 
nistre de Russie”. Il forgeait des projets et il revenait à san an- 
cienne thèse, l'union de l’Église anglicane et de l’Église orthodoxe, 
une idée plus anglais que grecque et que Gobineau commentait 





conseils au roi*. 


ainsi : « Les Grecs préféreraient de beaucoup quelques marques de 
sympathie de la Bourse de Londres à toutes les doctrines de l’ar- 
chevèque de Cantorbéry*.» 


{1} Rep. aut. d'Athènes, 12 mai 1866. 
(2) Rap. aut, d'Athènes, 16 juin 1866. 
delParis, 8 juil. 1866. 
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Pour refaire l'accord des trois diplomates, il fallut une crise 
ministérielle et une démarche singulière du roi. Il manda de lui- 
même Erskine, Gobincau, Novikow, pour leur lire une note qui 
récapitulait les événements survenus « depuis le jour où il était 
venu, par suite de la précipitation malheureuse du ministère 
danois ». Aujourd'hui l'argent manquait pour tous, même pour 
Jui, le roi. La Grèce avait besoin d’un million et demi de drachmes. 
Après s'être encore plaint des excès de l'opposition qui s'en pre- 
nait à sa personne, qui lui reprochait une prétendue soumission 
aux ordres de l'étranger, il conclut en demandant aux trois 
ministres ce qu'il devait faire ; il se remettait absolument entre 
leurs mains (1). 

Les trois ministres revinrent quelques heures plus tard appor- 
tant leur réponse, dont Georges s'élonna. Elle était évasive. Pour 
la question financière, ils annonçaient leur intention d'écrire à 
leurs gouvernements. Pour la question politique, ile paraissaient 
recommander au roi de faire appel aux chefs de l’apinion* (2). 

Ainsi la tutelle des puissances, pompeusement annoncée, se 
révélait inoflicace. Le roi était mal satisfait (3). Son décourage- 
ment devait le porter à s'en remettre aux hommes d'État grecs. 

Ales ft appeler ; ils ne purent s'entendre. : 

Un ministère fut formé le 21 juin 1866, avec Bulgaris et Deli- 
georges, de couleur nettement anglaise*, alors que l'Angleterre ne 
semblait pas avoir les faveurs du public*. A côté de mesures 
d'économie, le nouveau cabinet annonçait le renforcement de la 
garde nationale pour contenter les patriotes, les ennemis du Turc, 
qui gagnaient dn terrain. 


Depuis les débuts du règne de Georges, les rapports de In Tur- 
quie et de la Grèce avaient été satisfaisants. 
La Porte avait pourtant relevé une phrase dans la lettre adressée 


4] Rap. aut, d'Athènes, 16 juin 1866. 
Gi Zbidem. 


(8) Inst russes à Athènes, 18 juin 1856. 





Google 


LA TUTELLE DES PUISSANCES 175 


à Napoléon par le roi des Hellènes, à propos de son acceptation 
de se rendre an congrès de Paris. Le jeune prince avait éerit : 
« La Grèce nourrit l'espoir qu'il en sortira aussi quelque amélio- 
ration dans l'intérêt des chrétiens d'Orient. » Phrase menagante, 
d’après Aali-pacha. Phrase très innocente, d’après le cabine 
d'Athènes. Et l'incident avait été clos (1). 

Le sultan avait répondu aimablement à la lettre qui lui annon- 
çait l'avènement de Georges. Et le jeune prince avait écrit au 
sultan, dans les moments où le ministre ture, Photiadès-bey, lui 
remettait ses lettres de créance : 

« Trés haut, très excellent, très puissant et très magnanime 
prince, le grand empereur des Ottomans, sultan Abd-ul-Aziz en 
qui tout honneur et vertu abondent, notre très cher et parfait ami, 

«Nous nous attacherons volontiers à russerrer de plus en plus les 
rapports de bonne harmonie qui subsistent si heureusement entre 
nos deux États (2). » 

Le gouvernement hellénique avait pris parti contre les menées 
du club « La lutte sacrée », tant en Épire qu'on Thessalie (3). Le 
26 juillet 1864, une convention télégraphique avait été conclue 
entre la Grèce et la Turquie. Delyanni avait été accrédité à 
Constantinople comme ministre plénipotentiaire, La Porte avait 
adhéré à l'union des [oniennes par un traité formel. 

Quelles questions pouvaient à ce moment troubler les bons rap- 
ports de la Grèce et de la Turquie ? Dans une longue converse 
tion qu'il eut avee Delyanni, à la fin du mois de décembre 1864, 
Aali-pacha n’en envisageait que deux : la question da brigandage 
êt la question de la nationalité (4). 

La question du brigandage, très ancienne, ne paraissait pas 
très grave, et elle semblait pouvoir être facilement résolue. 

C'était un mal séculaire qui sévissait sur les confins de la Grèce 
et de la Turquie. Pour l'extirper, il eût sufli de bonnes troupes 
fournies par Les deux États, de la ferme intention existant chez leurs 


A1 Inst. grorques à Gone, 28 die, 1868. 
{21 Guurss à Ab thêues, janv, 1868, 
1) Rap. aut, d'Athène ee HR 
14] Rap. grec de Const, 31 d'e, 1804 
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agents d'en finir avec les brigands, et d’un accord des deux gouver- 
nements, l'un devant seconder les efforts de l’autre, en autorisant 
ses troupes à pénétrer au besoin sur son propre territoire, en ren- 
dant les déserteurs, en constituant des corps mixtes, composés 
d'éléments appartenant aux deux pays. 

Malheureusement, la discipline ne régnait pas, même dans les 
corps réguliers, ni en Grèce, ni en Turquie, et il arrivait que les 
soldats s'entendissent avec les brigands. D'autre part, les autorités 
n'exécutaient pas toujours à la lettre les instructions qu’on leur 
donnait. Enfin, si une convention contre le brigandage avait été 
conclue entre la Grèce et la Turquie, elle était restée lettre morte. 

Sur cette question, tant Delyanni qu’Aali-pacha montrérent 
le plus vif désir de s'entendre. Le 11 octobre 1865 une nouvelle 
convention fut signée à Athènes. Elle stipulait non seulement que 
des troupes régulières seraient employées contre les brigands, mais 
encore que la Turquie n’y ferait servir que des soldats musuimans, 
pour que la question de religion ne vint pas empêcher du côlé grec 
l'extradition des déserteurs. 

La question de nationalité était autrement grave et délicate. 
Très nombreux étaient les Grecs de Turquie, les rayas, qui avaient 
émigré en Grèce pendant la guerre de l'Indépendance. Is y étaient 
sujets ottomans, mais au bout de trois ans, aux termes de Ja loi 
hellénique, ils pouvaient obtenir la nationalité Grecque. Quand ils 
revenaient on Turquie, ils étaient Grecs au regard des consuls de 
Grèce qui prétendaient les couvrir de leur protection ; ils restaient 
sujets oltamans pour les autorités Lurques, qui n'avaient pas à 
tenir compte de la législation hellénique en l'absence d’un accord 
entre la Grèce et la Turquie, et qui ne pouvaient pas non plus se 
conformer à la législation turque, la Turquie n'ayant pas de loi 
sur la naturalisation. 

En 1864, Aali-pacha croyait pouvoir annoncer à Delyanni cette 
loi comme prochaine (1), mais, en attendant, les contestations 
étaient nombreuses entre les consuls de Grèce et les pachas turcs. 
Lt aux réclaniations parfois exorbitantes des premiers, les seconds 


AI} Maps grec de Const, 84 dée, 18%. 
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répondaient par de mauvais traitements infligés aux prétendus 
naturalisés. Il en résultait dans les provinces dites grecques de 
l'empire ottoman une fermentation constante, qui pouvait con- 
duire à une insurrection générale, les circonstances aidant et la 
propagande de la Grande Idée venant À la rescousse. 

À peine arrivé à Constantinople, Delyanni, répétant les 
démarches faites par ses prédécesseurs, demanda à Aali-pacha de 
faire expédier aux gouverneurs des provinces des ordres viziriels 
pour mettre un terme à la persécution des- naturalisés (1). Il 
demanda, à ce sujet, les bons offices des ambassadeurs des trois 
puissances (2). Le 19 mai 1865, il avait la satisfaction d'annoncer 
au cabinet d'Athènes que les ordres viziriels avaient été expédiés(3). 

Malheureusement, une exception avait été faite pour Candie, 
sous prétexte que le gouverneur de la Crète, Ismaël-pacha, per- 
sonnage très marquant, pourrait ne pas se conformer aux ordres 
viziriels (4). En outre, ajoutait Aali-pacha, Candie se trouvait dans 
uation anormale et inquiétante : « Les Crétois hellènes vont 
et viennent de l'ile à la Grèce et vice versa ; ils y entretiennent 
l'effervescence. Comment voulez-vous, monsieur l'envoyé, que 





la Porte, en pleine conscience de ce qui s’y passe ou qui s’y trame, 
y prète en quelque sorte la main (5) 4 » 

Comme la Porte se plaignait des Crétois, les Crétois se plai- 
gnaient de la Porte, et leurs plaintes allaient s'exaspérant à 
mesure que les patriotes prenaient plus d'influence à Athènes, à 
mesure aussi que la situation internationale s6 compliquait. 

Le 13-25 janvier 1866, un télégramme chiffré, qui en dit long, 
était envoyé d'Athènes : « Ministère formé complètement favorable 
à notre cause [crétoise]. M. Coumoundouros me charge de vous 
dire qu'il a reçu votre lettre, que le gouvernement est prêt à 





s'entendre avec la Servie et qu'il vous prie de demander instruc- 
tions et pouvoirs afin de conclure l'affaire au plus tôt (6). » 


H) Rap. grec de Comt., 81 dée. 186%. 





&) Hop. grec da Consi 
45) Rap. grec de Péru, 14 j 
48) X à X, LL chif, Ath 
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On a l'impression du rideau qui se lève devant la Grande Idée 
quireparaît. 

Des délégués erétois viennent demander à Gobineau l'appui de 
la France pour les Candiotes, en faveur desquels la Porte a ‘cessé 
de tenir ses promesses de 1858, et qui ne peuvent plus vivre vous 
le joug" (1). Léonidas Boulgaris, avoc quelques étudiants, s'engage 
dans une folle équipée du côté de la Macédoine (2). La Porte le 
fait arrêter" (3). Lord Lyons conseille en vain à Aali de ménager 
les Grecs des provinces frontières et de ne pas brusquer les choses à 
Candie (4). Mais les gouverneurs ottomans procèdent à des expul- 
sions en masse (5), et l'envoi de uit mille hommes en Crète est 
annoncé. Les représentants du peuple chrétien de Candie 
répondent à cette nouvelle en nommant par décret le général 
Kalergis commandant général de toute la Crète (6). 

L'excitation se développe en Grèce, et le vertige de la Grande 
Idée s'empare de plus en plus des esprits (7). 


L'hellénisme s'est dressé en face du roi. 

Le roi n’est pas un hellène, il n'a pas en lui cette tradition, qui 
vient du plus profond des âmes. Il est resté Danois, mais il a com- 
mencé à comprendre les Grecs, à les aimer. {1 subit de mauveis 
gré l'ingérence des puissances. Il a perdu le contact de l'Europe, 
il n'y est pas revenu depuis son avénement, Il « collaboré avec 
Coumoundouros, il est devenu son disciple. 1 vit seul, sans famille, 
dans l'éclat de co saleël irrésistible qui règne sur la Grèce comme 
un dieu. H a dans ses yeux le Parthénon meurtri, mais vivant. H 
a dans sos yeux la mer, la mer grecque, qui mène à Candie et qui 
mène à Byrance. N'ébauche-t-il pas quelque rêve de gloire ? Ne 
va-t-il pas se donner à l'hellénisme qui le réclame ? 








Au 27 moi 1866, 
moi 1866. 

{&) Rap. grec de Const, 23 mai 1866. 

45} Gouv. rer à Phodisdès, Athènes, 24 juil. Pb. 
18} Décret du 8 juil. 1866. 

{7} Rap. russe de Const, 3 juil. 1866, 
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Au mois d'avril 1866, le jeune prince déclarait à Testa : « Je 
suis intimement convaincu qu’une entreprise hostile contre la 
Turquie serait un véritable malheur pour la Grèce, » Et il ajoutait 
« Si mes efforts so trouvaient impuissants, je préférerais quitter Le 
pays que de me laisser entraîner et de me mettre à la tête d’une 
révolution (1). » 

Quelques jours plus tard, le roi disait encore à son ministre des 





Affaires étrangères : « Vous avez parfaitement compris mes inten- 
tions au sujet de cotte malheureuse Grande Idée. Ave de la loyauté 
et de la patience, la Grèce gagnera beaucoup plus qu'elle ne peut 
gagner par des entreprises insensées et infâmes (2). » 

Encore une autre fois, il déclare à un monarque que plutôt que 
de manquer à ses engagements à l'égard de la Porte ottomane, il 
préférerait abdiquer*. 

Et voici qu'au dernier jour de mai, dans une confidence intime, 
il s'ouvre à Gubineau de ses desseins secrets. I} l'informe qu'il 
n'est nullement hostile à la Grande Idée en elle-même, mais que 
seulement il se réserve de juger de l'opportunité des circonstances 
où il lui paraîtrait possible de manifester ses désirs à cet égard. 

Telle sera sa politique. 

Le soleil s'est levé sur le roi des Hellènes. 


4} Rap. aut, d'Athènes, 28 avril 1866. 
{2} Rap. aut. d'Athènes, 5 mai 1866. 
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Le retour à la Grande Idée 
La Question crétoise 


CHAPITRE V 


La Grèce et l'Insurrection crétoise 
(Juillet 1866 - Décembre 1867) 


I. — L'alde à Candie 
(Juillet 1866- Décembre 1866) 


Le soulèvement de Candie avait commencé au printemps de 
4866. L’été amena la guerre entre les grands États de l'Europe 
centrale, J fut beaucoup question d’un congrès ou tout au moins 
de conférences qui devaient s’ouvrir à Paris. 

Un homme politique grec, Zaïmis, s'y trouvait précisément, et 
l'on pensait à Athènes qu’il serait le représentant de la Grèce, qu'il 
aurait à faire connaître ses aspirations, et À plaider d'une façon 
générale la cause des chrétiens d'Orient (1). 


1} Hp. aut. d'Athènes, 7 août 1866. 
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Le congrès ne se réunit point. Et les patriotes grecs, partisans 
de la Grande Idée, pouvaient se demander quelle autre occasion 
s'offrirait pour rendre l’Europe attentive aux pétitions crétoises, 

Juridiquement. les chrétiens candiotes, sujets du sultan, 
n’intéressaient pas le gouvernement d'Athènes. Mais les Crétois 
étaient tout de même les frères de race des Grecs continentaux; 
ils avaient la même religion et ils parlaient la même langue; ils 
avaient la même histoire enfin, et ils avaient participé aux com- 
bats glorieux de l'Indépendance. Les puissances les avaient lnissés 
en dehors du royaums hellénique. Ils demandaient d'y être admis. 
En fait, la Grèce ne pouvait pas se désintéresser de leur sort. 

En leur faveur, elle adressa un appel au sultan et aux puissances. 

Auprès du sultan, la hardiesse était grande, étant donné qu'il 
était, d'après les conceptions admises, le maître souverain de ses 
sujets. Aussi le gouvernement grec intervint-il indirectement 
auprès de lui, en chargeant Delyanni de lui donner lecture d'une 
dépêche adressés par le cabinet d'Athènes à la légation hellé- 
nique. Dans cette dépèche, il était fait mention de tous les chré- 
tiens des provinces voisines de la Grèce qui pouvaient avoir à 
souffrir du fanatisme musulman. Le gouvernement grec prenait 
beaucoup de soin pour justifier sa démarche : « Nous n'avons nul- 
lement l'intention de nous immiscer dans les affaires inté: 





eures de 
Fempire ottoman, ni de susciter des embarras au gouvernement du 
sultan. Mais nous ne pouvons pas nous défendre d'un sentiment 
d'intérêt pour des populations qui ont la même religion, la même 
langue, la même origine que nous, J'aime à espérer que la Sublime 
Porte ne s’en formalisera point. Nous faisons ce qu’elle-même aurait 
fait à notre place. Est-ce qu’elle n’élèverait pas la voix par exemple 
en faveur des musulmans de Chalcia s’ils étaient opprimés par les 
chrétiens ? D'ailleurs, il y a aujourd’hui une solidarité morale 
entre les différents peuples qu’on ne saurait méconnaître. Il y 
a quelques années, la Turquie a eru devoir adresser, à l'instar 
d'autres puissances, des représentations à la Russie sur la situa- 
tion de la Pologne (1). » 


41) Inst. grecques à Corst., août 1866 


Google 


ke? LA GRÈCE ET L'INSURHECTION CUÉTOISE 


Auprès des puissances garantes, le gouvernement grec se sen- 
lait moins gêné, 

Le roi entretint tour à tour les trois mimstres des affaires de 
Candie. Supplié par les Crétois de prendre leur cause en main, il 
les avait renvoyés aux grandes puissances. Il avait demandé au 
général Kalergis de ne pas accepter d'être leur commandant géné- 
ral. IL désirait maintenir ses bons rapports avec la Turquie. Mais 
À s'associait au vœu de son ministre des Affaires étrangères, Deli- 
georges, qui svuhuitait l'envoi de navires de guerre à Candie, EL 
lui-même, le roi, se permettait de solliciter l'intervention lienveil- 
lante des trois puissances « non pas pour qu'il soit créé une pusi- 
tion nouvelle aux chrétiens, mais afin que les engagements con- 
tractés vis-à-vis d'eux soient exécutés et que ces populations 
æoient désormais à l'abri de l'arbitraire des autorités turques* (1) ». 

Sur ces entrfaites, le ministre des Affaires étrangères faisait 
solennellement appel aux puissances dans un mémoire, daté du 
7 août, mais qui fut remis aux ministres seulement vers le milieu 
du mois. 

Deligeorges insistait surtout sur les engarements moraux des 
puissances à l'égard des Crétois, sar les promesses qu’on leur avait 
faites et qui n'avaient pas été tenues, sur les maux dont ils souf- 
fraient, sur ceux dont les menaçait la Porte maintenant qu'ils 
étaient soulevés, sur les excès auxquels ne manquerait pas de se 
porter le fanatisme musulman. La Grèce ne pouvait pas se désin- 
téresser de leur sort. 

« Spectateur non pas impasible, mais réservé et silencieux de 
sette crise, le gouvernement de S. M. le roi des Hellènes ne saurait 
méconnaître les périls d’une situation qui menace d'aggraver les 
souffrances d'une population chrétienne de plus de 200.000 âmes. 

« Par sa position géographique, par la communauté de reli- 
gion et de race, l'identité de La langue et des traditions communes, 
la Grèce est Le première à ressentir le malaise des populations 
grecques de l'empire ottoman ; elle est aussi la première à en souf- 
lrir dans ses affections les plus légitimes. Or, ce serait trahir les 


4) CE rap aut, d'Athènes, 21 août 1866 ; rap. angl. de Corfou, 6 avèt 1868, 
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devoirs que de pareils liens imposent, ce serait manquer à Ja 
mission du premier État chrétien en Orient que de ne pas élever la 
voix en faveur de nos frères de Candie.. » 

La fn, moins sentimentale de ton, contemait appel aux puis- 
sances avee beaucoup de réticences sur les aspirations communes 
de la Grèce et de Candie. 

« Devant l'imminence de si grands dangers, le gouvernement 
de Sa Majesté s’émeut. [l ne sait que trop que cet état de souf- 
france et les crises fréquentes qu’il engendre ne peuvent eesser 
qu'avec les causes qui les produisent. Mais autant il lui a été aisé 
de tracer. un aperçu fidèle de cette situation périlleuse, autant 
8a tâche deviendrait difficile s’il avait à émettre un avis sur les 
mesures qui seules pourraient garantir aux Crétois une existence 





plus conforme à feur histoire et aux exigences de la civilisation et 
de In justice. Aussi a-t-il mieux aimé s'en référer entièrement aux 
sentiments nobles et généreux des gouvernements de la France, 
de la Grande-Bretagne et de la Russie, si désireux de contribuer 
au libre développement de tout élément de progrès en Orient. 

« Le gouvernement de $. M. espère que, grâce à ces sentiments 
bien connus, un état de choses condamné à plusieurs reprises... ne 
sera pas d’une longue durée. Néanmoins, si le gravité des affaires 
qui les [il s’agit des trois gouvernements] occupent en ce moment 
ne leur permet pas d'entreprendre la solution d’une question pen- 
dante depuis quarante-cinq ans, qu'ils se plaisent de reconnaître 
la nécessité de procéder dès à présent à une action combinée qui, 
en épargnant aux Crétois de cruelles épreuves, donnerait une noue 
velle valeur à la généreuse pensée d'opérer, par des moyens paei- 
fiques, le raffermissement de l'ordre partout où il est menacé (1). » 

À cs moment, la Grèce ne semblait vouloir intervenir que der- 
rière les puissances, en les poussant à agir. Mais une fois sa pee 
mière demande accueillie, elle en formulera d’autres (2). 

Elle sera toujours tenté de faire sienne la cause des Crétois, 
mais elle ne veut pas s’exposer seule au ressentiment de la Porte, 
Elle restera neutre. on théorie. 


{1} Ce mémoire figure au livre bleu. 
{2} Ainai pour le sauvetage des Crétois; cf. rap. aut. d'Athénse, 17 nov. 1866 
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Ce ne sera pas le gouvernement grec qui agira. L’effectif de 
l’armée reste d’abord fixé à 6.000 hommes“. Autant dire que la 
force militaire de la Grèce est nulle. 

Un comité se forme à Athènes ; mais il no s'agit que d’une œuvre 
philanthropique, destinée à soutenir les Crétois, à leur envoyer de 
Vargent (1). L'action du comité peu à peu se développe ; d’autres 
comités semblables se créent dans la plupart des villes du 
royaume (2). 

Un essai de manifestation a lieu à Patras, en faveur de l'union 
de Candie. La manifestation avorte*. 

Les journaux grecs publient des articles violents. Îls se col- 
portent dans les provinces limitrophes, peut-être avec la com- 
plicité des consuls du royaume hellénique, qu'on peut toujours 
désavouer (3). 

Voici maintenant que les comités de secours aux Crétois leur 
expédient des armes fournies peut-être par le gouvernement 
royal (4) ; mais la preuve est difficile à faire, 

Et puis des individus armés, Crétois ou autres, quittent le 
Pirée ou Syra à destination de la Crète. Le gouvernement grec 
doit être très heureux de se débarrasser de ces aventuriers (5). 

Mais tout cela n’est rien encore. Il faut attendre que l'Assem- 
blée générale des Crétois lance le 2 septembre 1866 son décret 
d'union de Candie à la Grèce et que les hostilités commencent 
entre soldats ottomans et inaurgés crétois, 

Le roi continuera de donner des preuves de sa neutralité, 

Un jour, il refuse de recevoir un comité de dames formé pour 
venir en aide aux femmes et aux enfants crétois réfugiés*, De 
tels gestes, s'ils s6 répélaient, risqueraient d’emporter sa couronne. 
Ï1 hésite sur le chemin à suivre. « Comme roi des Hellènes, dit-il 

{1} Rap. aut. d'Athènes, 14 août IR 

42} Rap. aut, d'Athènes, 14 août 1466 

(3) Photiadès au gouv. grec, Athène 


(4) Pholiadès eu gous. pr 
(5) Photiadès au gouv. ge, 
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au marquis de Moustier, je dois partager ct je partage en effet les 
sympathies, les vœux et les espérances de mon peuple. D’un autre 
côté, je dois respecter les traités avec la Porte et tenir compte des 
conseils des puissances protectrices. Comment concilier ces deux 
obligations (1) ? » 

Le roi ferme les yeux sur les actes de son gouvernement ; le 

: gouvernement se fait le complice des Crétois insurgés (2). 

Comment expliquer autrement que les soldats grecs puissent 
déserter à peu près impunément pour passer en Crète (3), qu'à ces 
soldats se joignent au début d'octobre le colonel Coronaios, com- 
mandant supérieur de la garde nationale et une quinzaine d'ofli- 
ciers el sous-officiers, que puisse avoir lieu à la date du 8 octobre 
le départ, non plus clandestin, mais publie, du frère du ministre 
de la guerre entre beaucoup d’autres" (4), et qu'en plus des off 
ciers et des soldats, huit canons désertent..... à leur tour* ? 

Ce n'est pas la guerre, c'est bien mieux, c’est l'insurrection 
suivant la tradition nationale, à la mode des palikares, l'insurrec- 
tion avec un accent de croisade. Point n'est besoin d'une déclara- 
tion de guerre pour reprendre au croissant une terre chrétienne. 
Aucune loi, aucune réglementation ne saurait prévaloir contre 
Yappel de la religion et de la race. 

En dehors du roi et du gouvernement, la Grèce entière se conjure. 
Tout le monde s'emploie pour les Crétois, jusqu'aux brigands qui 
leur réservent la moitié des rançons*. Tous les partis sont mainte- 
nant d'accord. L'insurrection a mis fin aux luttes politiques. 

« La Grèce, écrit Gobineau, ne vit pas en ce moment pour elle- 
même. Les gens d'Athènes ne songent qu'à fomenter l'insurrec- 
tion en Candie, et, au moyen des consuls et agents consulaires 
hellènes, à amener une crise analogue dans les autres provinces 
turques*.. » Pour obliger leurs ennemis à disperser leurs forces, 
les Grecs cherchent à mettre le feu partout* à la fois. 














Tous les volontaires ne vont pas en Crète, un certain nombre se 


43) D'après Testa, rap, ant. d'Athènes, 29 sept. TAG. 
(2) Esuuor, op. et. p. 18%. 

(8) Rap. aut. d'Athènes, 15 sept. 1866. 

#4] Rap. sut, d'Athènes, 19 oct. 1806. 
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dirigent vers la frontière du nord, du côté de la Thessalie* (1. 
Et à côté des Grecs, on remarque des Italiens, des Français, des 
aventuriers d’origine diverse, qui viennent, comme autrefois les 
phithellènes, pour rouvrir l'ère glorieusr des guerres de Pindé- 
pendance. 

Cependant, à la ân du mois d'neinbre 1866, les choses tour- 
naient mal en Crète et l'on annonçait ln soumission totale des 
Candiotes. 

La Grèce va se charger de rallumer en Candie l'insurrection 
éteinte, et de la préparer méthodiquement sur la frontière nord. 

Athènes, remplie d’uniformes, présente un aspect belliqueux. 
Des Garibaldiens arrivent nembreux*, Les recruteurs polonais 
et italiens ont leurs bureaux comme les changeurs. Îl en est un, logé 
dans un hôtel de la ville, qui offre à chaque homme de bonne volonté 
un fusil, des munitions, une paire de souliers, un képi, et ce même 
homme a dans les mains une liasse de passeports, en blanc, à lui 
remis par la police locale et qu'il distribue come il l'entend”. 

Coumoundouros, le chef de l’upposition, s'emploie à ranimer 
l'ardeur de ses compatriotes, mal impressionnés par les défail- 
lances des Crétois. H se rend à Syra pour un nouveau départ du 
bateau Le Panhellenion qui est aflecté au ravitaillement des 
insurgés". D'autre part, il l'ait envoyer des adresses aux peuples 
étrangers, partieulièrement à l'Amérique, à la Russie“. De non- 
veaux volontaires accourent* (2). 

Le gouvernement et l'opposition eolltborent. On a reformé la 
garde nationale. On a incorporé 2,500 recrues qu'on exerce sans 
cesse, On a licencié l'école militaire des « Evelpides », en prétextant 
qu'on ne pouvait plus les empêcher d'aller se battre. Et, bien que 
le trésor grec soit vide, tous les soldats que l’on rencontre sont 
habillés de neuf*, 

La garde de la frontière nord est confiée à trois officiers supé- 
rieurs dont Le choix est tout un programme, le colonel Sautzo, qu 
organisa en 1854 les agressions contre la Turquie, le général Smo- 


ilj Rap. aut, d'Athènes, 27 oct. 1866. CI. Dounorors, Mantel historique de politique 
étrangere, à IUT, p. jgnale La révolte de Kyr M do 

(2 Les Grétois s'étant soumis art e aux Ÿ ve seule à rombattre les Tures 
ainsi dans l'affaire de Jtétimo. 
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Jensk, qui fut son associé dans cette œuvre, le général Spiro Milio. 
qui dirigea alors l'attaque sur Katabaka. 

Enfin, la corvette grecque Hellas s'éloigne mystérieusement 
avec mission de protéger le Panhellenion, au cas où il serait pour- 
suivi ou attaqué par des croiseurs ottomans dans les eaux 
grecques* (1). Jusqu'où les eaux grecques s'étendent-elles exac- 
tement ? 





Le roi soutient son rôle. Il assiste aux manœuvres et passe des 
revues“, Îl semble avoir surmonté ses scrupules. Il élève le ton 
pour dire avec tous ses sujets que « tout ce qui arrivait était bien 
la faute des puissances occidentales » qui auraient dû procurer des 
concessions à la Crète*. 

C'est leur faute encore si l'insurrection n'est pas victorieuse. 
Elles auraient dû la soutenir. Du côté de la Thessalie, les volon- 
taires se sont fait battre à Agrapha, en territoire ture. On raconte 
qu'en Crète les défenseurs du couvent d'Arcadi se sont fait sauter 
plutôt que de se rendre (2). Ce sacrifice est comme un autre Mis- 
solonghi et la Grèce attend et entend qu'on lui procure un 








Elle se dit qu’en cotte affaire les puissances n’ont pas été, où ne 
sont pas, ou ne seront peut-être pas toujours contre elle. Toutes 
sont au courant de ses menées et cependant elles ne sont pas d’ac- 
cord pour s’y opposer d’une façon formelle. 

Le gouvernement britannique se prononce le plus nettement 
contre les velléités d'intervention de la Grèce. À plusieurs reprises. 
et particulièrement à propos de la mission confiée à la corvelte 
Hellas, lord Stanley chargea Erskine de presser le roi et le cabinet 
d'Athènes d'observer une stricte neutralité. La Grèce ne pourrait 
pas faire appel à ln garantie des puissances si elle-même provo- 
quait un conflit (3). Pour empêcher un autre gouvernement de 


at. d'Athènes, 15 déc, 1866. 
mut, d'Athènes, 197 et 8 dée, 1866; ef. J, Barton, Hiscire de Li 
50-81. 

48) Last, angl. à Athènes, 12 oct. 11 déc, 1806 et 14 jan 
4 oct. 1866. 








218675 ef rep angl. d'Athènee, 
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s'autoriser de l'ingérence anglaise dans les affaires intérieures de la 
Grèce, le cabinet de Londres invita en outre son ministre à s'abs- 
tenir dorénavant de donner des conseils, même si on lui en deman- 
dait*. 

A Londres, Stanley déclarait à Brunnow : « Nous n'avons en 
Angleterre ancun sentiment défavorable à l'égard de la Grèce, 
Mais nous en sommes un peu fatigr 





és. I en est du royaume hel- 
lénique comme d'un jeune homme dont on a conçu dans sa pre- 
mière jeunesse des espérances qu'il n'a point su justifier plus 
tard (4). » 

Ainsi Stanley se montrait sévère, pout-être même injuste pour la 
Grèce. Les représentants de l'Angleterre à Constantinople se mon- 
traient pareillement décourageants, et ils allaient jusqu'à faire 
craindre à Delyanni des mesures pénibles que les puissances pour- 
raient être amenées à prendre (2), 

Et cependant Stanley n'était pas Palmerston, il ne se laisserait 
pas entraîner à des actes de contrainte. Les agents anglais avaient 
ordre de prêcher la modération aux Tures, comme ils la prêchaient 
aux Grecs. Erskine se cansolait difficilement de perdre la faveur 
des Hellènes, et il saisit ln première occasion pour leur témoigner 
la fidélité de son attachement. 

Vers le milieu de décembre, la canonnière anglaise l'Assu- 
rance arrivait au Pirée, avec à son bord deux cent vingt fugi- 
tife de Candie. Le capitaine avait été indigné des atrocités turques. 
Erskine offrit de subvenir pendant quelques jours aux besoins 
des fugitifs. Le comité crétois se transporta à bord avec le géné- 
ral Kalergis et il leur fut offert une sorte de banquet* (3). 

Erskine autorisa encore les vice-consuls britanniques d'Athènes 
et du Pirée à se constituer les représentants du comité crétois de 
Londres*. 

Stanley retira cette autorisation (4), et dégagea la responsabilité 
du gouvernement anglais dans l'affaire de la canonnière* (5). 


{) Rap. rome do Brighton, 16 oct. 1866, Brunnow à Gorlchakof, 
#2] Rap. grec de Const, 10 eL 19 oet, 1866. 

43) Rap. aut. d'Athines, 15 déo. 4866. 

(5) Rap. grec do Lendros, 17 déc. 1866. 

(5) Rap. aut. d'Athènes, 22 dée, 1866. 
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Mais Erskine n’en persista pas moins dans son attitude hostile 
aux Turcs*. 

Sa bienveillance à l'égard des Grecs était d’ailleurs partagée 
par une partie de l'opinion anglaise. Le Times leur semblait favo- 
rable*. Les financiers de la Cité espéraient trouver l’occasion de 
faire rovivre les créances de 1824-25 (1). Le comité crétois de 
Londres se montrait irès agissant, Et puis le bruit courait d’une 
union entre le roi Georges et la princesse Louise d’Angleterre*. 

Le gouvernement français, ou du moins Napoléon, n'avait 
probablement pas été tout à fait étranger aux premières menées 
de Kalergis” (2), quand s'était déclanchée l'insurrection crétoise, 
et les Candiotes et les Grecs prétendaient entraîner l'empereur, 
dans lequel ils avaient la plus grande confiance, Gobineau écrit 
d'Athènes à la date du 13 juin : « On crie vive l'empereur ! dans 
les endroits publics, et on a eu peine, il y a peu de jours, à empt- 
cher des jeunes gens et des officiers de promener le portrait de 
Sa Majesté dans les rues (3). » 

Malheureusement pour la Grèce et pour Candie, le dénouement 
du conflit austro-prussien pèse sur la politique française (4). Elle 
ne peut plus suivre sa voie. 

C'est un langage d'intimidation (5) que vient tenir de Moustier 
à Athènes, quand il y passe au mois de septembre. Le nouveau 
ministre des Affaires étrangères exprime l'avis que « les rêves 
d'agrandissement des Grecs ne servent qu’à paralyser leur déve- 
loppement, et que l'unique propagande à laquelle ils devraient se 
vouer devrait être de prêcher d'exemple, en commençant par se 
constituer eux-mêmes el en exerçant ensuite une force d'autrac- 
tion naturelle* (6) ». Ils travaillent donc contre eux-mêmes en 
aidant-les Candiotes. « Si la Grèce continuait à encourager les 


russe de Londres, 1e eept. 1866. 
aut, d'Athènes, 16 juin 1466 ; Jonca, Histoire des Étas balkaniques, p. 396. 

{9} Rap. d'Athènes, 19 juin 1866; cf. brucbures de propagande, Bszanrros, L'Inture 
rection de Candie et le Gouvernement français, et, anonyme, La Orée devant l'Europe 
chrétienne. 

(6) Rap. aut. d'Athènes, 29 sept. 1666, 

(5) Expression do Hrunnow, rap. rumse de Baie. 6 net, 1NGB rap, vrre de Cons 
43 ocu. 1800 + Sauer-Mane Grnabin, La Créer de nn d'Orient qui la lenference 
d4 Paris, He. des Deux Mondes, 13 mars 1888 pe 2. 

(6) D'aprés Dudberg, rap. rasta de Paris, 7 oct. IG 
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insurgés directement ou indirectement, elle aurait à en supporter 
toutes les conséquences (1). » 

Gobincau aura à renouveler ces représentations auprès du cabi- 
net d'Athènes‘; Kalergis répétera que l’empereur a changé d’avis*. 
Les Grecs seront exaspérés: On ira jusqu'à dire à Athènes que les 
Orsini seuls peuvent trouver le chemin du cœur de Napoléon', 
et l'on parlera de comploter un attentat*, 

La Grèce pense avoir les sympathies de l'Italie (2) ; les Gari- 
baldiens sont avec elle. Mais le ministre d'Italie se montre assez 
peu favorable”. Et La Grèce doit se méfier des convaitises de sa 
voisine (3). 

Un appui plus certain est offert par la Serbie* {4}, qui est en 
effervescence, ainsi que le Monténégro (5). 

L’attitude de l'Autriche est encore plus encourageante" (6), 
et ce concours semblait inattendu. Un camité crétois peut se fon- 
der à Trieste (7). L'Autriche, chausée de l'Allemagne par la Prusse, 
a espéré peut-être pouvoir se procurer tout de suite une compen- 
sation du côté de l'Orient, mais elle recule assez vite, génée par le 
concours des Garibaldiens (8), ou impressionnée par l'attitude 
des puissances occidentales (9), et elle laisse la route libre à la 
Russie. 

En vérité, d'est la Russie qui encourage la Grèce à soutenir 
l'insurrection crétoise (10). Il ne lui déplait point que l’Europe se 
déchire, que Centraux ou Occidentaux en viennent aux mains ; c'est 
une occasion pour elle d'étendre à leurs dépens son influence (44). 


{ti D'après Trate, mp. nat. d'Athènee, 20 
{21 Rap. consul. rec de Florence, 8 nov. 1865. 
8j Rap. aut, d'Athènes, 21 août 1866. 

wree de CousL, 5 vet. 1866; Th. Vellianits, L'Adiance entre La -Grdce ef la 
Serbte. dana le Mesager d'Alhänes, 12 et 13 décembre 19%. En 1866, Kistiteh, par: 
san do l'alliance avec la Grèce, représentait la Serbie à Constantinople. 

aut, d'Athènes, 14 août 1866. 

Duuvies, op.ait, 2. 1X, p.21, et Raokrr, La Macédbine et la Renaisance bulare, 


156. 






















pe 2. 
(7 Rap. ant. d'Athènes, 6 act. 1866 
{8) Inst. aut, à Athènes, 11 nov. 1966. 
(9) Inst. aut. à Athènes, 11 oct. 1866. 
{N) Ouarvurn, op. it, & IX, p. 21 

Bvranros par contre, op. ei, P. 
1e uen 
{1} D'après lord Lyons, rap. grec de Gomst, 19 sept. 1896, 





dou des emités philhollènes en Russie. 
tre la prétendue fable du concours de 
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La Crète est un prétexte, la Grèce un instrument, Les Grecs 
se doutent bien un peu qu'on ne les pousse en avant «que pour 
faire planche », suivant l'expression de Gobineau*, Mais ils espèrent 
eux aussi pouvoir sv servir des Russes, quitte à employerun jour 
contre les dominateurs de l'Orient le contrepoids des puissances 
occidentales. 

En attendant, le mot d'ordre pour l'agitation grecque, comme 
pour l'insurrection crétoise, vien de Saint-Pétersbourg. 

Gortchakof écrit à Novikow, à propos du roi Georges : « Le roi 
a donné tant de preuves de sagesse prématurée. 





que nous croyons 
inutile de le fatiguer de conseils (1). » Le gouvernement russe n'im- 
diquera donc pas de conseils à suivre, mais il procédera par des 
suggestions adroites qui s’insinueront dans l'esprit du roi. Gort- 
chakof voudrait unir la Crète à la Grèce, il en, fera parler au roi. 
« La connaissance des vues de S. M. l'empereur ne modificra en 
rien, nous l’espérons, la sagesse qui jusqu'ici a guidé les pas du 
roi Georges... Personne ne saurait équitablement lui demander 
de se mettre en contradiction avec l'élan qui entraîne aujourd’hui 
508 pouples en faveur de la cause des Crétois, Ce serait lui recom- 
mander le suicid Mais il nous semble que le roi ferait bien de 
contiauer à s'abstenir d’une intervention officielle et ostensible qui 
découvrirait et sa personne et son gouvernement (2). » Le chan- 
celier en ussra de même pour amener la Grèce à ménager la 
France (3), pour amener le rdi à différer le voyage qu'il a le désir 
de faire en Europe, etc. (4). 

De Constantinople, par des procédés semblables, le général 
Ignatiew, toujours plein d'obligeance (5), éveille l'attention du gou- 
vernement grec. Delyanni écrit le 18 mai de Péra: « L'envoyé 
russe pense que la Grèce, en cas de guerre générale, ne pourra 
rester étrangère aux mouvements des populations chrétiennes, 
mais qu’elle ne devra pas s'engager à contre-temps (6). » Le géné- 








(4) Lust. rusves à Athènes, 10 ct, 10. 
(2) Lost. roses à Athènes, 11 déc. 1466. 
à Athènes, 19 nov. 1866. 
{&) lon. roses à Athènes, 20 déc. 1866. 
(5) Rap. gres de Const, 29 août 1866. 
16) Rap. grec de Connt, 18 mai 1866. 
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ral déclare un autre jour : « Le mouvement de Candie n'a pas eu 
lieu dans le temps le plus propice ; s'il a de la consistance et qu'il 
puisse durer et se fortifier, c'est bien... (1) » Le même ambassa- 
deur demande un moment plus tard si les Crétois ne pourraient 
pas recevoir des secours de Grèce (2), et il ira jusqu'à se plaindre 
qu'ils n'en reçoivent pas assez (3). 

À Athènes, Novikow ne manque pas de se joindre à ses 
collègues pour donner des conseils de modération au roi on au 
gouvernement", mais il sait les donner d'une façon particulière, 
et son action se fait sentir partout*. Avec son deuxième secré- 
taire, Persiani, grec d'origine et qui est Jié à toute la jeunesse 
d’Athènes*, avec le chef de l'opposition Coumoundouros, très 
attaché à la Russie, il développe son influence et il sait la faire 
triompher. C’est lui qui a indiqué le choix de Soutzo, de Smolensk, 
de Spiro Milo pour surveiller la frontière nord°. Ilse dit pénible- 
ment affecté de voir un Russe répandre des proclamations signées 
simplement Alexandre, et qui appellent tous les Grecs à la guerre 








contre les Turcs“, mais il profite de l'effet produit. Comme on le 
remarque chaque fois que les Russes jouent à Athènes un rôle actif, 
un certain livret qui contient des prophéties très patriotiques et 
très orthodoxes cireule dans le public*. La frégate russe Le Grand 
Amiral, sous prétexte de recueillir des réfugiés crétois, remplit 
entre la Grèce et Candie des missions infiniment suspectes. L'ap- 
parition fréquente du pavillon russe fait eroire à l'intervention 
de la Russie et au succès final*. 

Pour encourager la Grèce, en plus de l'Autriche et de la Russie, 
les États-Unis d'Amérique, qui ont formé récemment le projet 
d'acheter l’île de Milo*, semblent au moment d'entrer en scène. 
Le président de la grande république américaine s'intéresse aux 
vœux des Crétois, et le représentant des États-Unis à Constan- 
tinople insiste auprès de Delyanni pour que la Grèce envoie un 
diplomate à Washington. Avec quelle pitié il regarde tous les 
États d'Europe ! Exception faite pour Ignatiew, il n’a trouvé chez 


(1) Rap grec de Const, 
4) Rap grec de C s 
6} D'aprês Drunow, rap. russe de Hrightun, 16 oct, 1805. 
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leurs représentants «aucun concours, ni même de la bonne vulonté, 
à cause de la politique pleine d'égoïsme et d'intérêt particulier de 
chaque puissance européenne (1) ». 

En cas de rupture avec la Porte, Délyanni conseille à son gou- 
vernement de confier à l'agent américain, plutôt qu'aux ministres 
des trois puissances, la protection des intérêts grecs dans l'empire 
ottoman (2). 


La question de la rupture gréco-turque s'est posée à plusieurs 
reprises depuis le début de l'insurrection crétoise. 

Par peur de la France, semble-t-il, la Porte attendit quelque 
temps pour prendre la Grèce à partie. Aali se montrait préoccupé 
de la protection particulière que Napoléon accordait à Kalergis. 
Selon lui, la question grecque était une de celles que le gouverne 
inent français tenait en réserve pour le cas où la Turquie laisserait 
voir des velléités de s'écarter des vues du cabinet impérial. La 
Porte y trouvait un motif de plus de ménager la France et de ména- 
ger la Grèce (3). 

Aali entretenait bien Delyanni de l’effervescence qu'on lui 
signalait chez les Hellènes (4). Mais il n'insistait pas. Et le gouver- 
nement d'Athènes prit les devants, en se plaignant amèrement des 
expulsions auxquelles les autorités turques procédaient, particu- 
litrement en Thessalie (5). 

La situation changea dans le courant d'août, après la guerre 
austro-prussienne, quand la politique française se trouva brusque- 
ment modifiée. La Turquie ne pouvait plus compter sur Pal- 
merston, le champion de l'intégrité de l'empire, mais elle erut 
pouvoir le remplacer par Moustier (6). Elle haussa le ton, d'autant 
plus que le mémoire de Deligeorges l'avait profondément blessé 














{1} Rap. grec de Comst,, 10 nov. 4865. 
{2} Rap. grec de Const, 19 oct. 1865. 
8) Rap. russe de Const. 3 juil. 1806. 
&) J6idem. 
(6) Gouv. grec à Photiadès, Athènes, 2% juil. 1866; Photiadès au gnuv. grec, 15 uit 
1356, ete. , 
(6) Rap. russe de Canet, 4 déc. 1866. 
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Ali d 
loir maintenir de bonnes et sincères relations avec un État voisin, 
on ne l’insulte pas, on ne le dénigre pas, comme l'a fait M. Deli- 





t au sujet de ce mémoire : € Lorsqu'on prétend vou- 


georges, en adressant des mémoires aux représentants des puis- 
sances pour démontrer que les provinces de la Turquie sont mal 
gouvernées... Jl est plus loyal, lorsqu'on n de telles intentions, de 
se déclarer ouvertement en état d’hostilité.. (1) » 

yait à son ministre à 
Athènes, Photiadès, des instructions telles que, s'il les avait sui- 


lrrité, le gouvernement ottoman env 





vies strictement, la rupture aurait pu s'ensuivre (2) : « Demandez 
au gouvernement grec s'il veut ou non mettre un terme à des 
démonstrations contraires aux devoirs d'honneur et de loyauté 
qu’en sa qualité de puissance voisine il a à remplir avec la Turquie. 
Notre conduite ultérieure dépendra de la répanse que ce gouver- 
nement vous donnera (4), » 

Photiadès, qui était arménien de race (4), se montra très éner- 
gique, mais en gardant les formes : « La Sublime Porte est pro- 
fondément convaincue, écrivait-il dans sa note du 18 août au 





gouvernement gree, qu'une situation aussi anormale, si le gouver- 
nement hellénique ne s’empressail d'y remédier par des mesures 
promptes et eflicaces, ne saurait qu’entraîner des complications 
de nature à altérer les relations d'amitié entre les deux États limi- 
trophes (5).» 

Le gouvernement grec répondit trois jours plus tard tout aima- 
hlement (6). Et l'é 
sur Ja distribution des journaux séditieux dans les provinces 
turques (7)... Le guuvernement d'Athènes affirmait qu'il désirait 
avoir de boi 


hange des notes continua sur les envois d'armes. 








rapports aveu la Turquie, que l'organisation des 
secours aux Crétuis était une entreprise partieulière, qu'il n'y 
pouvait rien (8. 


(1 Rap. grec de Cnnst., 14 sup. 1666. 
LL Rap. grec de Const, 26 août JG 
(1 Map. aut. d'Athènes, 2 andt 1866, 
C3 logsitse jo, Jonenal d'un diplomate, p 
(1 Photinlès au gouv, sree, Athènes, 18 août 1866 

(6) Guus. grec à Photixdes, Athènes, 21 amût LR à mat. grre. à C 
O7) V'hatenis an gouv. gree, 20, 24, 23, 27 or 20 noût 18 

AS] D'après Test, rap. aut, d'AdtEneE, 23 août 180 











ét, 21 août 1E6. 
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Tout de même, il avait été surpris de la soudaineté du péril et 
3l accusait Delyanni de ne l'avoir pas renseigné (1). 

Le 30 août, Delyanni lui fit savoir par télégramme que « la 
Porte ne ferait rien à présent pour éloigner une rupture, pourvu, 
disait-, que la cause vint de notre côté, ou qu’elle pût nous être 
imputée (2). » 

Heureusement pour la Grèce, Ignatiew intervint. La Porte avait 
essayé de plaider sa cause à Saint-Pétersbourg (3), mais le 
général connaissait les desseins de sa cour. I fit craindre à Aali 
des complications graves (4). 

La Porte se relâche alors de son ardeur, Désireuse de « donner 
au gouvernement hellénique une nouvelle preuve de ses bonnes 
intentions et de ses sentiments conciliants », elle autorisa dans une 
certaine mesure l'exportation du bétail d'Épire, en vue d'assurer 
F'approvisionnement de Corfou (5). Un peu plus tard, à la veille 
de l'ouverture des hostilités en Crète, Aali jugea bon d'entretenir 
longuement Delyanni. Suivant lui, le cabinet d'Athènes n'agis- 
sait ni comme il le pouvait, ni comme il le devait. Cependant, la 
Porte était patiente et grande était sa modération: « Elle fera 
toutes les concessions compatibles avec le maintien de sa souve- 
raineté, mais elle ne permettra pus que la province de Candie soit 
ni indépendante, ni annexée à la Grèce (6). » 

À Pouverture des hostilités, la Russie répondit par une nouvelle 
tentative d'intimidation. « Ale jacta est», déclara Gorichakof au 
chargé d'affaires ottoman. Aali s’en émut (7). Mais l'attitude des 
légations de France et d'Angleterre le récanforta à tel point que 
Ja question de la rupture avee la Grèce fut de nouveau envisagée (8). 

Au début d'octobre, à Constantinople, les conseils des ministres 
se succèdent pour étudier le cas (9). Aali-pacha est opposé à la 


(1) Rap. grec de Const, 29 août 1866. 

(2) Rap. grec de Const, 34 août 1866. 

4) Inst, turques à Pétersbourg, 22 août 1866. 

f4) Rap. grec do CousL., 34 août 1866 ; Baxmzno, Gecirhle der arientatischen Angele- 
aenheit, p. 897. 

5) Photiadès au gouv. gret, Athènes, 8 aept. 1656. 

16) ap. grec de Const, 11 sept, 1866, 

(7) Rap. rumse de Cons, 9 oct. 1866, 

gree de Const, 26 sept, 18 

grec de Const, 3 act, 145 
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rupture ; pour l’écarter, il ira jusqu'à offrir sa démission. Mehe- 
met-Rusti, le grand vizir, l’appuie. Mais la plupart des autres 
ministres veulent pousser les choses à bout, et le sultan partage 
leur avis. Il fait appeler Aali et lui reproche son attitude, Il paraît 
voulair que les sujets hellènes soient expulsés de son empire ct que 
des mesures sévères soient prises à l'égard des rayas (1). À Athènes, 
la rupture est envisagée comme probable*. 

Cependant, le parti de la modération l'emporte, sans doute parce 
qu'on s’attend à la soumission prochaine des insurgés. Aali écrit à 
Photiadès « qu'en lisant attentivement ses rapports, il a compris 
toute la faiblesse du gouvernement grec et que, dès lors, la Porte 
se réservait d'user de ses propres moyens pour prévenir l'incendie 
que la Grèce cherche à allumer {2). » Des troupes turques sont con- 
centrées en Thessalie et en Épire 

À Athènes, Gobineau et Erskine conseillent la plus grande 
patience au ministre de Turquie”. Sur la plainte de Photiadès, le 
gouvernement grec procède à quelques destitutions de fonction- 
naires*. 

Mais Aali apprend la nomination de Soutzo, de Smolensk, de 
Spiro Milio ; il en est profondément irrité (3). Le cabinet d'Athènes 
lui tient tête en formulant des plaintes à son tour, et en insinuant 
que la Turquie cherche un prétexte de rupture (4). Survient l'af- 
faire de l'Hellas. Aali fait savoir au ministre du roi Georges que 
le gouvernement ottoman ne saurait permettre la présence d’un 
bâtiment de guerre hellénique sur les côtes de Crète“. 

Sera-ce la rupture ? La question est de nouveau fortement 
débattue. Le 28 décembre 1866, un grand conseil est 1enu la nuit 
chez Je grand vizir (5). Mais la Russie est de plus en plus hostile ; 
Novikow a pressé étrangement Photiadès sur Ja question de l'em- 
barquement des Crétois*. L'attitude d’Erskine ne correspond pas 
à celle du gouvernement anglais. Aali doit savoir que de mysté- 
rieuses négociations se poursuivent entre les puissances, Et très 





(1} Rap. grec de Const, 18 oct. 1866. 
(2) D'après Testa, rap. eut, d'Athènes, 18 oct. 1866. 
(8) Rep. russe de Const, déc. 1866. 

(6) lost. grecques à Const, 10 déc. 1866. 

(5) Rap. grec de Const, 29 déc. 1866. 
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prudemment, la diplomatie ottomane opère un mouvement de 
repli, Avant de 86 résoudre à la rupture, la Porte s'adressera aux 
Arois puissances « pour qu'elles pésent sur la Grèce afin qu'elle 
cesse son attitude hostile contre la Turquie. Si cette démarche 
n'amène point le résultat désiré, le gouvernement impérial pren- 
dra des mesures contre la Grèce (1). » 


Entre les puissances se poursuivaient des négociations dont la 
Russie avait pris l'initiative. 

Comme suite au mémoire adressé par Deligeorges aux puissances 
garantes (2), Gortchakof chargea, le 187 septembre 1866, ses ambas- 
sadeurs de Paris et de Londres de proposer, tant au cahinet des 
Tuileries qu’au cabinet de Saint-James, «un concert entre les repré- 
sentants des trois cours à Constantinople afin d'agir en commun 
sur la Porte dans le sens de la conciliation, en l'amenant à satisfaire 
aux légitimes réclamations des Candiotes ». L'intervention des 
puissances trouverait son point de départ dans les engagements pris 
par elles en 1850 et confirmés tant par Le hatti-sheriff de février 1856 
que par le traité du 30 mars suivant (3). 

Ni la France, ni l'Angleterre ne se montrèrent empressées. 
Drouyn de Lhuys était démissionnaire et il paraissait absorbé par 
la question d'Allemagne (4). Pour le cabinet anglais, Brunnow 
eut l'impression qu’il désirait réserver à la Porte le mérite des 
concessions à faire aux Crétois (5). 

Quelques jours plus tard, Ignatiew notait à Constantinople 
l'attitude étrange de la France, qui semblait chercher à obtenir, 
seule avec l'Angleterre, des concessions de la Porte, la Russie étant 
écartée (6). Un peu plus tard encore, notre chargé d’affaires 


11} Rep. grec de Const, tél, 28 déc. 1866. 

(2) « Cette démarche répond aux vœux que le roi Georges nous a fait exprimer », inst, 
russes à Athènes, 425 sept. 1866. 

G) Inst, russes à Paris et à Londres, 19! sept. 1866 ; cl. Roux, Alexandre L, Gorichakof 
et Napoléon L11, p. 898 : Gortehakof en avait entretenu Talleyrand le 30 août en essnyent 
d'éveiller nos défiances contre l'Anglelcrre, 

8} Rap. angl. de Paris, 28 août 1866 : Roux, op. cit, p. 398. 

15) Rap. ruswe de Londres, 9 sept. 1806 ; inst. angl. à Const, 6 s0pi. 1866 ; 
de Const, 13 oct, 1866. 

16} Rap. russe de Comnt., 9 act. 1856. 
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en Turquie proposait au général de s'entendre avec lui et 
avec l'ambassadeur anglais pour faire accorder aux Candiotes 
chrétiens le droit d'ester en justice, et à sous les Crétois en général 
l'affectation au service des travaux publics de la portion la plus 
considérable des revenus de l'ile. Ignatiew refusa son concours, en 
déclarant que ces demandes étaient insullisantes et que l'insur- 
rection n'était pas terminée (1). 

D'un autre côté, le marquis de Moustier faisait à la Russie des 
ouvertures seusationnelles de La part de Napoléon III (2). Sans 
doute pour améliorer la situation internationale de la France, 
compromise par la victoire de la Prusse, il paraissait chercher une 
entente avec la Russie, mais sans formoler aueune proposition 
précise. 

Gortchakof s'y décida lui-même. Le 28 novembre, il prescrivit 
à Budberg d'aborder la conversation à Compiègne. 

Le point de vus du gouvernement russe était le suivant : 

« L'annexion de l'ile de Candie à la Grèce serait sans con- 
tredit la solution la plus complète et même la réparation d’un 
acte d'injustice. 

& Si cette combinaison paraissait trop radicale, il ÿ aurait encore 
celle d'ériger l'ile de Candie en état autonome sur le modèle des 
principaulés unies. 

« Le cabinet de Pétersbourg partage l'opinian des Tuileries 
que les populations chrétiennes de l'Orient ne sont pas assez 
mûres pour une complète indépendance. Mais il ne faut pas 


non plus se laisser surprendre par les événements. 





« Paur le cas où tous les efforts en vue d'éviter une explosion 
resteraient stériles, le cabinet de Saint-Pétersbourg propose formel- 
lement au gouvernement français de s'entendre dès à présent 
afin de faire prévaloir une politique de non-intervention, 

« Une telle démarche devrait suffire pour dissiper les préven- 
tions qu'on a trop longtemps cherché à accréditer quant aux vues 
de la Russie sur l'Orient. 


U) Rap. gree de Const. 97 nov, TAG. 
12] Inale russes à Paris, 28 nov. 1866 ; à Athènes, 2 dée, 1865; el. Baxmene, ap. cit. pe 397, 
et Roux, op. cit, p. 600 equ. 
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« Elle témoigne en même temps du bon vouloir qui anime le ca- 
binet de Saint-Pétersbourg à l'égard de ses rapports avec la France, 
Enreplaçant leurs relations sur le terrain d’une confiance mutuelle, 
on ne pourrait que cuntribuer à assurer Le repos de l'Europe (1). » 

Ce n’était plus l'entente à trois que paraissait souhaiter la 
Russie, c'était l’entente à deux, comme avant l'insurrection de 
Pologne. 

La Russie éprouvait le besoin de faire cesser les défiances de la 
France quant à ses visées en Orient, d'obtenir son assentiment et 
peut-être sa complicité. La France pourrait servir à contenir l'An- 
gleterre, comme la Prusse à contenir l’Autriche. 

Gortchakof n'avait pas dans les dispositions de la France une 
confiance entière, mais il pensait que les événements d'Alle- 
magne l'avaient suffisamment affectée paur qu'elle sentit la néces- 
sité de modifier sa politique. Budberg affirmait que le gouverne- 
ment français n'interviendrait pas en Pologne ; le chancelier 
n'en était pas également convaineu. Il constatait qu'en Syrie la 
Russie avait appuyé la France, qu'en Serbie la France avait con- 
trecarré la Russie, qu'en Grèce le prestige de la Russie était con- 
sidérable tandis que celui de la France se trouvait très atteint. 
Et il concluait qu'une entente franco-russe en Orient pouvait 
être possible, La Russie ne demandait pas mieux que de ramener 
la France sur son terrain (2). 

La France hésita. Elle n’avait plus à redouter la politique en- 
vahissante de Palmerston, et sa politique orientale se rapprochait 
plutôt de celle de l'Angleterre que de celle de la Russie. C'étaient 
les visées russes qui semblaient maintenant les plus redoutables. 
Au surplus, le gouvernement du tsar ne parlait pas d'avantages à 
faire obtenir à la France. Il se déclarait opposé à la conférence de 
Paris, par peur d’avoir à confirmer ses engagements de 1858. I 
attirait à Saint-Pétersbourg le ministre serbe, Marinovitch, comme 
si toutes Jes nationalités orientales devaient venir prendre à Péters- 
bourg leur mot d'ardre (3), et comme si, à la faveur du principe 
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de non-intervention, la Russie se promettait d'être seule à inter- 
venir. 

Repoussant, en fait, l'entente à deux, et forte des confidences 
qu'elle avait règues, la France s’ouvrit à l'Angleterre des entre- 
tiens confidentiels de Compiègne (1), dans l'espoir d’opposer sans 
doute l'Angleterre à la Russie. La Russie répondit par une autre 
manœuvre, en se rapprochant de l'Angleterre, conformément 
d’ailleurs aux suggestions d’Ignatiew (2). 

Gortchakof écrivit à Brunnow : « Nous avons toujours dit à 
lord Stanley qué nous désirions nous entendre de préférence avec le 
cabinet anglais sur les affaires d'Orient. Nous n'avons pas dévié 
de ce principe (3). » 

Brunnow parla à Stanley de l'initiative prise par Napoléon, qui 
avait provoqué les entretiens de Compiègne. Il lui rappela le désir 
qu'il lui avait « exprimé plus d’une fois, d'ordre du cabinet impé- 
rial, d'en venir à un accord général de vues et de principes, afin 
d'aplanir les difficultés que pourrait présenter la Question d'Orient, 
si ello venait à surgir ». Et il lui exposa les mêmes vues que Bud- 
berg avait exposées à Napoléon III (4). 

Qui, de la France ou de l'Angleterre, serait la plus disposée à 
adhérer aux vues de la Russie ? Il ne pouvait plus s'agir d'ailleurs 
que d’un accord, et non d’une collaboration intime. 

Dans les premiers entretiens de Compiègne, Moustier s'était 
empressé de glisser le mot de Belgique, en laissant assez claire: 
ment entrevoir la possibilité d'un choc avec la Prusse, et en dérou- 
lant un cercle d'aventures, capables de compromettre gravement 
la position de la Russie. Napoléon avait parlé de son cêté de s’as- 
surer par avauce certains avantages (5). 

Dans les entretiens suivants, Budberg avait noté des divergences 
entre Moustier et Napoléon, Moustier considérant qu’une entente 
franco-russe devait avoir en vue le maintien du statu quo en Tur- 
quie, Napoléon pensant au contraire que, dansune certaine mesure, 

U) Inst. russes à Londres, 21 déc. 1850 

russe de Const, 4 dés, IRG6. 
russes à Londres, 24 déc. INF, 


4) Rap: russe de Londres, 7 
(51 Rap. russe de Paris, 14 déc, 1846 
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la France pouvait se prêter en Orient à toutes les combinaisons. 
Dans le cas où de nouvelles autonomies seraient envisagées, le 
gouvernement français ferait des concessions à titre de revanche, 
Pour Candie en particulier, la Russie et la France travailleraient 
isalément « dans le sens d'une autonomie administrative que le 
Porte accorderait spontanément aux Crétois ». En cas d’échee, 
une nouvelle entente serait nécessaire pour exercer une pression 





morale plus accentuée, Enfin, en ce qui concernait le principe de 
non-intervention, Moustier s’étonna de le voir placé par la Russie 
en tête de son pragramme de la régénération de l'Orient (1). 

Du côté anglais, Brunnow n'obtint pas non plus une adhésion 
entière aux vues de son gouvernement. Stanley regardait comme la 
solution la plus logique de donner Candie à la Grèce, mais le sultan 
ne s’y résignerait pas, Il approuvait le projet d'autonomie « pourvu 
qu’une transaction conçue en ce sens obtint l'adhésion spontanée 
des deux parties directement intéressées ». Dans le cas d’un sou- 
lèvement général, il se ralliait tout à fait, comme la Russie, au 
principe de non-intervention (2). 

Ainsi posée, la question de l'union de Candie ne paraissait pas 
devoir être résolue dans les conditions les meilleures. 


IT. — La question de l'Union 
L'intervention des Pulssances 
(Décembre 1866 - Novembre 1867) 


Le 26 décembre 1866, comme pour répondre au fameux mémoire 
de Deligeorges qui l'avait tant irritée, la Porte adressait une 
note aux trois puissances, pour réclamer contre l'appui prêté 
par la Grèce à l'insurrection crétoise. La Porte demandait aux 
puissances de rappeler par une démarche collective le gouverne- 
ment hellénique à l'observation des devoirs internationaux. Dans 
le cas où cette tentative n'aboutirait pas, le gouvernement otto- 





H] Rap. sue de lratis, 24 dée, 1866. 
{2} Rap, russe de Londrrs, 7 janv 1467 ; dans le même sens, inat. angl. à Pétersbours, 
159 janv. 4867, 
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man déclarait qu’il ne lui resterait plus à prendre conseil que de sa 
propre sécurité* (1). 

Cette note fit grand bruit à Athènes, bien que Photiadès ne l'eût 
pas communiquée au gouvernement grec. Les journaux allèrent 
jusqu’à parler d’une démarche tout à fait comminatoire qui aurait 
été faite directement, d'ordre du sultan, auprès du gouvernement 
du roi (2). 

Le 26 décembre encore, le méme jour où la note turque était 
envoyée, le parlement grec s'était réuni, Deligeorges avait donné 
sa démission, entraînant bientôt dans sa chute tous ses collègues, 
y compris Bulgaris, président du conseil*. 

Les représentants de la France, de l'Angleterre, de l'empire 
ottoman, et même le ministre de Russie, conseillèrent au roi de 
dissoudre la Chambre (3). 

Le roi n’en fit rien et il appela Coumoundouros, comme #'il 
ne prêtait pas attention aux propos suivant lesquels la rupture 
avec la Porte devait suivre à coup sûr l'avènement de cet homme 


d’État. La Porte attendit de pouvoir juger le nouveau ministère 





à ses actes. 

Coumoundouros confia le portefeuille des Affaires étrangères à 
Tricoupi, qui était plein d'ardeur pour Ja Grande Idée, et il ne 
erut pas pouvoir s'empêcher de demander la collaboration de 
Lombardo, l'ennemi d’Erskine*, choix qui devait influencer 
malheureusement les relations de l'Angleterre et de la Grèce. 

Ce cabinet, qui semblait fait pour aller de l'avant, qui déclarait 
tout de suite après sa formation « qu’il maintiendrait les relations 
internationales sur un pied de bon accord, en tant que cela se con- 
cilierait avec les aspirations légitimes du pays », qui annonçait 
des armements nouveaux, qui parlait de rétablir et qui rétablit 
effectivement des légations auprès des grandes cours, dut com- 
mencer par écouter les avertissements sévères des puissances. 

Le 3 janvier, voyant Tricoupi pour la première fois depuis son 
arrivée au pouvoir, Erskine lui déclara que la Grèce n'aurait pas à 

{1} Inst, aut. à Athènes, 4 janv. 1857, 


12} Rap. aut. d'Athéènan, 12 janv, 1867. 
(8) Rap. eut, d'Athénez, 29 déc, 1866. 
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compter sur l’aide des puissances si elle provoquait un conflit 
avec la Turquie (1). 

Ces démarches se répétèrent non seulement de la part de l'An- 
gleterre, mais de la part de la France (2), et même de la part de lu 
Russie. Gortchakof n'écrivait-il pas à son ministre d'Athènes : 
« Notre Auguste Maître désire vivement le maintien des rapports 
pacifiques entre la Grèce et la Turquie (3). » 

Comme il n'avait encore rien fait d'irréparable, le nouveau 
ministère avait beau jeu pour se justifier et pour tout promettre. 
On n’avait rien à lui reprocher, et l'on pouvait tout attendre de lui. 

I promit. 11 promit non pas pour la Crète, mais pour la Thes- 
salie*. Du côté des frontières du nord, il prit des mesures si éner- 
giques que Photiadès s’en montra satisfait (4). 11 parlait déjà 
d’améliorer les rapports avec la Turquie. 

D'autre part, il se tournait vers les puissances, Delyanni, 
qui devait être ministre de Grèce à Paris, Braïla qui était nommé 
à Londres, Metaxa qui l'était à Saint-Pétersbourg, Ypsilanti qui 
l'était à Vienne et à Berlin, Coundouriotis qui l'était à Florence, 
Kalergis qui était désigné pour Washington, recevaient de Tri- 
coupi les instructions suivantes : 

— L'Orient est à la veille d’une explosion générale. Pour s'y 
préparer, la Grèce doit connaître quelles sont les vues et la poli- 
tique de ses amies parmi les puissances, 

— L'attention des puissances doit être attirée sur les souffrances 
des chrétiens, 

— La Grèce souffre de ses frontières trop étroites. 





— La Grèce n'est pas responsable du conflit crétois. « En face 
de ce mouvement, la Grèce a décidé, le cœur gros, de maintenir 
la neutralité, mais l'opinion demande au gouvernement d’être 
énergique. » 

— La Grèce n'esl pas sortie de son droit, et toule attaque de la 
Porte contre elle impose aux puissances garantes l'obligation de 
la soutenir. 

d. d'Athènen, 3 janv. 1867. 
d'Athènes, 12 et 19 janv. 1807. 


es À Athènis, 16 janv. 1867. 
(8) Rap. eut, d'Athènee, 19 janv. 1867, 
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_— Des éparchies entièrement grecques et voisines de la Grèce 
continuent d'être soumises à un joug étranger. Il est impossible, 
daas ces conditions, que l'ordre soit affermi, non seulement dans le 
royaume hellénique, mais encore dans tout l'Orient. 

— La Crète doit être rattachée à la Grèce : « Vous repousserez 
toute autre solution de cette question comme ne répondant pas 
au but de pacification définitive et pouvant au contraire augmenter 
encore les difficultés. » 

— L'heure est venue pour la Turquie de céder à la Grèce les 
territoires dont parlait Russell en 1863 (1). 


La Russie avait répondu à l'appel de Deligeorges. Quelle puis- 
sance répandrait à celui de Tricaupi ? 

Dès le 10 novembre 1866, comme si elle voulait entrer dans les 
vues de la Russie, l'Autriche s'était montrée disposée à soutenir 
les populations chrétiennes de l'Orient dans leur désir d’autono- 
mie (2). Puis le fer janvier 1867, allant beaucoup plus loin, le 
chancelier Beust proposait la réunion d’un congrès qui aurait à 
reviser le traité de Paris et qui ferait à la Russie la part la plus 
large possible (3). 

Ce n’était pas à qui libérerait l'Orient, mais à qui obtiendrait 
les faveurs de la Russie. (4). 

La France qui, suivant le mot de Moustier, avait provoqué 
comme une consultation de médecins sur le compte de la Turquie 
mmelado (5), s’enhardit Lout à coup jusqu'à préconiser elle-même 
non pas un remède, mais une amputation, 

Non contente de demander Candie pour la Grèce, elle y ajou- 
tait les îles qui l'avoisinaient, la Thessalie et J'Épire entière, 
C'était mieux que les avantages que Russell avait fait espérer en 





{1} Cire, grecque du 19 junv. 1867; Asrnéa, op. ci 
diese de Tricoupi. 
42) Kraczxo, Peur chanceliers, p. 308-309. 
(9) Ibid, où 1867; Rnusr, Mémosres, 1 TT, pe 60-64. 
I&) Kraczxo, op. cl, 
(5) Tape aut: de Paris, 30 déc, 4866. 


. IT, p. 20, admire la belle br 
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1863. Et Napoléon, ne s'arrètant plus dans son philhellénisme, 
rêvait d'appliquer à la Grèce le principe des nationalités dans toute 
son ampleur. Un nouvel empire byzantin (1) pourrait être fondé 
à côté d'un empire arabe. La réalisation de la Grande Idée devenait 
ainsi comme le couronnement de l'œuvre napoléonienne. Constan- 
tinople ne serait pas aux Slaves. Quant à la Porte. on lui démon- 
trerait qu'elle y avait tout intérêt... : 

Les premiers symptômes de ce revirement apparaissent dans les 
instructions envoyées à Gobineau les 19 et 20 janvier 1867 : « Ce 
n'est pas en essayant de nous forcer la main, mais en se rappro- 
chant sincèrement de nous et en nous témoignant confiance et 
déférence,que la Grèce arrangera le mieuxses affaires et aura chance 
d’obtenir des preuves efficaces de la bienveillance que nous n'avons 
jamais cessé d’avoir pour elle, Nous ne saurions rester indifférents 
à rien de ce qui serait de nature à accroître la prospérité de ce pays ; 
mais pour prix de notre bon vouloir et de notre sollicitude, nous 
sommes autorisés à attendre que l'on ne cherche point à nous 
entraîner prématurément contre notre gré, et nous devons tenir 
à rester maîtres de suggérer en temps opportun et à notre heure 
ce qui nous paraîtrait le plus convenable*. » 

Ce n'était pas le style de Gortchakof, mais c’était la même pensée. 
La France se posait en rivale de la Russie, comme bienfaitrice de 
la Grèce. Et tandis que Napoléon III entourait d'égards Delyanni, 
que notre ambassadeur à Pétersbourg en usait de même avec 
Metaxa (2), les Grecs prodiguaient aux Français d'Athènes les 
marques d’un sincère attachement, et le roi semblait de son côté 
«s'écarter des préférences absolues qu’il témoignait jusqu'ici pour 
la légation de Russie* », 

À supposer que Napoléon fût sincère en proposant l'agrandis- 
sement de la Grèce, le difficile était de faire admettre cet agran- 
dissement par les autres puissances, et de les amener à laisser à 
la France l'honneur de le réaliser et les profits qui pouvaient s'en- 
suivre. 

Quand le cabinet des Tuileries informa discrètement le cabi- 


41) Conversation avee Moustier, rap. grec de Vienne, 8 mars 1857. 
42) Inst, rustes à Athènes, 77 Tév, 1807, 
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net anglais, le 24 janvier, le 48r février, le 28 février, il ne rencontra 
qu'un aceueil réservé, et Stanley finit par répondre que la polis 
tique recommandée par le gouvernement de l'empereur était 
pleine de difficultés (1). 

Au début de mars, la France crut devoir faire remettre aux 
quatre cours un mémoire détaillé sur la question. 

Elle avait en vue de diviser en quelque sorte, en deux parties 
ou en deux actes, la solution du problème oriental. Pour l'instant, 
où se contenterait de résoudre le côté purement grec du pro- 
blème, en remettant à plus tard la seconde partie, celle qui inté- 
ressait Jes Slaves (2). 

C'était un coup direct contre eux et contre la Russie. Et la 
proposition de Napoléon n'avait peut-être pas d'autre but que 
d'obliger le gouvernement du tsar à se démasquer, à laisser voir 
ss véritables dispositions tant en Orient qu’en Occident. 

Aussitôt, la Russie riposta en faisant connaître à la Porte les 
ions françaises qui auraient dû rester secrètes (3). Napo- 








proposi 
léon serait ainsi perdu auprès des Turcs (4). 

En outre, le gouvernement du tsar fit savoir à la France « qu'elle 
approuvait bien la ccssion à la Grèce de la Crète, de la Thes- 
salie et del" 





re, mais que, prenant naturellement plus d'intérêt 
encore aux provinces slaves de la Turquie, elle était dans l'im- 
possibilité de donner à la Sublime- Porte aucune garantie contre 
un soulèvement éventuel de ces provinces (5). 

La politique de Napoléon se heurtait encore à l'extrême réserve 
de l'Autriche (6). 

Et dans ces mêmes moments était annoncée la nouvelle du pr 





chain mariage de Georges avec une grande-duchesse* (7). 
La France n'avait plus à disputer en Grèce le premier rêle à la 
Russie, Moustier dut se contenter du malin plaisir de dénigrer 


{1} Rp. angl. de Paris, 24 janv. 1867; inc. angl. à Paris, 1 et 28 fév. 1867. Des uv 
tures avaient déjà 8 faites à l'Autriche, inst, fr. à Vienne, 16 janv. 1BE7, 0e rap. grec de 
Vieuns, 20 oc, TR 

12) Rap. gree de Vienne, 7 mars 1867, 

(8) Ounivien, opt, LIN, p. BE 

Fi) Rap. grec de Vienne, L3 mure 167. 

18} Hhidem. 

16} Map. grec de Vieunr, 7 mars 1867. 

17} Rap. dan. de Pétersbuurg, 13 mars 1867 
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cctte puissance auprès des diplomates grecs. Il disait à Ypsilonti 
« que la Grèce ne devait seulement pas songer au projet byzantin 
pour lequel toute démarche de sa part ne servirait qu’à donner 
Constantinople aux Slaves (1) ». 11 le redisait à Delyanni : « En 
croyant chercher leur intérêt, les Grecs travaillent pour autrui. 
Si l'empire ottoman était dissous maintenant, d’autres, et non la 
Grèce, seraient agrandis (2). » 

Et la France battit en retraite (3). Le 12 mars, elle fit savoir aux 





puissances qu'elle se bornerait à recommander à la Porte des 
réformes générales et l'abandon de Candie (4). Elle semblait même 
ne plus insister absolument pour la cession de Pile (5). 

Elle paraissait vouloir garder l'initiative, mais seulement pour 
ne pas la céder à la Russie, et non pas pour conduire le problème 
candiote à une heureuse solution, Aussi bien, ses difficultés avec 
la Prusse ne lui permettaient ni de s'engager à fond sur le terrain 
oriental (6), ni de se séparer trop violemment de In Russie qui avait 


partie liée avec la Prusse. . 


ji 

Une apparence d'accord va se maintenir entre la Russie et la 
France, accord à la faveur duquel l'Autriche. tournée vers la 
France, l'Italie et la Prusse tournées vers la Russie, accepteront de 
participer aux démarches tentées auprès de la Sublime-Porte pour 
lui faire abandonner la Crète. Le concert européen demeurera d'ail- 
leurs incomplet par l'abstention de l'Angleterre, qui ne veut pas 
eroire à l'efficacité de ces démarches pour convaincre la Turquie, 
qui Jui reconnaît le droit de combattre l'insurrection crétoise (7), 
qui ne désire d’aucune fagon fournir à la France on à la Russie le 
moyen d'assurer à la Grèce des avantages qu'elle-même n'a pu 


{1j Rap. grec do Vienne, 9 mars Jai. 
2} Rep. grec de Paris, 18 mars 1867. 

(3) D'ailleurs Gortchakot ne sougrait pas à lui donner satisfaction en Occident, Roux, 

op. ci, pe 446 am. 

14} Rap. gree de Vienne, 9 mars 1887 : inat. amgl. à Paris, 11 mars RE. 

15) Rap. grec de Const, 13 mars 1RG7. 

16! Rap. grec de Lonüres, 23 avril 1807, 
1 Inst. angl. à Paris, 27 murs 1407, 
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lui procurer, qui intervient au contraire auprès de la Prusse et de 
l'Autriche pour leur montrer les dangers de l'annexion de Candie 
et pour les amener à s'abstenir elles aussi (1). 

Une première démarche fut faite le 28 mars 1867 auprès de la 
Porte par M. Bourée, qui était devenu notre ambassadeur à Cons- 
{antinople. Sans prononcer le mot d'annexion, il parla à Fuad- 
pacha d’une consultation du peuple crétois, qui serait appelé 
à décider de son sort (2), et il insista pour la cessation immédiate 
des hostilités, mesure qui devrait précéder le plébiscite. Sans 
prendre sur lui de faire connaître à M. Bourée la réponse de la 
Porte, Fuad lui exprima son propre avis. La Porte n'avait pas la 
moindre intention de soumettre la souveraineté du sultan en 
Crète à un vote populaire ; elle n'était pas non plus disposée à 
accorder un armistice aux volontaires étrangers qui étaient seuls 
à continuer la lutte ; et quant à la cession éventuelle de Candie, il 
y faudrait un nouveau Navrin (3). 

Deux jours plus tard, les représentants de l'Autriche, de l'Italie, 
de la Prusse et de la"Hussie vinrent chacun individuellement sou- 
tenir auprès de Fuad-pacha la démarche de l'ambassadeur de 
France (4). Le résultat fut négatif (5). 

La Russie se montra particulièrement mécontente. Le prince 
Gorichakof manifesia sa mauvaise humeur au club anglais « en 
stigmatisant cette politique d'après laquelle le sentiment ne doit 
avoir aucune place dans l'étude des questions politiques, et la 
raison seule et l'intérêt doivent conduire les hommes politiques 
dans leurs démarches». Et il prépara un document où la Russie, 
dégageant sa responsabilité, reprenait sa liberté d’action (6). Un 
mémoire s'y ajouta sur les réformes en Turquie pour satisfaire 
à la fois et les Grecs et les Slaves. 

Les vilayets seraient supprimés et remplacés par des provinces 


1} Rap. grec de Vienne, 28 mors 1867. 
12] Haumene, op. cit, p. 899, souligne la singularité de cott démarche. 


A Maps angl. et rap. grec de Const, 29 mars 1867 ; ont turques à Pétersboarg.£ avril 


4) Rap. angl. de Const. 3 avril 186 
15j Cire. turque du avril 1867, 
op. cite pe 299. 
16} Rap. grec de Pétersbourg, 19 avril 1867. 











rap. grec de Vienne, & avril 4967. 
ironique à l'égnrd de la France, Bamaene 
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constituées de la façon suivante : « La population mixte de la 
Roumélis avec une partie de la Macédoine formerait une pro- 
vince ; la Bulgarie une autre ; la Bosnie, lHerzégovine, l'Albanie 
et le pachalik adjacent de la vieille Serbie une troisième ; 
l'Épire, la partie méridionale de l’Albanie, la Thessalie et une 
partie de la Macédoine une quatrième. Enfin, toutes les Sporades 
avec Chio pour chef-lieu constitueraient une cinquième province 
insulaire. » L'organisation de toutes ces provinces de la Turquie 
d'Europe aurait pour base le principe d'autonomie. Des con- 
seils provinciaux seraient institués. Leurs délégués détermine- 
raient l'assiette des impôts, etc. (1). C'était la solution russe 
de la question d'Orient, répondant à la solution française en 
deux actes. 

Pour en revenir à la Crète, et ne pouvant se passer du concours 
de la France, le gouvernement russe, reprenant l'initiative, écrivit 
à Budberg, son ambassadeur à Paris, qu’un effort nouveau et plus 
énergique devait être tenté auprès de la Porte, Napoléon émil 
Favis qu'il n6 pouvait pas faire la démarche étant données les 
circonstances. Gortchakof réplique, sur l'ordre de l’empereur 
Alexandre, que ce refus montrait que le gouvernement français 
s'éloignait de la Russie pour se rapprocher de l'Angleterre et de 
l'Autriche, et que son maître l'avait appris avec le plus grand 
mécontentement. Cette réponse fit impression sur le cabinet des 
Tuileries qui donna à notre ambassadeur à Pétersbourg de nou- 
velles instructions pour procéder à un échange de vues (2). 

L'accord s'étant fait entre Paris et Pétersbourg, le concert euro- 
pétn se reconstitua, malheureusement toujours sans l'Angleterre, 
et avec des réserves de la part de l'Autriche (3), à qui la Russie 
semblait vouloir interdire tout progrès du côté de la Bosnie et de 
l'Herzégovine (4). 

À la fin d'avril, les démarches du mois précédent recommen- 
cérent aüprès de la Porte, la Russie prenant les devants cette fois, 


{1} Mémoire du gouv. rume, Pétertbourg, 6 avril 1867. 

12) Rap. grec de étersbeurg, 15 ot 22 avril 1867. 

(8) Rap. grec de Vienno, 18 avril 1897 ; rap. angl. de Const, 8 mai 1467. 
Gi Rap: grec do Pétersbourg, 15 avril 187. 
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pour reparer de la consultation des Crétois, pour insister surtout 
sur l'envoi d'une commission européenne en Candie, et plas 
encore sur la suspension des hostilités (1). La Porte se montra 
inflexible. 

Dans les jours qui suivirent, tandis que le mariage du roi Georges 
avec la grande-duchese Olga était officiellement annoncé* (2), 
Bourée invitait Je sultan à venir en France, tout en eontimrant de 
recommander, de concert avec l'ambassadeur russe, plébiscite, 
cessation des hostilités, envoi de commission, ete... (3). 

El devenait de plus en plus évident qne, suivant l'avis de l’Au- 
triche, aucun succés ne pourrait être obtenu sans le concours de 
VAngleterre. En se recommandant du gouvernement de Vienne, 
le cabinet des Tuileries fit‘ une nouvelle démarche auprès du cabi- 
net de Saint-James qui l'entraîna dans de longues explications, 
sans lui accorder finalement son appui (4). 

Un premier projet de note collective à remettre à la Porte avait 
êté préparé par Monster; il insistait sur la consnltation des Ci 
tois. Un second fut rédigé pour répondre aux observations anglaises ; 
il ne proposait plus que l'envoi en Candie d’une commission d'en- 
quête (5). Le premier fut envoyé à Bourée. Le second fut commu- 
niqué aux gouvernements autrichien et anglais. L’ambassadeur 
d'Autriche à Constantinople reçut l'autorisation de soutemir la 
note française, mais il s'aperçut qu'elle était différente de cele 
qu'avait reçus Bourée. Ce dernier demanda des éclaircissements 
que Moustier ne lui envoya point. 

Cependant le temps pressait. Fuad-pacha faisait savoir à Mous- 
tier que le sultan se sentirait fort embarrassé si, au moment de £on 
départ pour Paris, il recevait des demandes impossibles à satis- 
faire. Moustier assura télégraphiquement le grand vizir « que son 








gouvernement n'avait nullement l'intention d'exiger des conces- 
sions quelconques de la Porte, mais simplement de fui conseiller 


4} Rap- angl. de Const, 29 avril et 8 an 
(2) 1 fut annoncé le 46 mai à Pétershourg. 
(8) Rap. grec de Const., 7 mai 1867, 
() Rap. angl. de Paris, 17 mai 1867 ; inst, angl. à Paris, 18 mul 1867, et 
(51 Le ministre de Grèce à Paris demanda que la Grêve fût appelée à y participer. Mouse 
ier ve déroba. Rep. grec de Paris, 18 juil. 1867. 





A867 ; rap gres de Const, 20 avril 1867. 
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de demander elle-même aux puissances de joindre leurs délégués à 
celui qu’elle enverrait à Candie, afin que ces ministres puissent y 
représenter l’Europe spectatrice 

Le lendemain 41 juin, Moustier tétégraphice à Bourée de s'en- 
tendre sans aucun retard avec Ignatiew et ses autres collègues pour 
remettre à la Porte non pas la seconde note, mais la première. 
De son côté, l’autrichien reçoit l'autorisation de présenter la 
première note, mais en y introduisant deux paragraphes de la 
seconde. Quant à l'ambassadeur anglais, qui aurait peut-être pu 
présenter Ja seconde ({), il eroit devoir s’abstenir encore (2). Le 
prussien et l'italien se laissent entraîner par le russe (3). La 
démarche collective fut faite le 15 juin. 

Mai préparée et mal exécutée, cette démarche fut désastreuse. 
Elle provoqua, de la part de la Porte, sa cireulaire du 20 juin, 
« pièce très sensée, selon Beust, très bien faite, et qui nous traite 
comme nous Favons mérité...», pièce « parfaitement rédigée », sui- 
vant Ypsilanti, «qui, tout en ne pouvant pas être considérée comme 
une fin de non-recevoir, pose des bases à des négociations ulté- 
rieures faites pour fourvoyer encore davantage l'action des puis- 
sances en faveur de Candie (4) ». 

La Porte, lisait-on dans la circulaire, avait le devoir de veiller 
à sa conservation. Les habitants de la Crète n'avaient nul besoin 
d’être consultés ; leurs vœux de réformes étaient connus. Le gou- 
vernement ottoman 8e prêterait volontiers à une enquête, mais 
« dont la forme et le but devraient être déterminés par lui-même », 
et sans « dépasser les limites naturelles de sa souveraineté ». Les 
hostilités cesseraient du jour où les puissances feraient respecter 
les traités en empêchant l'envoi de nouvelles bandes (5). 

La Turquie paraissait vouloir donner raison à l'Angleterre et à 
l'Autriche sur lesquelles elle s’appuyait. La politique française 
semblait avoir deux faces, l'une pour la Russie, qui la montrait 
favorable à In Grèce, l'autre pour l'Autriche, qui la montrait favo- 





A) Rap. angl. de Const, 38 juin 4867. 
(2) Rap. grec de Vionne, 8 juil. 1867, 

(3) Rap. grecs de Const, 12 et 18 jui. 1857. 
4) Rap. grec de Vienne, 8 juil. 1867. 

6) Cire. turque du 20 juin 1857. 
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rable à la Turquie (1). La Prusse ne faisait que suivre la Russie. 
Quant à la Russie elle-même, elle se sentait attirée à la fois vers 
l'Occident par Budberg, vers l'Orient par Ignatiew. Une coordina- 
tion quelconque de tous ces éléments apparaissait comme impos- 
sible. Et la Turquie devait s'en réjouir. 





Pour nous changer des démarches collectives, voici maintenant 
les entrevues. Les souverains ou leurs ministres se rencontrèrent 
beaucoup en cet été de 1867, où la situation internationale parais- 
sait éclaircie, et ils eurent l’espoir de surmonter dans leurs entre- 
tiens particuliers les difficultés auxquelles s'étaient heurtés les 
diplomates. 

On porla d'autant plus de la Grèce et de la Crète que le roi 
Georges venait de faire le tour des capitales, en essayant de dis- 
puter au déchaînement d'impitoyables rivalités la tradition du 
philhellénisme. 

L'empereur Alexandre vint à Paris. Napoléon ne chercha pas à 
l’entretenir longuement (2). Mais un grand conseil réunit Moustier, 
Bismarck, Gortchekof et Budberg. L’entente russo-prussienne ne 
s'y resserra pas, ce qui rendit Bismarek plus indifférent aux affaires 
de Crète et la Russie moins exigeante pour ses protégés grecs. 
Napoléon, sur ces entrefaites, déclara qu’il souhaitait sincèrement 
l’annexion de Candie. Moustier promit de s'y employer, mais avec 
la réserve de ne pas recourir aux menaces violentes, et il demanda 
au gouvernement russe d’user de son influence pour empêcher le 
soulèvement des provinces slaves de Turquie (3). 

Quel succès personnel pour Napaléon si, plus adroit que Bourée, 
qu'Ignatiew, que Gortchakof, qu'Alexandre, il avait pu arracher 
la Crète au sultan, au cours du voyage que celui-ci ft à Paris ! 
I n'avait pas manqué de lui en parler*, et Moustier d'autre part 


{8} On raconta qur la note Eurque du 20 juin avoit été rédigée par Bourbe, rap, grec de 
Péterbourg, 1 juil. 1867. 

(21 Roux, op. ed, p. 490. CH. Sren, op. ei, t. X, p. 107 

43] Rap. grecs de Pétersbaourg, 2% juin ot 15 juil. 1897 rap. grec de Vienne, 29 août 
1887, Roux, op is pe Ms. 
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en aurait entretenu Fuad-pacha dés son arrivée (1}. Les hôtes de 
Fempereur se montrèrent inébranlables ; on devrait leur prendre 
Candie par la force ; le sultan ne pouvait rentrer dans ses États 
après une pareille renonciation. Îl fallut parler d'autre chose. 

Le 5 juillet, Moustier proposa l'évacuation simultanée de l'île 
par les Tures et par les étrangers auxiliaires des insurgés. Il en 
informa Gortchakof. Mais tandis que les Turcs s’exprimaient d’une 
façon évasive, le chancelier russe répondait qu'il regardait l'éva- 
cuation comme une demi-mesure, « que la pacification complète 
de l'île ne pourrait être amenée que par la cession et qu’une enquête 
heureusement menée pourrait conduire à celle-ci ». 

Moustier adopta co nouveau point de vue russe, qui aurait été 
suggéré par l'Autriche à la Russie, et auparavant à l'Autriche par 
la France. IL insista auprès de Fuad-pacha pour que la Porte l’adop- 
tât à son tour. Si la Porte refusait, elle obligerait les puissances 
« à l'abandonner à elle-même et à la laisser peut-être bientôt seule 
aux prises avec la Russie (2) ». 

Mais les victoires d'Omer-pacha en Crète rendaient le sultan 
courageux, et plus encore l'appui certain de l'Angleterre. Il quitta 
Paris sans emporter de regrets, sans en laisser non plus. Quand il 
passa à Vienne, Beust le pressentit à son tour au sujet de l'enquête, 
mais la Porte voulait en prendre l'initiative et s’en servir pour 
s’éclairer elle-même (3), ce qui serail une dérision. 

Le 18 août, les empereurs de France et d'Autriche se trouvèrent 
réunis à Salzbourg, pour opérer le rapprochement de leur politique, 
sous la menace de Bismarck qui, regardant la guerre avec la 
France comme inévitable, resserrait son entente avec les États de 
l'Allemagne du Sud (4). 

La Grèce n’eut pas encore à se féliciter des résultats de cette 
nouvelle entrevue. L'entente entre les deux empereurs s'établit 
aisément, Napoléon ayant paru apprécier les desiderala de l'Au- 
riche, et lui ayant en échange demandé le moins possible. Tandis 


{4} Rap. grec de Vienne, 1° août 1KG7. Un emprunt ture se négiai à ce moment sous 
PU 











F9) Rap. grec de 
46) Rap. grec de Vienne, 


“ais, 13 août AG, 
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que Napoléon obtenait de François-Joseph une vague promesse de 
médiation en cas de conflit franco-prussien, l'Autriche s'assurait 
en Orient l'appui de la France, pour empêcher la Russie de faire 
prévaloir son influence dans tes provinces slaves de la Turquie. Le 
statu quo serait maintenu en Turquie. En cas de soulèvement 
dans les provinces grecques et d'intervention du royaume hellé- 
nique, on le laisserait seul aux prises avec la Turquie. En cas de 
soulèvement dans les provinces slaves, l'Autriche pourrait interve- 
nir, elle aurait Les mains libres en Busnie et en Herzégovine. A 
propos de Candie, la France cesserait de soutenir le projet d'an- 
nexion et n'insisterait que pour l'organisation d’une autonomie (1). 

Devançant ses engagements de Salzbourg, le cabinet français 
avait déjà profité de la visite à Paris du prince de Serhie pour l’in- 
viter à se détourner de la Russie, et à s'orieuter du côlé de l'Au- 
triche (2). 

Après le voyage du sultan à Paris, à Londres, à Vienne, l'entre- 
vue de Salzbourg porta ombrage à la Russie (3). Elle put avoir 
l'impression que san influence diminuait, qu'on la reléguait au 
fond de son lointain Orient. 

Quelle revanche pour elle si, traitant seule à seule avec la Tur- 
quie, elle eaptait sn confiance et la décidait à abandonner la 
Crète, C'était une ehance à courir. 

Le temps pressäit, si les circonstances pouvaient ne pas paraître 
tout à fait favorables. 

Gortchakof s'était indigné de la réponse de la Turquie « arro- 
gante et malhonnête (4) », d'autant plus exaspérante que l'insur- 
rection menaçait de s'éteindre en quelques semaines, et que les 
'ures victorieux massacraient les chrétiens (5). Le chancelier 
russe avait enjoint à Budherg de presser Moustier de pourvoir au 





ienue, 28 a te AD août 867 n'y eut par d'accord 

«op. cit, p. 486 3 Outavrex, op. eit, L IX, p. 58, parle d'un vague seuo: 
pour paeiber Gandi el. aussi Cuéuurr-Sron Le Peliéque de La Praste en Orient Bove 
A'hist, diplom. 1908, p. 408 : Beusr, op. ci, &. 1, p. 118119, ete. 

(2) Rap. rec de Vienne, 15 août 1867. 

{8} Roux, op. cit, p. 406, 

{6} Rap. grec de Vienne, 1 juil, 1807. 

É5), Rap, rec de Const, À juil 87, do Pétrrshourg, 29 juil 187 : rap au. d'Athèe, 
27 juil. 186%. 
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salut des familles erétoises (1}. La France, heureuse de se montrer, 
et comme pour donner le change au moment de son entente avec 
l'Autriche, avait renouvelé ses instances auprès de la Porte (2) 
et avait envoyé des vaisseaux à Candie. La Grèce se souleva d'en- 
thousiasme en faveur des Français : « Vous venez d'intervenir, 
déclarait Coumoundeuros à Gobineau, vous avez forcé le blocus, 
et vous ne vous en tiendrez pas 4". » On parlait d'un Navarim 
Omer-pacha avait fait raine d'empêcher notre amiral d'exécuter 
ses instructions, puis il avait cédé en disant « qu'il respectait trop 
le pavillon français pour songer à tirer dessus (3) ». Pour le 15 août, 
à Athèmes, on cria ; Vive l'empereur ! Une proclamation fut 
rédigée à son adresse : « Vive Napoléon défenseur des nationalités | 
Napoléon III a le premier levé l'étendard des nationalités ; Napor 
léon HI a le premier détruit officiellement hier le blocus de l'île 
de Candie ; Napoléan II dira le premier demain : Que Candie soit 
librel*». 

C'était l'heure de la France, et la Russie ne pouvait pas s'em- 
pêcher d’être jalouse. 

Sur ces entrefaites eut lieu lentrevue de Livadia, en Crimée, où 
se rencontrèrent le tsar Alxandre et le ministre des Affaires 
étrangères ottoman, Fuad-pacha (4). 

Fuad-pacha exprima au tsar le grand désir qu'éprouvait son 
maître de nouer des relations plus amicales avec la Russie, 61 il 
l'assura que, pour que ee but fût atteint, le sultan était prêt à 
toutes les concessions acceptables, L'empereur répondit qu'il 
était enchanté de ces dispositions, mais qu'avant tout certains 
obstacles devaient être écarté: 





« Le premier, dit Alexandre, est 
l'insurrection de Crète... la Russie ne peut pas s'engager avec La 
Turquie dans un accord à la faveur duquel coule le sang chrétien. 
Que cette insurrection cesse, que la Crète soit unie à la Grèce, que 
des mesures convenables soient prises pour améliorer le sort des 
populations chrétiennes soumises aux Turcs, et alors soyez cer- 





{1} Rap. grec de Vienne, 14 jui 
(2) Rap. gercs de Const, 26 où 
(8) Rap. aut, d'Athônes, 8 août 18 
(6j Rap. grac de Connt,, 21 août 1867 ; rap. dan. de Péteribaurg, 25 août 1867 
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tain que le sultan trouvera toute facilité auprès de nous pour 
atteindre le but qu’il recherche. » Après avoir témoigné sa recon- 
naissance et sa satisfaction, Fuad-pacha déclara r qu'en dehors de 
l'annexion de la Crète à la Grèce, toute autre solution agréerait 
au sultan». Quant à lui, il ferait tout son possible pour contribuer 
au rapprochement des deux empires (1). Les flatteries de Fuad, ses 
bonnes grâces, firent oublier son refus. Alexandre n'y résista 
point (2). Letsar de toutes les Russies conféra la grand'croix 
de saint Alexandre au ministre des Affaires étrangères du grand 
cimpereur des Ottomans. 

Et ce fut ensuite Ignatiew, de retour de Crimée, qui rendit visite 
au sultan, Âvec plus de modération que jamais, il chercha à démon- 
trer au sultan la nécessité d'accepter l'enquête et la suspension 
immédiate des hostilités. Le sultan répondit comme il le faisait 
depuis des mois à toutes les sollicitations de l’Europe (3). 





L'Angleterre qui connut, sans déplaisir sans doute, l'échec des 
pourparlers de Livadia, déclara que le rapprochement russo- 
ture ne lui portait nullement ombrage, qu'elle en était satisfaite 
plutôt (4). 

Tout de même, au bout de quelques jours, ces pourparlers mal- 
venus aboutirent le 12 septembre à l'octroi d’une amnistie aux 
Candiotes. Mais il fallut attendre encore que les ambassadeurs 
de Russie, de France, de Prusse, d'Italie, fissent de nouvelles 
démarches (5). Dans ces momonts, l'Arcadi, le bateau qui pour les 
Crétois représentait la Grèce, l’Arcadi qui amenait à Candie les 
renforts, les munitions, le ravitaillement, fut pris par les Turcs, 
en vue des bateaux de l'amiral Simon et ensuite conduit en 
triomphe à Coustantinople* (6). C'était une revanche de Navarin. 

Gortchakof déclarait à l'envoyé gree : « Il ne nous reste plus 


At} Rap. see de Caust., 29 août 1867, de Vi 
teuibre ISG à rap. aut. d'Athènes, 15 sept 1867; Dambeno, 9. 

) Roux, op. eût, p. 450. 

(3 Rap. grec de Virnne, 3 sept. 1867, de Pétersbourg, 23 sept, 1867. Une démarche du 
vico-eni d'Fevpre provoqués par lgnatiew n'avait pas cu plur de succès, rap. grec de Const, 
26 août 1887 

Aa) Echo d'un enirotien Stuuley-Bramnevs, rape grec de Péterebourg, 7 oct. 1867. 

15) Rap. arees de Comat, 30 a0ût et 6 snpu. IUT. 

AS} Rap. grre de Const, 24 sept. 1867. 


me 9 sept. 1867, de Pétersbourg, 28 aep- 
p- 00. 
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qu'à déclarer la guerre, et nous ne le pouvons pas (4). » Nul n'y 
pensait d'ailleurs. L'Europe s'inclinait devant la volonté des 
Turcs. 


Après avoir proclamé l’amnistie, la Porte annonça le départ pour 
Candie du grand vizir Aali-pacha. Il était chargé de mener à bien 
la pacification de l'ile et d'y mettre en application un programme 

. de réformes qui venait d’être élaboré. Tout finirait par là. 

Décevante pour la Grèce, cette solution était de nature à 
atteindre profondément le prestige de la Russie, qui depuis un 
an menait en fait contre la Turquie le concert ou, si l’on veut, ln 
croisade (2) des puissances. 

Après l’échec de Livadia, les diplomates russes s'étaient trouvés 
désunis, se rejetant la responsabilité des uns aux autres, et chacun 
bésitant sur le parti à prendre. Le chancelier tenait à Ignatiew 
un langage assez raide. Le général, ayant reparlé d'envoyer une 
commission en Crète, Gortchakof repoussa ce projet comme enfan- 
tin (8). Lui-même déclarait au ministre de Grèce que le gouverne- 
ment du tser n'avait pas à prendre l'initiative de nouvelles mesures, 
ses idées étant suffisamment connues, et il paraissait s’en remettre 
à Ja France, dont l'accord avec la Russie, suivant lui, subsistait 
toujours (4). Mais le jour d'après, comme le cabinet de Paris parais- 
sait approuver la politique de la Porte, et semblait vouloir lais- 
ser les choses en l'état (5), la Russie se sentit obligée de fournir un 
nouvel effort, en s’y préparant de telle manière qu'il n’aboutit pas 
à un autre fiasco. 

Tout en élaborant une circulaire (6) qui devait donner un 
aperçu général de la politique du tsar, Gortchakof engageait de 
nouveaux pourparlers avec les puissances, et en particulier avec 
la France. Îl préconisait notamment la continuation du transport 
en Grèce des réfugiés crétois. Il proposait aussi une déclaration 

{H) Rap. grec de Pétersbourg, 2 sept. 1867. 

Q) Bauvæns, op. cit, p. 402. 

(8) Rap. grec de Pétershourg, 7 act, 1867. 

(6) Rap. grec de Pétershourg, 29 sept, 1867. 


(6) Rep. grec de Vienne, 46 tept. 1867. 
(6) Datée du 90 net. 1867. 
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dont le sens devait être : « Les puissances constatant que la Turquie 
se refusoit de suivre leurs conseils, menaçaient l'empire ottoman 
de lui refuser tont concours matériel et tout concours moral (1). » 
Ce n'était rien et c'était beaucoup ; tout dépendait de la portée 
que chaque puissance voudrait donner à la menace. D'autre part, 
comme on ne réclamait rien à la Porte, on ne s'exposait pas de sa 
part à un nouveau refus. 

Brunnow communiqua à Stankey le projet de note de son gou- 
vernement, sans d’ailleurs lui demander d'y adhérer, mais en décla- 
rant que la Russie « s'en tiendrait au principe de non-intervention 
en Orient aussi Jongtemps que ce principe ne serait pas violé 
par une autre puissance ». Stanley approuva et ajouta que telle 
serait aussi l'attitude de l'Angleterre (2). 

D'autre part, l'Italie donnait une adhésion immédiate à la 
proposition de Gortehakof. Bismarck annonçait que la Prasse 
n’y mettrait pas d’obstarle (4). La France ne demanda que 
Fadoucissement de quelques expressians. L'Antriche avait déjà 
refusé, espérant peut-être entraîner la France (4), tandis que 
Moustier se promettait au contraire d'obtenir l’assentiment de 
Beust (5). 

Beust partait justement pour Paris et pour Londres. Les termes 
de la note russe lui avaient paru contraires aux arrangements 
de Salzbourg (6). Moustier lui avait promis de corriger la note. 
Mais, par une prétendue inadvertance, qui était sans doute nn 
geste de complaisance à Pégard de I Russie, les corrections fran- 
çaises avaient été expédiées 4 Pétersbourg en même temps qu'à 
Vienne, de façon que, lorsque Beust arriva à Paris, 1 les trouva 
déjà acceptées par Gortchakof. Pour ne pas mettre les Tuñeries 
dans l'embarras, le chancelier autrichien ne demanda pas à Mous- 
tier de revenir sur les corrections faites, H se borna à ne pas s'asso- 
cicr à la démarche projetée (7). 

11} Rap. grec de Pétersbourg, 14 oct. 1867. 

{2} Rap. grec de Vienne, 30 oct. 1867. 

(8) Rap. grec de Pétersbourg, 21 oct. 1867, 

(4) Inst. aut. à Paris, 16 oct, 1867 ; rap. grec de Vienne, 23 nov. 1867. 

{6} Rap. grec de Pétembourg, 21 oct. 1867. 


16) Rap. grec do Vienne, 6 mov. 1887, CI, Srænw, op. a, t. X, p. 119. 
O5} Rap. grec de Vienne, 28 nov. 1867. 
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De son côté, il envoya à son ambassadeur de Constantinople des 
instructions particulières, qu'il tenta vainement de faire appuy 
par Stanley (1), et qui tendaient à reprendre la proposition 
d'enquête (2). 

Quant à la note rédigée par la Russie, amendée par la France, 
approuvée par la Prusse et par l'Italie, elle fut remise à la Porte 
le 31 octobre 1867. L'Europe relevait la tète. 

Les puissances constataient que le gouvernement ottoman avait 
opposé aux conseils, aux exhortations, aux demandes pressuntes 
et réitérées des 








abinets une force d'inertie que rien n'avait pu 
ébranler. 

« Dans ces conjonetures, les puissances qui ent offert leurs 
conseils à la Porte ont la canscience d'avoir accompli ee que leur 
dictaient leurs sentiments d'humanité et leur sympathie, non pas 
seulement pour les intérêts généraux des races chrétiennes, mais 
encère pour l'avenir de la Turquie elle-même, car il est indisso- 
Iublement lié au bien-être et à la tranquillité des populations 
placées sous le sceptre du sultan. 

« Les cabinets appréhendent qua la prolongation de ce sanglant 
conflit et la résistance obstinée de la Porte à d'amicales exhor- 
tations ne dissipent chez ces populations, au moment même où 
elles s’y rattachaient le plus fortement, l'espoir d'une améliora- 
tion véritable de leur sort, précipitant ainsi en Orient la crise qu'ils 
ont à cœur d'éviter. Ils croient avoir épuisé les efforts de la conci- 
liation et les conseils de la prévoyance. 

a Dès lors, sans renoncer à la mission généreuse que leur con- 
science leur impose, il ne leur reste plus qu'à déguger leur respon- 
sabilité, en abandonnant la Porte aux conséquences possibles de 
ses actes. 

« Dans la voie qu'il a chuisie et dans laquelle il persévère, le 
gouvernement ottoman ne pouvait certainement pas compter sur 
une assistance matérielle de la part des puissances chrétiennes. 
Mais les cabinets, après avoir vainement tenté de l'éclairer, croient 
de leur devoir de lui déclarer que désormais il réclamerait en vain 


11) Inst, angl. à Vienne, 25 act. 1867 : rap. grec de Pétembourg, 11 nov, 1867, 
{2} Raps grec de Vienne, 28 nov. 4867. 
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leur appui moral au milieu des embarras qu'aurait préparés à là 
Turquie son peu do déférence pour leurs conseils (1). » 

On comprend que le gouvernement russe, en communiquant le 
projet de cette note au cabinet de Londres, l'ait accompagné d'une 
déclaration formelle de non-intervention. Sa portée avait élé 
sa divulgation la fit reten- 





comme étouffée dans les chancelleries 
tir dans tout l'Orient chrétien, comme un appel aux armes (2). 

On lit dans l'Evanghelismos : « L'Europe occidentale craint 
avec raison les Russes en Orient, car elle doit prévoir que les chré- 
tiens d'Orient, voyant approcher la dernière heure de la Turquie, 
s6 prépareront pour la guerre, et dédaigneront la protection et Ia 
charité de 1 Occ dent. D'ailleurs, la quadruple déclaration le leur 
a proclamé clairement : « Nous avouons, ont dit les quatre souve- 
rains, que la Turquie vous tyrannise et nous déshonore. Levez- 
vous ! (3) » : 

En vérité, les quatre souverains ne l’entendaient pas tous ainsi. 

Le gouvernement français s'en expliqua longuement à Delyanni 
comme à Gabineau. L'intention des puissances, en remettant la 
note du 29 octobre, était de clore la discussion. « Les puissances 
unt blämé la politique du gouvernement ottoman Mais elles 
ont en même temps Lémuigné l'intention de se tenir désormais à 
l'écart des événements en Crète. Si nous déclinons à bon droit 
uute solidarité dans des mesures dont la Porte elle-même reven- 
dique l'initiative, notre pensée ne saurait être d'en entraver l'appli- 
cation en encourageant la résistance des Crétois". » 

D'ailleurs, pour être bien sûr de ne pas se laisser entraîner par la 
Russie, le cabinet des Tuileries s'était déjà retourné du côté de 
l'Autriche, toujours inquiète des arrière-pensées du tsar. 

Quand Beust était passé à Paris le 25 actobre, il avait fait signer 
à Moustier un protocole en deux articles qui confirmait la conven- 
tion de garantie annexée au traité de Paris de 1856, relative à 
l'intégrité de l'empire ottoman. Puis la question s'était posée de 





savoir s'il valait mieux amener l'Angleterre à contresigner le pro- 


(1) Déclaration du 29 vet. 1807. 
(8) Rap. angl. de Const. 91 oct. 18U7 
{31 CL. rap. aut. d'Athénes, 21 dée. ING7. Impression diflérente de ‘lricoupi, rap. aut. 
d'Athènes, 16 nov. 1807 
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tocole ou amener toutes les autres puissances à se réunir en confé- 
rence pour en approuver au moins le contenu (1}. De Paris, Beust 
alla à Londres. Stanley, sous prétexte que le temps lui manquait, 
refusa même de lire le protocole, comme s'il ne présentait aucune 
utilité. Beust lui demanda s’il ne tenait plus au maintien de l'inté- 
grité de la Turquie, à quoi Stanley répondit que, tout en reconnais 
sant parfaitement la nécessité de cette intégrité, il pensait que, si 
Ja lutte se prolongeait en Crète, la Porte pourrait bien être obligée 
de céder l'île, avec peut-être une ou deux provinces en plus (2). 
Quant au projet de conférence, l'Angleterre n’en voulait pas (3j, 
et l’opposition de ]a Russie devait le faire échouer tout à fait (4) 





L'Angleterre et la Russie s’observaient et se réservaient cha- 
eune pour empêcher l'autre de sortir de sa réserve (5). Maintenant 
que la Russie avait cessé son action, en remeltant aux chrétiens 
d'Orient le soin de leur propre défense, l'Angleterre, sans agir, 
adoptait une nouvelle attitude. pour pouvoir aussi bien apaiser 
par des concessions les provinces chrétiennes (6), ou les intimider 
par l'envoi d’une puissante armée navale (7), — leur offrir on 
leur imposer la paix. 

La Russie prit acte des nouvelles dispositions de la Grande-Bre- 
tagne (8), tout en recommandant aux Orientaux de se défier (9). 

La Turquie avait été consternée, puis exaspérée par la note du 
29 octobre (10). Elle ÿ répondit en annonçant que les opérations 
seraient reprises en Crète pour supprimer l'insurrection (11). Mais 
d'autre part, moins sûre de la Grande-Bretagne, elle essayail 
“d’apaiser les chrétiens. Le firman impérial du 10 janvier 1868 
accorda an nouveau règlement aux Candiotes. 


H} Rap. grec de Vienne, 6 nov. 1867. 

UE] Rap. gree de Vienne, 28 nov. 1867. 

6 Hbidem. 

{i Rap. grec de Pétersbourg, 22 déc, 1867. 

5) Dont, russes à Athènes, té, 2 janv. 1868, 

(6) Stanley émet l'idée de donner à Candie un prince chrétien, rap. grecs de Péters- 
bourg, 7 oct. et 18 nov. 1863 ; de ConeL., 9 mov, 18UT, 

K) Rap. rurso de Londres, lettre partie, 5 janv. 1868. 

(8) Rap. grec de Vienne, 28 nov. 1867. 

(6) lost. russer à Athènes, 1°' janv. 1868. 

(0) Rap. grec de Const, 5 mov. 1867. 

1) Rap. dan. de Péterobourg, 10 nov. 1867. 
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TL. — La Grèce se prépare à fa guerre 
(Décembre 1868 - Décembre 1867) 


Dans sa cireulaire du 49 janvier 1867, lo gouvernement grec 
avait fait connaître sa décision de maintenir la neutralité, son 
intention d'éviter des troubles du côté de la frontière du nord, 
son impuissance à réprimer l'élan do la Grèce vers Candie. 





Ii revint plusieurs fois sur ces assurances* (1). Mais d’autre part, 
Tricoupi, ministre des Affaires étrangères, déclarait à la Chambre 
n'avoir jamais rien dit à Erskine ni à Cobineau qui impliquât 
l'abandon de la politique suivie à l'égard de la Porte par le minis- 
tère Bulgaris*. 

En vérité, la conduite du ministère Coumoundouros, Tricoupi, 
Lombardo, répondit à ces deux attitudes. Aux puissances, il mon- 
tra ses bonnes dispositions pour l'apaisement. Au public, il laissa 
voir des dispositions aussi bennes pour l'effervescence. Sa conduite 
dépendit des exigences de ce publie, des exigences de ces puissances, 
et par-dessus tout des circonstances, qui déjà menaient la Grèce 
antique, au nom de la fatalité. 

Au lendemain de la circulaire du 49 janvier, le ministère grec 
voulut se montrer tout à fait neutre. Une loi fut votée sur Je bri- 
gandage*. Des agents furent envoyés en Épire et en Thessalie pour 
apaiser les populations”. Pourquoi fallut-il que de nouveau le 
public s’agitt dans les premiers jours de février, qu’on reparlñt 
de la Grande Idée dans la presse et à la tribune (2) ? 

Le gouvernement avait, pour le moment, assez à faire avec les 
transfuges qui revenaient de Crète après ÿ être allés comme volon- 
taires, et avec les Garibaldiens qui attendaient à Athènes Ricciatti 
Garibaldi et Garibaldi lui-même. 

Autant l'autorité turque se montrait disposée à favoriser le 
rapatriement des transfuges, autant le gouvernement grec s'y 
montrait contraire. C'était le plus mauvais exemple pour les recrues 


24 janv. 1867 ; inst. grecques à Const, 13 fév 







; M it peut-être la faute de Napoléon qui 
paraissait alors encourager les Grecs. 
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éventuelles, et les gens du Pirée commencèrent par assommer es 
rapatriés au lieu de les aceneillir (1). 11 fallut organiser pour eux 
des débarquements clandestins. Tricoupi demandait qu'on les 
amenât n'importe où, au besoin à Constantinople, mais du moins 
pas au Pirée* (2). Quelques-uns furent emprisonnés pour avoir 
reçu de l'argent des Tures. Ne faflait-il pas détruire l'impression de 
ces scènes démoralisantes ? Une pièce sur l'insurrection de Candie 
fut composée et représentée à Corfou, à Patras et aïleurs. Elle 
enflamma si bien les courages que quatre cenis nouveaux volon- 
taires, dont certains étaient peut-être des transfuges repentants, 
séduits per l'appât d’une prime, se réunirent à Syra d’où le Panhel. 
lenion les transporta en Crète”. 

La situation était plus délicate encore avec les Garibaldiens, 
C'était l'Italie, l'Italie qui venait en amie, en alliée, mais l'ftalie 
la plus remuante, qui personnifiait la révolution, et l'Italie ia plus 
italienne, qui incarnait l'idéal national, dont les aspirations contre- 
carraient la Grande Idée (3). S'il repoussait les Garibaldiens, le 
gouvernement grec indisposait gravement le gouvernement de 
Florence, qui secondait la Russie dans ses interventions à Constan- 
tinople en favenr de la Crète. S'il se confiait à Garibaldi, il indis- 
posait les puissances conservatrices, la France, In Russie, l'Au- 
twiche qui s'empressèrent de le mettre en garde centre ce pacte 
avec la révolution (4). S'il laïssait faire Garibaldi, la Grèce ne 
serait plus qu'un instrument pour l'agrandissement de l'Italie. 
On attribunit à Ricciotti Garibaldi l'intention de passer en Épire*, 
ces officiers y levaient des plans”. À Patras, un comte Venezzi se 
présente enmme chargé d’inspecter les ressources du pays dans 
l'éventualité d'une guerre prochaine*. Ricciotti fut assez froide- 
ment accueilli à Athènes par les comités crétois et épirote*. Pour 
gagner du temps, on lui donna des fêtes*. Comme il put, le gouver- 
nement grec enserna ses troupes toujours plus nombreuses*, tout 
en invitant son ministre à Florence à suspendre par tous les 





Gi) Lorviuue (0°), Journal d'un diplomate, p, 216- 
(2) Rap. aut. d'Athènes, 26 janv. 1867. 

18) Rap. aut. d'Athènes, 16 et 30 mors 1867. 

& Rap. out, d'Athènes, 80 mars 1867. 
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moyens le passage des Italiens en Grèce (1). Les Garibaldiens vou- 
laient être payés. La population leur était hostile*. Le ministre 
d'Italie les engageait à s'en aller, mais Ricciotti voulait attendre 
les ordres de son père*. Sur les conseils de Gobineau, Coumoun- 
douros fit savoir à Ricciotti, par l'intermédiaire du comité épi- 
rote, que la présence en Grèce de troupes étrangères ne pouvait 
être tolérée, que le gouvernement grec s’offrait à le rapatrier gra- 
tuitement avee ses hommes”. Ricciotti se laissa finalement embar- 
quer avec ses Garibaldiens sur une canonnière qui le ramena à 
Brindisi* (2). 

On en était alors au printemps de 1867. Un gouvernement pro- 
visoire s'était constitué en Crète. Il fonctionnait au nom du roi 
Georges; il voulait avoir son drapeau, sa flotte, il se promettait 
de conserver le pouvoir jusqu’au jour où Je gouvernement grec 
pourrait prendre sa place. C'était une raison de plus qu'avait la 
Grèce de ne pas abandonner les Candiotes. Le langage du cabinet 
d'Athènes se modifia à ce moment. Les puissances étaient en 
irain de négocier à Constantinople. « Si l'affaire de Candie ne 
reçoit pas bientôt une soluLion satisfaisante, déclarèrent Coumoun- 
douros et ses collègues, il est à prévoir que nous serons débor- 
dés, et que nous ne pourrons plus longtemps empêcher une explo- 
sion (3). » . 

L'explosion ne se produisit pas encore. Maïs on reparla de dései 
tions sur la frontière Lurque*. Plus de vingt villages furent brûlés 
aux confins de la Thessalic par des agresseurs insaisissables* (4). 
D'autre part, de la Grèce à la Crète, des bateaux assez nombreux, 
transportant des approvisionnements, des recrues, assuraient 
comme un service régulier". Pour la première fois, un détache 
ment de l'armée, fort de soixante hommes, se rendit en corps 
dans l'ile insurgée*, Comme du temps de Bulgaris, on envoyait 
l'Hellas dégager les transports en péril*, 

C'est ce qui faisait dire à Fund-pacha : « Le gouvernement hel- 


(li Inst. greuques à Florence, 24 mars 1967. 
(i Rap. uut, d'Athènes, 6 avril 1867, 
31 Rap. aut, d'Athènes, 23 mars 1867. 
Hi} Rap. aut, d'Athènes, 27 aveil 1867, 
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lénique ne nous a pas déclaré la guerre, mais tous les Hellènes 
la déclarent (1). » Quand des agressions sont commises, « on coms 
mence par Les nier, on cherche ensuite à les atténuer, enfin, devant 
l'évidence, on se déclare impuissant à lutter contre l'explosion du 
sentiment général, »« On me répond », écrit Gobineau, qui multi- 
pliait les conseils de modération, « on me répond par des assu- 
rances réitérées d’une déférence absolue. mais on continue à 
marcher du même pas dans la voie d’agressions où l'on s'est 
engagé". » - 

Vint l'été, et avec lui le découragement, provoqué par l'échec 
des démarches à Constantinople, par l'échec des entrevues de sou- 
verains, par la prise de Sphakia, par la perte de l'Arcadi, par le 
fait que la Turquie prit à sun service les brigands de la frontière*, 
par l'importance des frais nécessaires pour l'entretien des réfugiés (2), 
par le manque de ressources pour prolonger l'insurrection elle: 
même. Les réfugiés candiotes étaient cinquante mille en Grèce, 
ils devaient vivre de quelques charités, et la plupart de leurs 
enfants étaient emportés par la fièvre”. Faute d'argent, le comité 
crétois lui-même était près de se dissoudre‘. Plus de munitions 
pour Candie, plus de volontaires, plus de ravitaillement, On y 
envoya ce qu’on put envoyer, des brigands”. 

Une commission de trois membres se rendit en Crète pour juger 
de la situation, ils revinrent en déclarant que les insurgés pour- 
raient tenir encore pendant l'hiver*, 

En cette fin d'année, le gouvernement grec restait sur Ja réserve 
11 faisait passer au premier plan, au lieu des préparatifs insurrec- 
tionnels, le renforcement de Ia Grèce. 





« Depuis bien des années, écrivait Gobineau, on n'avait pas vu 
en Grèce un gouvernement aussi fort*. » 

Dans tous les domaines, son œuvre fut considérable. En ce qui 
concerne les travaux publics, la question du dessèchement du lac 


(4) Inst. turques à Athènes, 26 avril 1867 
12] lot: rutes à Athènes, 19 déc. 1867. 
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Copaïs fut reprise ; une Joi fut votée sur les routes ; la construc- 
tion du chemin de fer d'Athènes au Pirée fut concédée à une com- 
pagnie anglaise*. 

Un gros effort financier fut fourni, Quelques économies furent 
réalisées. Mais de beaucoup les dépenses l'emportirent. Les impôts 
furent angmentés et un emprunt dut être ém 








Le gouvernement grec essaya de le placer en Angleterre, puis 
en France, sans pouvair aboutir (1). Au lieu de se décourager, il 
se fil autoriser par la Chambre à négocier un emprunt national 
de vingt-cinq millions de drachmes. La Russie sur laquelle on 
comptait beaucoup ne donna presque rien‘ (2). Mais la Banque 
de Grèce souscrivit à elle seule pour 1.200.000 drachmes*, la colo- 
nie grecque d'Alexandrie pour un à deux millions. On put penser 
que l'emprunt serait couvert”. 

Le produit de l'emprunt devait servir surtout aux dépenses 
militaires, sauf une partie qui fut prélevée pour les secours aux 





réfugiés crétoi 

Pour expliquer ses armements, le gouvernement grec ne man- 
quait pas de prétextes. Ce fut d'abord la circulaire ottomane du 
26 décembre 1866, représentée comme une preuve des tendances 
provocatrices du Divan (3). Ce fut ensuite le brigandage* (4), et 
Loutes les complications qui vinrent troubler la situation interna- 
lionak 

La réorganisation de l'armée fut votée dès le début de 1867. 
Son effectif nomiual devait s'élever à 31.000 hommes avec la garde 
nationale. L'armée active devait compter 15.000 hommes à elle 





seule*. Au mois de juillet, la réserve fut mise sur pied” (5). À la 
qua 
habillés à l'indigène*, le premier nuyau dés régiments d'evzones. 
ir à l'achat 


fin de l'anné e bataillons furent formés avec des réguliers 








ion de drachmes devait ser: 





Pour l'armement, an mi 
de 30.000 Fusils* (6). 





A1 aps ut. d'Athènes, 9 fee, et 13 avril 1867. 
L] Wap, grec de létersbaurs. 28 avril 186 

Gi Rap ut, d'Athènes, 2 fév, 1HG7. 

Fi Has ant, d'Athènes, 20 juil. 1807 

E5) Him 

Ph ap ant, d'Athènes, 12 janv, 1R67. 
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La Grèce fit l'impossible en vue de renforcer sa marine. Elle 
comptait sur les sympathies croissantes de l'Amérique pour acqué- 
rir quelques bâtiments cuirassés à des prix avantageux ou même à 
crédit (1), mais ces espoirs furent déçus (2). Alors, sans argent, car 


l'emprunt commençait à peine d'être souscrit, deux officiers de 





marine furent envoyés en Europe pour acheter deux navires”. 
Le marché fut passé avec des chantiers anglais. Malheureusement 
des deux navires, l'un, La Bouboulina, sauta en quittant le port, 
l'autre, L'Énosis, se fit de fortes avaries en abordant un bateau 
anglais*. Les comités candiotes avaient acquis de leur côté deux 
autres navires, L'Olga et La Crète, qui arrivèrent au Pirée au 
mois de juillet 1867". 

L'œuvre diplomatique du minis 
rable. 





ère fut encore plus considé. 


Sans doute la Russie y eut une grande part, mais je cabinet 
d'Athènes, tout en s'appuyant sur le gouvernement du tsar, s'ap- 
pliqua toujours à conserver à la politique grecque san individua- 
lité (3). 

Tricoupi excelle à présenter, comme revêtue d’un caractère 
sacré, la mission du royaume hellënique*, La Russie pouvait être 
le plus puissant État orthodoxe. Mais la Grèce avait été et pouvait 
être encore l'éducatrice des peuples orientaux, même de ce géant 
qu'était le peuple russe. 

Sous les auspices de la Russie (4), In Grève noua des rapports 
avec toutes les populations chrétiennes des Balkans et même avec 
l'Égypte. . 

Le 23 février 1867, le gouvernement grec envoyait à sou consul 
général en Égypte des instructions secrètes pour qu'il négocièt 
une alliance avec Je vice-roi, permettant aux deux pays de réali- 





ser par les armes leurs aspirations légitimes : « Vas Brice 4 





DRE oise did grd me 





Gabiis rat HITTAÔTETOS À: 





5 vr Aomiéiin à Quvarèr, ds mods To DRoaoN 208, 





H) Rap. aut, d'Athènes, 19 janv. 1867. 
42} Hap. aut. d'Athènes, 2 mars 186 
43) La presse athinienne se plaisait à le reconnaitre ; rap, aut, d'Athènes, 19 oct. 1857 
He) Le tene encouragen l'antrate de lu Grès mene I Serbie, rap, grec de l'étrrehourg, 

9 mars 1867 ; de même Igaatiew, rop, grec de Const, # mars 1H67. 
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copuaytas 'Arpumtou et Etes syès mraquanomohqen du so 
hu 16 étaler hbotuv 1@v do ‘TErueareros » (1), 

Par la suite, à la demande d’Ignatiew, le vice-roi d'Égypte 
intervint auprès du sultan à Constantinople pour que la Porte 
modifiät son attitude à l'égard des Crétois. Le sultan très faché 
répliqua au vice-roi qu'il se passerait volontiers du corps égyptien 
qui collaborait à l'occupation de Candie*. 

Des conversations furent ouvertes avec les principautés unies (2). 

D'autres le furent avec les Bulgares qui prirent part à des cun- 
ciliabules avec des Serbes, des Monténégrins et des Grecs (3). 

Un résultat sérieux fut atteint du côté des Serbes, sans parler des 
Monténégrins toujours prêts à ‘partir en guerre. 

Au prince Nicolas de Monténégro, le gouvernement grec dépêcha 
un émissaire secret au mois d'avril 1867 (4). Un peu plus tard, le 
cunsul de France à Cettigne, inquiet des dispositions du prince, 
l'engageait à entretenir des rapports cordiaux avec la Porte, ce 
qui lui serait profitable, et ce qui serait aussi agréable à la France : 
« Laissez donc, lui répliqua le prince, j'ai été en France, et j'ai 
eu l'honneur de parler avec l’empereur Napoléon ; eh ! bien, on 
n y songe pas aux intérêts de nous autres ; on y est plus Ture qu'à 
Constantinople. Quant à moi, je n’agirai certes pas contrairement 





aux vœux de ma nation ; nous sommes las de souffrir des atteintes 
des Tures, de nous voir entourés de leurs fortins… et si cela ne 
change pas, je leur tomberai bientät dessus avec mes braves Mon- 
ténégrins* (5). » 

L'entenge avec les Serbes fut préparée pac une mission secrète 
de M. Antunopoules, fonctionnaire hellénique du ministère des 
Affaires étrangères, Il était envoyé 





Bucarest pour porter au prince * 
Charles la grand'eroix du Sauveur*. Pour éviter qu'on le soup- 
cunnât de négocier avec les Serbes, le gouvernement grec lui 


EU) Inst. grorques au Caire, 27 fév. 1RG7, in dssier de 1876. 
12] Map. aut. d'Athènes, 16 fév. 1R67, Sur la mission d'Antonopoules à Bucarest et de 
dachuvo à Athénee, voir Lasearus, La politique eatérieure de la Cr int apré le 
rongréa de Rein, 

EL Han sut, d'Athènes, 21 sept L 
ee seraient montrés Leop exfgrauts 

14) Gouv. grre à M. GR 
RER. 

3 Ce mussi rap. grec de Const 














7 ; d'après les renseignements de Teste, les Grecs 








, secret 





Anièues, 11 avril 4867 ; Lascams, ap. cit, 





158 nos. 1807, 
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interdit de pénétrer en Serbie (1), et c'est À Vienne qu'il ren- 
wntra les agents serbes. 

Un traité d'alliance fut signé entre la Grèce et la Serbie le 
1% août 1867, dans les environs de Vienne, à Voeslau. 

Les deux pays s'engageaient à activer leurs préparatifs mili- 
taires, de manière à pouvoir disposer au mois de mars 1868, la 
Sérbie de 60.000 hommes, la Grèce de 30.000 (art 2). Si l’un des 
deux pays était altaqué par la Turquie avant le mois de mars, 
l'autre, sans entrer formellement en guerre, le soutiendrait par 
tous les autres moyens possibles, Si l'attaque se produisait après 
le terme convenu, les deux pays entreraient en lutte simulta- 
nément (art. 3). Une fois la guerre commencée, la Grèce et la 
Serbie « s'engagent à poursuivre de toutes leurs forces l'affran- 
chissement complet de toutes les populations chrétiennes de la Turquie 
d'Europe et des îles de l'Archipela. Sice résultat ne peut être atteint, 
« il sera loisible à chacune des hautes parties contractantes. de 
déposer les armes, du moment qu’elle pourrait assurer à son alliée», 
pour la Grèce, l'Épire et la Thessalie, pour la Serbie, la Bosnie et 
L'Herzégovine (art. 4) (2). Dans ce cas, « l'alliance entre la Grèce et 
la Serbie restera tout de même inaltérable et indissoluble, et les 
deux Élats, aussitôt que les circonstances le permettront, repren- 
dront les armes après délibération mutuelle, afin de poursuivre la 
réalisation complète du but de leur alliance (art, 5). » 

La guerre commencée, les deux pays s'interdisent toute paix 
séparée (art. 6). Si les résultats prévus sont atteints ou dépassés, 
les deux États se réservent de conclure un nouvel accord pour la 
délimitation de leurs frontières et « pour la continuation de leurs 
rapports, afin de garantir par une alliance perpétuelle l'œuvre de 
leurs efforts communs », La Grèce et la Serbie respecterant « la 
volonté des peuples qui. après avoir pris les armes dans la lutte, 
auraient exprimé le vœu solennel, soit de s'annexer aux parties 








contractantes, soit de se constituer en États distincts et cunfé- 
dérés (art. 7) ». 


4) Rap: nut. d'Athènes, 9 fev. 1807. 
{2} L'acte séparé adjuint au traité et daté du même jour stipulait que la Crète, devant 
nermalement revenir à la Grèce, restait en dehors de ces arrangements. 
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Les deux pays s’efforceront de faire reconnaître le principe que 
l'Orient chrétien s'appartient à lui-même. Ils s'entendront pour s'op- 
poser à tout démembrement de la Turquie d'Europe par lequel une 
partie quelconque de son territoire passerait au pouvoir d’un sou- 
verain étranger (art. 8). 

Par les articles 9, 10 et 11, les hautes parties contractantes pro- 
mettent d'agir auprès des populations chrétiennes de la Turquie 
d'Europe à l'effet de les engager dans leur alliance, de les préparer à 
la lutte, de leur procurer armes et munitions. La Serbie se charge 
d'entraîner le Monténégro. Les deux États agiront simulta- 
nément sur la Roumanie et sur les Albanais. Aucun des deux pays 
ne conclura d'alliance, à linsu de l’autre, avec une puissance 
étrangère (art. 13). 

Une convention militaire sera conclue le plis tôt possible entre 
les deux États. Leur alliance restera secrète. Les ratifications qui 
valideront le traité seront échangées à Athènes dans le délai de 
six semaines (1). 

Affranchissement total des chrétiens des Balkans, ou du moins 
de la Thessalie et de l’Épire, de l’Herzégovine et de La Bosnie ; 
alliance perpétuelle gréco-serbe et si possible alliance balltanique : 
l'Orient aux Orientaux, et organisé éventuellement en confédéra- 
tion, telles étaient les directives essentielles de cet accord fonda- 





mental, qui ne tenait pent-être pas assez compte des ressources 
réelles de la Grève et de la Serbie, qui s'en remettait pour beaucoup 
à la Providence, mais qui tout de mème traçait la ligne de eon- 
duite idéale, et qui formulait un programme complet, auquel 
soixante années d'histoire n'ont pas donné de démenti. 


Les préparatifs grecs auxquels des préparatifs tures répondaient 
donnent l'impression de ce que pouvaient être et de ce que pou 
vaient devenir au moment le plus proche les relations de la Turquie 
et de la Grèco 

112 Ce traité ancre a été publié par nous avec la convention militaire en sept. 1926, dant 
D de De Mo den Amal e a AVA hae du SE Bu Va 


dlana le vre déja oité de M, Lagearis, avec l'acte atparé, aix sans la convention mrébtaire. 
UE aussi Se larras, Gréee et Serbie, dans l'éndépendance belte, 2 avr 1916, 
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Les hommes qui gouvernaient la Grèce semblaient d'ailleurs 
les chompions désignés de la lutte traditionnelle. Tandis 
qu'Alexandre Ranghabé, accrédité comme ministre à Washing- 
ton, publiait une brochure intitulée La solution de la Question 
d'Orient, et qu’il trouvait cette solution dans la suppression de 
l'empire ottoman au profit exclusif de la Grèce (1), Lombardo, 
ministre de la justice, ne craignait pas de déclarer : «Le royaume 
grec n'est pas viable ; nous tenterons l'impossible pour l'agrandir, 
Aussitôt que nous aurons Candie, nous nous en prendrons aux 
provinces du Nord; nous cheminerons ainsi sans nous arrêter 
jusqu'à ce que nous soyons à Constantinople. Rien ne saurait nous 
détourner de ce plan, pas même l'éventualité d’être repris par la 
Turquie. Car alors nous nous trouverions réunis encore une fois 
à la masse de la population hellénique.. et nous travaillerions sur 
nouveaux frais avec nos compatriotes, et l’une manière peut-être 
plus puissante que nous ne pouvons le faire aujourd’hui, à 
atteindre la seule solution qui nous permette d'exister*. » 

Après de pareils propos, que Tricoupi ni Coumoundouros n'au- 
raient désavoués, la Grèce n'avait plus qu’à déclarer la guerre à 
la Turquie. 

Elle n’en vint pas là, mais les incidents se multiplièrent entre 
les deux pays et les conversations devinrent des plus aigrés entre 
les deux gouvernements. 

Dès le mois de février, les armements de la Grèce provoquent les 
remontrances d’Aali-pacha. L'envoyé grec prétend les justifier 
par les menaces contenues dans la note Lurque aux puissances, par 
les dungers dont la Grèce se sent menacée, « Mais mon Dieu, dit 
Aak, de quels dangers parlez-vous ? Comment voulez-vous me 
faire croire qu'on fait des armements... pour éviter des dangers ? 
Nous ne sommes pas des agresseurs ; nous nous défendons...(2) à 

Le gouvernement hellénique prétend envoyer un bâtiment de 
guerre dans le golfe de Prévéza. Le gouvernement ottoman lui 
conteste ce droit (3). Et la discussion s’éternise, 


44) D'après Tosta, rap. aut. d'Athi 
12) Rap. grec de Conut., 16 fév. 1867. 
8) Photiadis au gouv. gree, Athènes, 20 fév. 1867, et répanse du lenderain. 





6 avril 1867. 
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Au mois de mars, le débat reprend sur la question des excès 
commis par les bandes de la frontière. Par application de la con- 
vention de 1865, les troupes turques reçoivent l'ordre de poursuivre 
les bandes jusque sur le territoire grec (1). À ce sujet, le goûverne- 
ment grec écrit à son envoyé à Constantinople : « La mesure pro- 
jetée ne serait, si elle venait à se réaliser, qu'un commencement 
d’hostilités mal déguisées. Je vous prie de déclarer à Fuad-pacha 
que le gouvernement du roi est fermement décidé à ne pas tolérer 
une pareille tentative de violation de notre territoire, et que si un 
conflit en résultait, la responsabilité n'en devrait peser que sur 
ceux qui l'auront provoqué {2}. » 

De nouveau, un geste inamical des Tures. Leurs bateaux de 
guerre, qui n'arrivent pas à capturer dans les eaux crétoises les 
petits vapeurs grecs chargés de ravitailler les insurgés, prétendent 
exercer leur surveillance au Pirée. Le gouvernement hellénique 
s'insurge à bon droit, en reportant toujours sur la Porte la respon- 
sabilité d’une rupture. « Si la marine impériale de Turquie ne se 
désiste pas d'une action aussi contraire au droit des gens, il en 
pourrait résulter des conséquences graves, dont la rosponsa- 
bilité retomberait sur elle tout entière (3). » Tricoupi fait appel 
aux ministres des trois puissances (4). Les bateaux tures sont 
retirés*. 

A la fin de mars et au début d'avril, la Turquie se fait menaçante, 
Fuad-pacha qualifie d’intolérable l'état des relations entre les 
deux pays (5). P. Delyanni a une conversation extrêmement 
pénible avec Fuad. « La Grèce peut désirer s'agrandir, dit le 
ministre ture... mais nous avons le droit contraire de nous oppo- 
ser de toutes nos forces à ne pas laisser se réaliser ses vœux à nos 
détriments. Je vous alfirme que nous n'y mañquerons pas ; seule 
la force pourrait nous en empêcher. La Grèce n'est pas en état de 
Maintenant, je le 





faire ce qu'elle fait aujourd’hui à k Turquie 





(1) Rap. grec de Const, tél, 3 mars IN67. 
42] Drst. grecques à Conat,, 10 avril 185 
48) Gouv. grec à Photiadès, Athènes, 15 mars 1867 ; ef rap. aut, d'Athènes, 16 mers 

2867, 

4) Rap. aut, d'Athènes, 
5) nat. turques à Ai 








29 mars 1867. 
nes, 27 mars 187, 
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répète, provoqués, nous voulons nous retourner... Je crains que le 
moindre qui puisse arriver c’est la rupture des relations que d’ail- 
leurs nous ne désirons pas (1). » 

Une accalmie suivit ce gros orage. La Grèce, soudain aimable, 
rèyla la très vieille affaire des cinq villages du district de Thèbes, 
vendus en 4834 par les héritiers d’Ismaïl-bey et de Saÿda-Hanoum 
à Zacharie Zacharoff, sujet russe, et ensuite rétrocédés par lui aux 
mêmes héritiers. Par le protocole de la séance tenue au ministère 
des Affaires étrangères à Athènes, le 17 avril 1867, le gouverne- 
ment grec s’engageait à payer à la légation de Turquie, pour tenir 
lien d'indemnité aux propriétaires des cinq villages, la somme de 
trente-six mille drachmes (2). 

Après avoir fait ce beau geste, Coumoundouros croyait pouvoir 
affirmer que la Grèce s'était placée avec la Porte « eur un pied 
amical »*. Le ministre de Turquie, qui recevail toujours les plaintes 
amères de son gouvernement (3), en montrait une vive surprise”, 

Au mois de mai, l'affaire du golfe de Préveza se régla à peu près 
Mais la Porte avait laissé passer la fête du roi de Grèce sans Jui 
adresser de félicitations (4). 

Puis de nouveaux incidents se produisirent, el la situation 
empira. 

Avant d'être capturé, l'Arcadi fut poursuivi par les navires 
attomans dans les eaux grecques : Tricoupi réclama, tout en se 
confiant à la loyauté de la Porte (5). 

L'exequatur fut retiré par le gouvernement ottoman au consul 
grec de Larissa, ce qui amena le cabinet d'Athènes à le retirer de 
même au consul ottoman de Lamia (6). 

Après la mise sur pied de la réserve par le gouvernement hel- 
lénique, la situation se gâta tout à fait au mois d'août. À Athènes, 
on parlait de hâter la convocation de la Chambre (7). La question 








11: Rep. grec de Const 5 avril 1867. 
(21 Protocole du 17 avril 1867. 
int. turques à Athènes, 24 avril 1867 ; rap. aut. d'Athènes, 4 mai 14 

1äl En raison de La tension des relations diplomatiques, rap. gree de Const 

45} Rap. aut. d'Athènes, 8 et 5 juin 1867 ; rap. gres de Come. 19e 49 juin 157 

(6) Rap. grecs de Const. 19 juin 81 23 juil. 1807 ; Hluois à Dulyann Péra, 8 aaût 1807 5 
rap. eut. d'Athänes, 8 juin 1867. 

17) Rap. aut, d'Athènes, 24 août 1867. 
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de Ja guerre était discutée dans un conseil secret {1}. Les exer- 
cices militaires s'intensifiaient (2). 

Dans un nouvel entretien, Fuad déclarait amèrement à P. De- 
Iyanni : « La situation est excessivement tendue entre nous, et on 
ne sait comment cela finira. (3) » 


Pour choisi entre la paix et la guerre, le dernier mot apparte- 
nait au roi, . 

On se souvient de l'influence heureuse que Coumoundouros 
avait exercée sur Georges, alors que le jeune prince ne songeait 
guère à s'helléniser. Maintenant que Georges avait l'ambition 
d'agir seul, comme il le disait à Gobineau‘*, la collaboration 
de Coumoundouros lui était à charge, d'autant plus que celle de 
Tricoupi et celle de Lombardo s’y ajoutaient. Son mariage avec 
la grande-duchesse Olga devait contribuer à l’éloigner de ses 
ministres. : 

La négociation du mariage se poursuivit dans les premiers 
miois de 1867. Elle aboutit au milieu de mars (4). C'était un motif 
suffisamment sérieux pour décider lo roi à se mettre en voyage. 
Mais de son union il parlait peu*, tandis qu'il répétait qu'un des 
principaux buts de son voyage était de faire comprendre le néces- 
sité pour la Grèce d’une augmentation considérable de territoire”. 

L'opinion, d'autre part, avait l'air de le mettre en dehors de tout 
ce qui occupait l'âme de la nation*. Coumoundouros affectait de 
demander aux ministres des puissances si sa présence à lui ne 
serait pas utile à Paris, à Londres ou ailleurs*. C'était une raison 
de plus pour le roi, blessé dans son amour-propre, de vouloir 
soutenir les intérêts capitaux de lhellénisme*. 

Lequel des deux, du roi ou du ministre, irait plaider à l'étranger 


11 Hap, aut, d'Athènes, 7 sept. 1867. 
21 Han. aut. d'Athènes, 2 nov. 1867, 
K) Rap, grre de Const, 7 nov, 18675 0! 
4) Han, dan, de létersbnure, 18 mars 186 
gouvernement gret n'aurait pas LÉ tenu au coù 
ral de M. Athénogine. 





turques à Athènes, 18 déc. 1867. 
iprès Agua, op. cit, L [l, pe 2, le 
Dane le même sens, renségnement 
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la cause de la Grèce ? Des dissentiments fâcheux en résultèrent*, 
Finalement, ce fut le jeune roi qui partit pour la tournée des capi- 
tales, 

Il avait préparé son voyage consciencieusement, tant à Paris 
qu’à Londres” (1). Il confia la régence à son oncle, le prince Jean, 
qui arriva le 41 avril, qui s'éprit de la Grèce et qui s'y fit aimer*. 
11 partit lui-même lo 22 avril, assez inquiet des complications 
possibles avec la Turquie, Jaissant la réalité du pouvoir à ses minis- 
tres, qui rendirent, nous l'avons vu, la guerre presque inévitable. 

Le roi commença ses visites par Paris et par Londres. Donnant 
des pramesses, il en reçut. La Grèce se tiendrait sage (2) ; les puis- 
sances seraient généreuses" (3). Le 8 mai, il arriva à Berlin. Il 
quitta la ville le surlendemain, « aussi satisfait des honneurs qui 
Ini ont été rendus que de la cordialité que le roi de Prusse et le 
prince royal lui ont témoignée (4)». Le 12 mai, il était à Saint- 
Pétersbourg (5). 

Quatre jours plus tard, pendant la grande revue de printemps, 
Lecanon portait à la capitale russe l'annonce officielle du mariage 
de Georges avec la fille du grand-duc Constantin (5). 

Puis ce furent les fiançailles (7), célébrées solennellement le 
8 juillet nu palais de Tsarkoié-Selo : le vurtège pompeux de la 
famille impériale se rendant à la chapelle, saluë par les prélats, les 
dignitaires et les ambassadeurs ; le roi de Grèce marchant avec 
l'empereur de toutes les Russies, comme il allait guidé par le roi 








de Danemark au jour de son avènement: Georges et Olga con- 
duits par Je tsar au centre de la chapelle, les'anneaux d’or échan- 
gés entre le roi et la grande-duchesse, comme entre la Grèce et la 


(1) Rap. russe de Lomlres, 21 lév. 1867. 


12) Surtout sur sn frontière nord, rap. grec de Virnne, 14 sept. 1867 






17) Entre temps, Le roi à 


l£ à Copenhague, sans vouloir 2e arrvtr du navire que Le 
roi de Prusse avait enis à su 


. Ce rap grec de Bechin, 26 mai K67. 
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Russie, les cloches sonnant, le canon tonnant, la ville illuminée (1). 

Aux vœux qui lui étaient venus d'Athènes la jeune fançée avait 
répondu : « … Je tâcherai de consacrer ma vie tout entière à cette 
nation des Hellènes à laquelle je suis fière d'appartenir et dont je 
partage désormais les destinées. (2) ». 





Avant que le mariage fût célébré (3), le gouvernement d'Athènes 
avait commencé d'échanger avec Georges une correspondance 
de première importance sur le traité gréco-serbe que le roi devait 
gner, et sur la situation extérieure qui allait en s'aggravant. 

Le traité d'alliance avait été apporté par Zanos à Athènes le 
5 août. Le lendemain, par un exprès, il était expédié au roi qui 
8e trouvait à ce moment à Copenhague (4). Le préfet de police, 
Bratzanos, parlait aussi d'un mémoire qui y aurait été joint. Ce 
mémoire aurait conclu à une déclaration de guerre immédiate à 
la Turquie, et le roi aurait été prié de donner son assentiment. En 











cas de refus, ses ministres lui auraient fait craindre une révolution 
probable* (5). 

Ce qui est cerlain, c’esl que quelques jours plus tard Coumoun- 
douros avait, avec le ministre de Russie, un entretien dont le sens 
était le suivant : « Si la Russie approuvait l'alliance grécu-slave, 
si elle se montrait favorable à la prolongation de l'insurrection 
crétoise, si enfin elle promettait à la Grèce son appui matériel, 
la Grèce pourrait attendre, pour partir en guerre, le moi d'ordre 
de la Russie, sinon elle aimait mieux commencer Ja lutte tout de 
suite (6). » 

Comme le roi ne se pressait pas de signer le traité et présentait 
des observations (7), Coumoundouros fit auprès de Iui une démarche 
solennelle dans les premiers jours d'octobre. 


{4j De Pétersbours, rap. dan., À juil. 1867 ; rap. grec de Pétershourg, 9 juil. à iraprimé 
du cérémendal des Hmeuilles: 

(2) Map. aut, d'Athènes, Lee juin 1865 

(8) Le 27 aet. au Palais d'ITiver, 

4) Fap. russe d'Athènes, 26 noût 1867. 

45) CL aussi rap. aut, d'Athènes, 7 sept. 1867, allusion à un conseil secret pour déclarer 
La guerre, En janvier 1869, le roi disait encore que lo ministère Coumoundoures à voulait 
et préparait lu guorre ». 

(6) Rap. russe d'Athènes, 16 ep. 1807. 

(7) Roi Grorger à Coumeunlouros, Capani 
sance des ressourens de la Grére, sur le danger di 
danger de La fislion d'un terme, 


























, 26 sept. 1867, insiste sur l'insu 
rütentiuns serbes en Macédoine, sur le 
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Après s'être expliqué sur l'acte secret joint au traité, concer- 
nant l'attribution éventuelle à la Serbie de la vieille Serbie et de 
quelques districts de la haute Albanie, et à la Grèce d'une partie 
de la Macédoine (1), Coumoundouros mettait Ioyalement le roi en 
présence des résolutions à prendre, et il continuait ainsi : 

« Jamais, de notre temps au moins, le royaume de Grèce ne sera 
en mesure d'opposer aux forces ottomanes des armées ou des 
flottes pouvant détruire ces forces. La puissance de la Grèce est 
ailleurs. L'avenir de la nation hellénique sera accompli par la 
grande force révolutionnaire des races chrétiennes de la Turquie. 
C'est cette force-là que celui qui travaille pour la Grande Idée doi 
toujours avoir en vue. 











« À mon avis, tout indique que si nous laissons passer l'occa- 
sion présente sans agir, la nation hellénique éprouvera un grand 
dommage. Tous les chrétiens qui gémissent sous le joug ottoman, 
grecs, serbes, monténégrins, bulgares, se préparent à la lutte pour 
le printemps prochain La Grèce doit non seulement profiter 
de cette action slave, mais elle doit encore jouer dans le drame le 
rôle principal. 

« Si la moindre hésitation existe chez Votre Majesté, nous 
n’échangerons pas les ratifications. Par le traité en question, la 
nation est engagée à suivre une voie dans laquelle il lui est impos- 
sible de réussir si elle n’a pas Votre Majesté pour conducteur con- 
vuineu, permanent, inébranlable, au milieu de toutes les péripé- 
ties de la politique (2). » 

Le roi se décida à approuver le traité, mais en remplaçant le 
terme de mars, fixé pour la fin des préparatifs, par l'expression 
vague « aussitôt que possible (3) ». 

Et comme sa présence en Grèce semblait devenir indispensable, 
l'accord n’existant plus entre lui et ses ministres, il quitta Péters- 
bourg le 9 novembre avec la reine pour gagner Athènes par Var- 
sovie, Vienne, Venise, Corfou et la route de l'isthme. 

Le 24 novembre 1867, Leurs Majestés faisaient dans Athènes 


{1} Ces disparitions de détail ne purent pas dans l'acte aéparé qui indique seulement 
Ps Pa 


i21 Coumoundouros au Roi, Athènes, oct. 1867. 
{3} Rap. ruse d'Athènes, 9 oct, 1867. 
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üne entrée solennelle, à laquelle Je corps diplomatique ne crut 
pourtant pas devoir assister, par respect pour le précédent établi 
en 1836 lors de l'entrée du roi Othon et de la reine Amélie (1). 
L'accueil de la population fit oublier aux souverains cette décon- 
venue. 

Les alloeutions dont on les salua durent les impressionner. Au 
Pirée, le président de la Chambre insista sur les aspirations natio- 
nales. À la cathédrale d'Athènes, le métropolite développa le 
même thème, en appelant la bénédiction du ciel sur Leurs Majes- 
tés « dont l'union présageait la délivrance des frères chrétiens 
courbés sous un joug séculaire (2) ». 

Le 3 décembre, dans un grand discours, Coumoundouros, puis 
Tricoupi, parlaient encore dans le même sens (3), 

Le roi hésitait toujours à laisser ratifier sans modifications le 
traité gréco-serbe (4). On lui imposait la guerre pour sa lune de 
miel... : 

Peut-être influencé par les représentants des puissances, il en 
vint à concevoir comme de l'envie contre ses ministres qui s'étaient 
fait pendant son nbsence une si belle place dans l'opinion publique. 
I leur manifesta son mécontentement, Ils offrirent leur démis- 
sion. Huit jours plus tard, il les priait de rester au pouvoir”. Puis 
il prétendit exiger le départ de deux d'entre eux. Tous démission- 
nèrent*. Et momentanément la paix fut maintenue. 

Ce voyage d'Europe, cette tournée de capitales, ce mariage, 
avaient été pour le roi, pour la Grèce, à la fois bons et mauvais. 





Le jeune roi était allé chercher à Pétersbourg une reine, et avec 
elle un appui familial, qui pouvait rendre jalouses les cours de 


F 


péenne, de politique russe 





nee et d'Angleterre. Son esprit s'était imbu de politique euro- 





1 avait vu la Grèce de l'étranger, de 
Pétersbourg ; il avait perdu le contact avec elle, il avait besoin 
de se réadapter, de retrouver le sens de l’hellénisme. 


{1} Rap. aut. d'Athi 
Bi hide 

&1 Map, aut. d'Athènes, 1 
Hi} Rap russe d'Athènes 


es, 20 nov, 1807, 
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CHAPITRE VI 


La Rupture avec la Porte 
(Janvier - Décembre 1868) 


1. — Essai de gouvernement personnel 
L'influence russe 
(Janvier - Février 1868) 


Coumoundouros était tombé, victime non pas de l'opposition 
— il avait presque tout le parlement et l'opinion avec lui —’ mais 
de Georges, qui avait rapporté de Russie des préventions à l'égard 
du régime parlementaire”, qui voulait être roi, agir, gouverner; 
d'Erskine et de l’Angleterre*, qui redoutait l'explosion d’un con- 
flit armé ; même de Novikow et de la Russie, qui voulait bien 
entretenir l'agitation (1), mais qui se prononçait contre la guerre 
immédiate, qui désirait mettre la royauté hors de page”, parce 
que cette royauté, depuis l'union de Georges avec une grande- 
duchesse, était tout attachée à la Russie (2). 

Dès avant le mariage, l'influence russe avait fait à Athènes des 
progrès très sérieux, grâce à deux hommes qui se complétaient à 
merveille, le ministre Novikow, personnage officiel, chaleureux, 
parfois incohérent, bruyant, comprometlant, et l'amiral Bou- 
takoff, diplomate oflicieux, plus froid, plué décidé, imperturbable 
et dangereux. 

Le premier avait réurganisé en Grèce le parti russe, qui dis- 
posait du journal Le Siècle, très hostile aux puissances occiden- 
tales. Le second servait d'intermédiaire entre Novikow et le con- 


H) CE Orurvien, op. cit, € XI, p. 11, 
12] CE Asrnéa, op. eit, & II, pe 25. 
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sul de Russie en Crète, Dendrino, et il jouait aussi le même rôle 
entre les insurgés candiotes et le comité crétois d'Athènes. A la fin, 
il devait devenir, plus qu'aucun Grec, le soutien de l'insurrection 
transportant sur ses bateaux non seulement des réfugiés, mais des 
familles qu'il enlevait, y ajoutant des volontaires, des munitions, 
du ravitaillement, provoquant de toutes façons les bateaux turcs. 
pour avoir son Navarin*, 

Après l'arrivée du couple royal. Athènes apparut comme envahie 
par une colonie de Saint-Pétersbourg*. On y comptait en plus de 
Novikow et de son personnel, de Boutakoff st de ses officiers, une 
princesse Galitzin, Mme Koucheleff, un sénateur, M. de Zederis- 
krentz, un aide de camp du grand-duc Constantin, un M. Dou- 
bowitzki, chargé, comme secrétaire des commandements de la 
reine, de suivre et d'étudier la situation*. 

Autour de ce noyau d'étrangers se groupent les membres 
grecs du parti russe : Philémon, journaliste ; Soutzo, vaguement 
apparenté au chancelier Gortchakof ; Rodostavos, un Tonien* 
Spiro Milio ; Moraïtinis, président de l'Aréopage : voire même à 
Voccasion l’aventurier Léanidas Boulgaris, l'auteur du raid de Thes- 
salie, que Novikow mit en rapport avec le roi 

D'ancuns s'imaginaient que Bulgaris, l'ancien chef du parti 
anglais, serait appelé par le roi pour remplacer Coumoundouros*. 
ls se trompaient. Le roi ne voulait point d’un aussi important per 
sonnage, il ne cherchait que des aux 











liaires, Le parti russe les lui 
fournit, Le nouveau cabinet eut pour président Moraitinis, assisté 
de Pierre Delyanni, l'envoyé grec à Constantinople, un admira- 


teur d'Ignatiew, Spiro Milio, ete. Pas un des nouveaux ministres 





n'était membre du Parlement. Georges ne pouvait leur envier leur 
influence. 

La politique de ce ministère ne fut pas celle des ministres réduits 
au rôle d'instruments, mais elle fut un peu celle du roi (1), un peu 
celle de la Chambre et de l'opinion dont on était bien obligé de 
Lenir compte, et surtout celle de la Russie (2). 





(3 Ghineau attribue au roi, par erreur anivant nou, à politique de Coumoundouron, 
tape fe. d'Athènes, B janv, 1868, 


2 Asrnéa, op cit, 4, pe 26. 
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Pour que l'opinion fût satisfaite, les déclarations du nouveau 
gouvernement sur la politique extérieure rappelèrent de très près 
celles de Coumoundouros ou de Tricoupi. La Grèce ne pouvait pus 
se désintéresser du soin de ses coreligionnaires placés sous l'auto- 
rité de la Porte ; elle partageait leurs espérances et, en ce qui 
concernait Candie, elle considérait comme un devoir de sympathi- 
ser avec les insurgés ; sans aller jusqu'à vio!er les règles établies 
dans les rapports internationaux, le gouvernement grec ne pouvait 
ps lutter contre l'entraînement du sentiment public*. 

C'était toujours la Grande Idée, mais l'on s'en tenait aux for- 
mules, et l'on ne passait pas aux réalisations, Plus d'exercices 
militaires ; plns de préparatifs ffévreux ; plus de campagnes diplo- 
matiques, Sans rompre avec le passé, sans cesser d'exprimer des 
vœux, sans éteindre l'agitation crétoise, on se renfermait dans la 
neutralité. 

Un jour, assez naivement, et sans doute pour complaire à 
Georges, le gouvernement demandait que les Crétois fussent admis 
à élire pour leur prince le roi de Grèce, qui serait pour la Crète le 
vassal de la Porte, comme le roi d'Angleterre l'avait été jadis du 
roi de France pour sa provinee de Normandie*, Un autre jour, 
Georges lui-même insistait avec Loute sa candeur de jeune homme 
auprès de Photiadès pour qu'une enquête eût lieu en Crète. Pho- 
tiadès lui suggéra de faire l'essai dans les loniennes*. 

La Grèce continuait de donner son appui aux Candiotes*, mais 
le gouvernement ne se montrait plus. Illaissait agirle comité cré- 
tois, et il laissait intriguer Boutakoff. Le roi paraissait chercher 
la popularité en s'intéressant au sort des réfugiés (1). Il aurait pu 
préparer l’apaisement définitif en Candie en fucilitant le rapatrie- 
ment des réfugiés crétois qui vouluient rentrer chez eux. Mais cette 
mesure aurait dû être prise contre le gré de la Russie qui entrete- 
nait l'agitation. Et quand Photiadès, secondé par Gobineau, 
demanda au gouvernement de laisser partir les Crétois amnistiés, 
les choses s'arrangèrent de telle façon que leur rapatriement fut 
présenté comme impossible* (2). 





11) CH. son discours du 197 janvier grec 4868. 
(2) Rap. aut. d'Athènes, 18 janv. et 19 fév. 1968, 
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Enfin, en ce qui concerne le 1raité d'alliance conclu avec Ia Ser- 
bie, les ratifications furent échangées à Athènes le 10 janvier 1868, 
mais le terme fixé dans l'article 2 du traité au 1#:mara devait être 
reporté au {9 septembre 1868 (1). L'entrée en campagne des deux 
se Lrouvait ainsi remise à plus tard, suivant ke désir 





pays al 
du roi et suivant le désir du tsar (2). 

Par application de l’article 11 du même traité d'alliance, la 
Serbie, s'étant mise en rapport avec la Roumanie, venait de 
conclure avec elle un traité d'amitié À Ia date du 2 février, 
Sans se préoccuper de se conformer au texte du traité, la Grèce 
ne chercha pas pour l'instant à se lier elle-même avec les prinei- 
pautés, et son ministre à Constuntineple donna pour raison que le 
r avec un État vassal de 





royaume hellénique ne pouvait ny 
la Porte (3). En réalité, l'entente avec les Roumains, non Slaves, 
n'était pas bien vue de la Russie. 

Une semblable politique, un pareil gouvernement, tout aux 
ardres de l'étranger, ne pouvait plaire aux Grecs jaloux de leur 
indépendance. Ib commençaient à mépriser our roï qu'ils regae- 

5 





daient cormne un simple agent russe”. Le ministère Moraitini 
et l'influence exclusive de la Russie n'auraient pu se maintenir 
que si le gouvernement du tsar avait assuré tout de suite à la 





Grèce des avantages considérables. Or, l’action diplomatique de 
la Russie se irouvait paralysée par les autres puissances, liguées 


contre elle à ce moment, 


La Hussie avait encore pu associer à sa démarche d'octobre 
auprès du Divan trois des grandes puissances, la France, l'Italie et 
la Prusse. Cet accord, plus apparent que réel, ne tarda pas à ae 
défaire quand les puissances associécs aperçurent plus nettement, 
par ce qu’elles purent apprendre de l'alliance serbo-grecque, des 
négociations serbo-roumaines, des armements grecs et des arme- 


V1 CE. texte da traité déjà ci 
&} D'après l'arb 
(1 Rap. grec de Consi., 25 èv. 1868. 





, rap grec de Vienne, 16 janv. 5868 
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ments serbes, les intentions réelles de la Russie qui se proposait, 
sans intervenir, d’incendier tout l'Orient. 
L'Angleterre, poussée par l'Autriche, sortit un peu de sa réserve, 


dès qu'elle sentit la défiance que la Russie répandait autour d'elle, 





eu dès que la chute de Coumoundoures eut remis à plus tard, 
vraisemblablement jusqu'au prochain con 
sances, l'explosion du conflit vriental. 





entre grandes puis- 


A Londres, Stanley avait commencé de se montrer plus aimable 
à l'égard de la Grèce et de la Crète. De la même facon autour du 
4er janvier, à Athènes, Erskine parut s’adoucir*, Enfin, le 11 jan- 
sier 1868, Stanley chargeuit Elliot de recommander confidentiel: 


étien en 





lement à la Porte la nomination d'un gouverneur eh 
é 
ce progrès tail acquis, le mérile en reviendrait à l'Angleterre et 
non pas à là Russie 

Le baron Beust accepta bien volontiers d'appuver le 





sulie (}. Ce serait un progrès vers l'émancipation de l'ile, el si 





sugges- 
tions anglaises. La Russie ne fut pas pressentie (2). L'Angleterre 
«1 PAutriche s'unirent pour entrainer l'Italie (3) qui était hési- 


sa en mêr 





tünte (4), ct qui se de coopérer 





temps que la Pr 
s (5). 
Dans ces manœuvres diplamatiques, la France ne fut pas oublié 





au sauvetage des réfugiés cré 





Pour gagner du temps, Moustier se déroba d'abord à l'invite de 
TAngleterre, en prétextant que le gouvernement de l'empereur se 
trouvait engagé par sa démarche d'octobre. 

Une fois de plus, ia France hésitani entre la Russie et l'Angle- 
terre, Tandis que n08 ingénieurs élaient à l'œuvre à Buez,le bruit 


courait que l'Angleterre songeuit à prendre .quelque garantieen 





Méditerranée (G)..La politique de la reine pouvait nous menacer 
autant que la polilique du tsar. Lt ce dernier pouvait peut-être 
écarter de nous le danger de l'agression prussionne. 

Sans se détaurner de l'Angleterre ni de l'Autriche, qu'il sou- 


LD Inst, aug, à Const, L janv. 1Rû 
GI Rap. grec do Péterslourg, 12 jauv. 1468 
Gi Rap. grec de Péterabourg, 26 janv. LES. 
&) Rap. grec de Florence, 18 janv. 1308. 

(6) Rap. grec de Péterstourg, 26 janv, 1N68. 
(6) Rap. grecs de P'étenhourg, 19 et 26 janvier 1808, 
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tenait en Serbie, Napoléon coupa comme il en avait l'habitude sa 
politique en deux, et il tenta un suprême effort pour s'entendre 
avec la Russie (1) 

Pour la séduire, il revint à ses anciennes propositions paradoxales. 
La France est prête à soutenir le rattachement à la Grèce, non 
seulement de la Crète, mais encore de la Thessalie, et elle mettra 
«le poids de sa force dans la balance ». La Russie devra de son 
côté maintenir en paix les Slaves des Balkans, Si el e repousse les 
offres de a France, empereur Napoléon se trouvera amené à 
s'entendre avec les puissances occidentales. 

Plutôt que d'opérer une pression aur ses protégés slaves, la 
Russie aima mieux se priver de l'appui de la France. Gortchakof 
déclara à notre ambassadeur qu'un accord franco-russe pouvait 
aider sans doute à la solution de la Question d'Orient, mais il ne 
devait pas oublier les palinodies de la politique napoléonienne (2 ; 
elles n’inspiraient pas confiance (3). 

Étonduite, la France appuya l'Angleterre à Constantinople (4). 
et même elle se retourna vers la Prusse, qui s’empressa, à son 
instigation, de demander des explications à la Russie. L'idée d'éloi- 
gner la Russie de la France ne pouvait pas être désagréable à 
Bismarck. Gortchakaf se défendit énergiquement des intentions 
agressives qu'on prétait au gouvernement du tsar, et il assura 
Bismarck des dispositions pacifiques de son maître. La Russie 
n'avait aucun but de conquête, Elle voulait faire usage de sa 
propre expérience pour inviter au calme les chrétiens orientaux. 
et elle était prête à collaborer avec les puissances, en vue d’amé- 
liorer leur sort (5). 

Le cabinet de Saint-Pétersbourg était seul (6). Et s’il s’obstinait à 
agir, il risquait de se trouver en présence d'une coalition plus 
menaçante qu'en 1854 (7). 





néa; op. ts 


2868, 
janv. 1868. 
Hév. 1808, 
ne, 6 mars 1868, 
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Maintenant qu'il était réduit à l'impuissance et qu'on avait moins 
à redouter le mécontentement des populations balkaniques aban- 
données à elles-mêmes, qu'importait la Grèce et qu'importait 
Candie (1) ? 

L’Angleterre et ses nouvelles associées intervenaient à Cons- 
tantinople de plus en plus mollement, Le sultan avait un moment 
promis à Elliot que la Crète aurait un gouverneur chrétien (2). 
Quand Aali-pacha revint de Candie, il annonça que la pacifiea- 
tion de l’île aurait lieu dans les trois mois, au plus tard dans les 
six ; il s'étendit sur les avantages du nouveau règlement établi 
à Candie, et il expliqua à Elliot qu’un gouverneur chrétien ne pou- 
vait y être nommé pour le moment (3). 

La ‘Porte -triomphait des puissances désunies, Et le mot de 
Bourée à l'envoyé grec à Constantinople n'était malheureusement 
que irop vrai : « Per onne ne s'intéresse aujourd’hui à la Crète (4), » 

La Grèce avait | audace de s'y intéresser encore. Il fallait qu'elle 
y renonçât. Et les puissances s’y employèrent. L'incendie qui cou- 
vait en Orient devait être éteint à n'importe quel prix. C'était 
l'intérêt des puissances. 








11. — La politique d’apaisement imposée à la Grèce 
(Février - Septembre 1868) 


Le eab'net Moraïtinis était trop russe. Une manœuvre le ren- 
versa comme en un tour de main. Et Bulgaris revint au pouvoir. 

C'était la fin du gouvernement personnel : « La couronne, éeri- 
vait Gobineau le 14 février 1868, se retrouve aujourd’hui sous le 
joug qu’elle voulait secouer*. » 

Était-ce aussi la fin de l'influence russe, si peu de temps après 
le mariage du roi Georges et de la grande-duchesse Olga ? Parmi 
ses collaborateurs, Bulgaris conservait dés membres du parti 


1} Rap. grec de Vienne, 6 mars 1858 
1) Rap. angl. de Connt., 13 janv. 1868. 
13) Rap. angl. de Const, 8 mars 1868 ; rap. grecs de Vienne, 6 mars 1868, de Count, 
568 41 mars JG. 
14) Rap. grec de Const, 29 fév. 1868. 
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russe, comme Spiro Milio. Mais d'autre-part, tandis qu’Elliot décla- 
l'envoyé grec à Constantinople que le cabinet Bulgaris aurait 
la protection de l'Angleterre (1), Novikow, au bout de pen.de jours, 
paraissait mécontenl. Le roi lui-même changeait d’atcitude ; il 
& à se montrer indifférent pour les marins russes, alors qu’il 
prodiguait les épards aux anglais et aux français (2). 





rait 





arr 





Le programme du ministère semblait fnit exprès pour satis- 
faire les puissances attachées à la paix. On s'empressa de l'envoyer 
aux différentes légations (3). D contenait In condamnation for- 
melle de le politique aventureuse et ruineuse des ministères précé- 
dental « Nous n’aiderons donc pas l'insurrection on lui envoyant 
des volontaires, disait Bulgaris; nous ne fournirons pas de l'ar- 
gent au comité central pour qu'il l'emploie à expédier en Crète des 





vivres et des munitions. Noue nous bornerons simplement à nour- 
rir et à héberger les malheureuses familles qui sont venues cher- 
cher un asile en Grèce (4) 





À ca programme, Coumaundouros em opposait un autre, basé 
sur le prompt armement de la nation pour qu'elle fût on état de 
remplir sa mission, et sur la fraternisation des Hellènes avec les 
chrétiens de l'Orient (5). 

La Chambre, faverable à Coumoundourus, avait été dissoute. 
Les élections étaient à faire. La question se posait de savoir dans 
quel'e mesure Bulgaris pourrait rester fidèle à son programme pour 
ubtenir la majorité, Une 








sonde question qu'agitèrent les diplo- 
mates était celle de la. sincérité du président du conseil. EMiot (6) 
et Gobineau en doutaient”. Ils firent partager leurs doutes à leurs 
gouvernements. 





Le très habile président du Conseil crut pouvoir réaliser la plus 
grande partié du programme de Coumoundouros et la: moindre 
partie de son propre programme à lui, Il ferait de l'opposition sa 


mjorité gouvernementale, IF laisereit aux puissances la tâche 





Li Mag pres dé Contes 2 Eve FIGE, 
Pi Gortehatof een plant à Novikw, inst russes à Athènes, 10 mai 1468 
LB Ragu at. d'Athènes, 15 fév. 1818, 
Ti Bulgaria à Phatioués, d'aprés esta ; rap. eut, d'Athènes, 29 16. 1868. 
Ph Rap sut, d'Auhénes, 15 fév, 1858, 
(6) Rap grec de Const, 12 lv, 1868. 
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ngrate d'appliquer ses propres idées, puisqu'elles leur tenaient à 

cœur, et lui-même se déclarant incapable de es faire admettre. 
C'est le langage qu'il tenait au lendemain de son retour au pou- 
voir, tant au ministre de France qu’au ministre de Turquie. 1l 
'eur disait qu'il regardait comme « désirable que les puissances 
fissent une démarche afin de porter le gouvernement hellénique 
A renoncer à l'affaire de Caudie, désastreuse pour Candie elle- 
inême et pour la Grèce», Quant à lui, «il ne se trouvait pas assez 
fort devant l'opposition pour agir par ses propres moyens” », 

En attendant que cette démarche eût licu, il gerdait sa pleine 
liberté d'action (t}. 

En ce qui concernait la fraternisation des Hellènes avec les 
éhrétiens orientaux, um des points essentiels du programme de 
Coumoundouros, Bulgaris ÿ travailla et à laissa signer à Athènes 
même, le 16 février, la convention militaire avec la Serbie. Cou- 
moundouros n'oût pas fait mieux. 


La Grèce devait avoir en ligne, à la fin du mois d'août, une 
armée de 30.000 hommes (art. premier). L'organisation des bandes 
insurrectionnelles devait être comprise dans les préparatifs de 


guerre (art. 4). Ces bandes, q 





eraient chargées de commencer la 
guerre, auraient en outre la mission de fournir aux chrétiens les 
moyens nécessaires et de Les pousser à une levée générale de bou- 
cliers (2) (urt. 5). C'était exactement l'esprit de la Grande Idée. 

La Grèce avait besoin de matériel de guerre. Sans hésiter, Bul- 
garis s'adressa à la France. Et Moustier commença par ne pas 
refuser (3). Puis éclairé par Gobineau, il différa son autorisation. 
If attendrait que l'aire de Crète prit une autre taurnure, et que 
le gouvernement hellénique s'engageët à ne pas se lier avec le gou- 
vernement roumain® (4), ce dont il était question (5). 

En ce qui concernait les rapports de la Grèce et de Candie, 
qui faisaient le fond de son propre programme, Bulgaris 
avait dégagé la responsabilité du gouvernement. Il n’encourageait 


{1} Rap. sut. d'Athènes, 29 fév. 1858. 

{2} Texte publié par nous dans la Rev. des Éiuder Napol, sept. 19% 
(8) Rap. grec de Pare, 20 lév. 1858. 

16) Rap. grec de Prin, 26 mars 1868. 

15] Rap. grec de Péra, 13 mars 1868 
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pas Je dépurt d'autres volontaires, mais il envoyait tout de 
même 260.00) drachmes au comité de Syra*. D ne pouvait pas 
empêcher non plus l'amiral Boutakoff d'amener de nouveaux réfu- 
giés en Grèce, mais il ne le lui demandait pas, il ne lui facilitait pas 
ses démarches (1). Pour mettre le parti russe qui le combattait en 
difficile posture, il fit solliciter le gouvernement du tsar pour le 
placement d'une part de l'emprunt destiné à secourir les réfu- 
giés crétois (2). La Russie refusa (3). Elle en fut plus impopulaire. 
Son refus lui porta tort même dans l'esprit du roi (4). 

La Turquie, soutenue par la France, s'intéressait beaucoup au 
rapatriement des Candiotes, Photiadès produisit une pétition de 
cinq cents Crétois qui demandaient le retour de leurs familles. 
Le gouvernement grec contesta l'authenticité du document (5). 

Le rapatriement apparaissait pourtant comme le seul moyen 





d'en finir avec J'insurrection crétoise. 

Gobineau se plaignit au ministre des Finances de l'attitude du 
gouvernement grec. Le ministre des Finances s’en prit à son tour 
aux puissances, « Suivant lui, la continualion de l'affaire de Candie 
n'était plus à attribuer qu'au retard apporté par les grandes puis- 
sances à entrer dans le système de M. Bulgaris* (6) ». Qu'atten- 
daient-elles pour imposer à la Grèce le rapatriement des réfugiés ? 

Bulgaris savait pertinemment que l'Angleterre n'y était pas 
disposée*. Et ln France, si elle agissait seule, s'exposait à paraître 
impuissante, odiense et ridicule, : 

Pour mettre encare plus l'Angleterre dans son jeu, pour rendre 
possible éventuellement une intervention de sa part en faveur dela 
Crète et de la Grèce, Bulgaris chargea Braïlas Armeni, son ministre 
à Londres, d'une démarche tout amicale pour lord Stanley. 1 
le félicitait du suerès des armes britanniques en Abyssinie. Il 


lui rappelait les sorvices rendus à la Grèce par l'Angleterre. Il lui 





41} Rap. aut. d'Athènce, 29 füv. et 7 mars L8GS, 
2) Inst, grecques À l'étérsboure, 
13] Lost, russes à Athènes, & mai 186% 
à l'étentbonre, 3 juin 1H. 
Li mire INFX, 

46) Lo gouvernement gré éeri 
patriement : que sil #'ÿ prütait, il surcomhei 
À Paris, 5 avril 1868. 











Paris quite pouvait 
indiation publique 


prèter au re 
nat. grecques 











Google 


LA POLITIQUE D'APAISEMENT 249 


pacla't de l'union de Candie qui pourrait être un nouveau bien- 
fait : « La Grande-Bretagne n'aurait jamais à s’en repentir. Elle 
ne saurait avoir de meilleure amie ct alliée que la Grèce en Orient. 
C'est que non seulement nos prédilections, qui ont été manifestées 
d’une manière si éclatante en 1862, mais nos intérêts politiques et 
commerciaux nous poussent à rechercher l'amitié de l'Angleterre. 
Le gouvernement de $. M. britannique sait fort bien que l'Orient 
est travaillé par des influences diverses et qu'on ne saurait compter 
sur la stabilité de l'empire ottoman. En nous accordant son con- 
cours, il se ménagerait un point d'appui et un moyen efficace de 
parer aux difficultés qui surgiraient infailliblement dans le eas où 
cet empire viendrait à s'écrouler (1). » 





Pour un peu, c'était l'Angleterre enrètée à la Grande Idée etla 
substitution de son patronage à celui de la Russie. 





En attendant, la France se jela tête baissée dans le piège que 
Bulgaris Iui avait tendu. 





Phocion Roques, envoyé de Grèce à Paris, crut devoir sournetire 
à Moustier les pétitions de Crétois qui réclamaient une fois de plus 
l'appui des puissances en faveur de leur ile. Moustier prit cette 
démarche très mal, refusa de faire état des documents de M. Roques, 
même de les recevoir, et se laissa aller à critiquer très vivement 
l'attitude de la Grèce à l'égard de l'insurrection crétoise* (2j. 

Tout en se plaignant de la rigueur de la France, plus sévère que 
PAngleterre*, le gouvernement grec prudemment s'appliqua à 
démontrer à Gobineau que la démarche de Phocion Roques n'avail 
qu'un caraclère purement personnel (3). 

Mais le 6 avril 1868, au cours d'une visite au ministre des Affaires 
étrangères, Gobineau rouvrit le débat. Il avait reçu de son gouver- 
nement une dépêche très grave, Sans a 
muniquer, il croyait ne pas pouvoir s’en empêcher, en raison de l'in- 


vair l’ordre formel de la com- 





4) font. grecques à Londres, 20 mai 1868. 
(grec de Paris, 19 mürs 1808. D'après Oucrvirn, op. elt, & XI, p. 138, Muustier 

ent, absolu, raide, impatient, impérabf ». 

18) Rap. aut. d'Athènes, 18 avril 1808, 
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térêt qu'il portait à la Grèce. Le gouvernement de l'empereur 
était très mécontent de l'attitude de la Grèce et de la politique du 
ministère qui n'avait rien fait depuis Jes trois mois qu'il étant au 
pouvoir pour justifier les espérances que l'on avait placées en lui. 
Si la Grèce se croyait à l'abri de l'hostilité de la Turquie, par suite 
de la garantie des puissances, grande était son erreur : « Des consé- 
quences très ficheuses pour elle pourraient en résulter à la fin 
et... des mesures seraient prises. » 

Tout en repous: 





nt es accusations et ce: 





menaces qu'il regar- 
dit comme injustifiées, le ministre des Affaires étrangères voulut 
savoir précisément ce que demandait le gouvernement impérial 
au gouvernement hellénique. €’étaient les trois choses suivantes : 

19 Engager les Crétois réfugiés en Grèce à quitter le royaume et 
à s'en retourner chez eux ; 








29 Prendre les mesures nécessaires pour que ceux qui de Crète 
manifesteraient l 





intention d'émigrer en (Grèce en soient abso- 
lument dissuadés et soient empêchés d'exéculer cette résolution ; 

3 Défendre enfin sévèrement à la compagnie hellénique des 
bateaux à vapeur de Syra d’expédier périudiquement ses bati- 
ments en Crète afin de ravitailler l'insurrection. 

« Faute de cela, aurait déclaré Gobineau à Delyanni, il avait ben 
de craindre que le gouvernement de l'empereur, étant enfin las de 
patienter et d'attendre, serait sur le point de prendre envers mous 
quelque résolation qui nous serait sans doule fâcheuse et désa- 
gréable (1).» 

Où la France voulait-elle en venir ? Elle ne voulait sans doute 
pas seulement répondre au désir du gouvernement grec qui deman- 
dait, pour se défendre contre l'opposition, qu’on lui forçât Ia main. 
Elle ne songeait pas non plus à sauvegarder l'intégrité de l’em- 
pire altoman puisqu'elle avait proposé tout récemment encorc 
l'union à la Grèce de la Crète et de la Fhessalie, et que notre ambas- 
sadeur en Russie venait à peine de lancer l’idée — une coneeption 
loute personnelle soi-disant et aussilât abandunnée — d'une 
cessian de Candie à l'Égypte, et d'une revente de Candie à La 


Ii Give. grecque du 8 avr? 1%82 
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Grèce (1), combinaison qui semblait porter la marque de Napoléon, 
Le cabinet des Tuileries cherchait plutôt à imposer la paix à 
VOrient (2), à détourner peut-être par ailleurs l'attention de la 
Russie. Our bien il désirait tout simplement un succès de prestige 
après tous ses échecs, et Gobineau, dant on parlait déjà pour un 
autre poste*, voulait terminer par un coup d'éclat sa carrière à 
Athènes (3). 

Quoi qu'il en soit, le gouvernement grec donna à cette affaire 
le plus grand retentissoment (4}. Pour lui, elle venait à point. S'il 
était amené à céder finalement sous la pression de la France, cette 
pression lui servirait d'exeuse auprès de Popposition. Et quel 
triomphe s'il parvenait à ne pas céder ! On ne pourrait s'empêcher 
de rendre hommage à &on patriotisme. L'opposition serait désarmée. 

Tous les postes diplomatiques grecs furent mis au courant et 
regurent l'ordre de s'informer des dispositions des puissances. 

Gortchakof ne voulait pas eroire que le geste de Gobineau lui 
eût été prescrit par Moustier et, pour sa part, il ne semblait pas dis- 
posé à seconder les vues de la France, « pour agir sur le cabinet 
d'Athènes afin qu'il décide les réfugiés à retourner dans leur 
patrie (5) ». : 

L’Angleterre se réservait (6). 





À Vienne, Ypsilanti avait, le 22 avril 1868, un entretien impor- 
tant avec Beust qui, tout en recommaissant la singularité de la 
démarche de Gabineau, laissait prévoir que l'Autriche soutiendrait 
l'action de la France (7). > 

En effet le lendemain, tandis que Moustier conseillait à la Grèce 
de se tenir pour avertie, étant donné que le gouvernement impé- 
rial trouverait le moyen d'atteindre son but* (8), ke cabinet de 


2} Rap grec de Paris, 20 avril 1858. 
21 D'après conversation da miniètre get avne Moustier, rap. grec de Paris, 29 avril 
AaB, 

13) D'aprés Otrvimn, op. cit, t. XI, p. 157, Gobineau aurait exprimé surtout nes vues 
personnelles. 

(6) Les journaux parlèrent de la remise d'une note menaçante. 


(6) Int. russoë à Const, leitre partie, 14 aveil 1868 ; cf. rap. grer de Péterthourg, 
27 avril 4868 


(6) Rap. grec de Pari, 30 avril 1868. 
7) Rap. groc de Vienne, 2} avril 1868. 
(8 Map. grec de Paris, 2 avril 1868, 
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Vienne adressait à son ministre à Athènes de longues instructions. 
Dans une forme plus aimable, il donnait lui aussi des conseils à 
Ja Grèce Elle ne devait pas enfreindre les lois de la neutralité : 
« Convient-il, disait Beust, que la Grèce, placée comme elle est sous 
le protectorat {1} de trois des grandes cours, fasse à un empire dont 
ces mêmes cours ont garanti l'intégrité une guerre qui, pour 
n'être pas déclarée, n’en est pas moins active ni moins effi- 
vace 2... (2j» Pour achever d'impressionner le gouvernement 
grec, le journal Les Débats annonçait, d'ordre du ministère des 
Affaires étrangères, des pourparlers entre Paris et Vienne pour 
l'envoi de navires dans les eaux grecques en vue d’intercepter les 
communications entre Candie et le continent (3). 

Insufisamment renseigné sur les intentions de l'Angleterre, le 
gouvernement hellénique se décida à faire un geste qu'il rattrapa 
presque aussitôt. Il décida de transporter des ré'ugiés à Zante*. 
Une vive émotion en résulta. Delyanni s'empressa d'expliquer à 
Gobineau que le ministère ne pouvait d'aueune façon concourir au 
rapatriement des Candiates*. : 

Le ministre de France crut devoir une fois de plus recourir aux 
menaces : « Je ne veux ni ne peux me contenter de la fin de non- 
recevoir que vous m'avez opposée. et je vous prie de nouveau de 
vous consulter mürement avant de prendre vis-à-vis de nous une 
attitude si peu conforme à ce que nous sommes en droit d’at- 
tendre de la Grèce*. » 

Mais un incident survint à propos pour détourner l'attention 
de la France. On parlait maintenant d'admettre des députés de 
Candie à Ja Chambre grecque. Quel nouveau scandale inout ! 





Moustier. comme s’il était le gendarme de l'Europe, s’empressa 
de télégraphier à Vienne sur ce qu'on devait faire en face d’un 
événement aussi grave (4). Photiadès déclara, d'ordre de son 


vouvernement, que la légation ottomane, ne pouvant servir de 


11}. Dans son entretien avez le chargé d'affaires d'Autriche, le ministre des Affaires étran: 
gèr grec ne manque pas de relever linexactitude de l'expremion ; rap, aut, d'Athnes êt 
inst grec. À Vienne, J mai 1864 

{21 Jmst, aut. à Athènes, 29 avril 1868, 

(31 Rap. grec de Vienne, 8 mai 1468, 

43) Rap. gree da Vienne, 7 mai 1868, 
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témoin à un semblable procédé, quitterait immédiatement 
Athènes® (1). Le ministre autrichien fut chargé d'appeler la 
sérieuse attention du cabinet d'Athènes sur les conséquences de la 
mesure prajetée (2). L'Angleterre elle-mème sortit de sa réserve 
pour demander à la France de s'unir à elle en vue d'une démarche 
énergique*, et Erskine jugea indispensable d'adresser au ministre 
des Affaires étrangères une note écrite contre l'admission des dépu- 
tés candiotes* (3). 

Delyanni répondit qu'il n'avait jamais été question de les 
admettre* (4). Le gouvernement grec les écartait d'autant plus 
volontiers qu'ils appartenaient à l'opposition”. Il les éloigna 
d'Athènes”, 

Quant à faire ou à laisser partir les réfugiés, c'était une tout 
autre quest'on. 

La France se disait appuyée non seulement par l'Autriche, 
mais par l'Angleterre et même, ce qui était paradoxal, par la 
Russie (5). 

La Grèce fut assez 1ôt informée que l'Angleterre était rentrée 
dans sa réserve (6), et les agents helléniques soulignèrent les diver- 
gences qui existaient entre Londres et Pari 
à en faire naître, notarament en répandant le bruit que les Cré- 
tois avaient demandé la protection de l’Angleterre*. 


. Ils cherchèrent même 





À son tour l'Autriche fut très étonnée d'apprendre que l'An- 
gleterre ne suivait pas la France (7). Et son empressement à nous 
soutenir diminua aussitôt (8). 

Pour finir, Brunnew assurait le ministre de Grèce à Londres 
qu'une entente entre les puissances n'était pas possible (9). 

C'était au tour de la France d'être isolée. En fait, l'Angleterre. 
comme Ja Russie, avait décliné ses ouvertures (10). Et quand 


Hi Photiadiès au gouv. grec, 7 mai 1868. 

2} Inst. aut. à Athänon, tél, 7 mai 1868, 

48} Erskine au gouv. gree, Athènes, 9 mai 1808, 

4] Gouv. grec aux ministres étrangers, Athènes, 14 mai 1868. 
d'Athènes, 9 mai 1868. 

(6) Rap. grec de Londres, 5 mai 184%. 

(7) Rap. aut. d'Athènes, 9 mai 1858. 

181 Rap. grec de Pétershourg, 

(9) Rap. grec de Londres, 16 mai 14 

HO] Rap. sut. d'Athènrs, 9 el 29 soui 1568 
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Gobineau attestait le désir qu'éprouvaient d'après lui les réfugiés 
d’Égine d'être rapatriés, Erskine, reusoigné par l'amiral français 
M. Moulne, qui avait visité ces réfugiés, se donna ke plaisir 
d'affirmer qu'ils w'avaient rien dit qui pôt faire croire à leur di 
de retourner en Crète (1). Les agents de l'empereur se trou- 
vaient confondus. 











Cependant un ami du minisière grec donna à Gobineeu l’idée 
de réitérer ses menaces”, et Gubineau n'y manqua point. Il parla 
des suites graves que pourrait avoir le refus qu'on Jui opposait (2). 
Moustier de son côté assurait que la France ne pouvait s'en tenir 
là (8). Plus le gouvernement de l’empereur s'acharnait, plus la 
Grèce se défendait (4), et plus Bulgaris faisait figure de héros 
auprès de ses compalriotes. 





La France se remdait parfaitement ridicule, Pour que rien n'y 





manquäl, son intervention prit fin sur une reculade, mal dissimmu- 
lée par une feinte des plus grossières. 





Le 28 mai, Phocion Roques eut un entretien avec Moustier. « Il 
lui revenait de divers côtés, dit à l’envoyé grec le ministre fran- 
çais, que vous aviez donné aux communications qu'il a chargé 


e et À celles qu'il m'a faites à moi-même 





M. Gobineau de vous fair 
une portée qu'elles n'avaient pas, S'il avait eu l'intention d'user 
dé menaces ou d'intimidation envers nous, il aurait consigné ses 
‘8 dans des notes ou dans un ultimatum (5) 








Ainsi, entre la France et la Grève, il n'y avait eu soi-disant 
qu'un simplé malentendu. Moustier le répétait encore à Phocion 
Roques le 16 juillet : « Si done... 11 y a eu un malentendu, il pense 


quant à lui que mieux vaut ne pas s’y arrêter ; il n’y insistera 





pas di 





Quelques jours plus tard, Gobineau était remplacé à Athènes 
par le baron Baude. 


13 Bag at. d'Athènes, 30 mai JG, 
3 bte grecques à Péterstourg, 13 mai 1868 

F1 Kap. ge de Paris, 21 mai 1808 

Hi Elle était agsurée lea hong llices de T'ule ; rap. grec de Florence, 22 mai 1868. 
1 Hap gree de Pari, 28 mai 1868, 

‘ùj Rap gree de Paris, 16 juil. 1868. 
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Notre intervention a! 





it eu pour résultat de maintenir Bulgaris 
au pouvoir. Quand notre intervention prit fin, la situation du 
ministère devint plus difficile (1). 

L'opposition se renforçait. Elle bénéficiait de tout un concours 
de circonstances. Depuis le départ du grand vizir, l'insurrection 
crétoise, qui avait paru s’étéindre, se rallumait; on signalait des 
engagements ; les bandes composées surtout de Grecs faisaient 
éprouver des pertes sensibles aux troupes turques (2). Les États- 
Unis d'Amérique semblaient vouloir soutenir les Caudiotes, au 
moins moralement, ils se proposaient de participer aux démarches 
que les puissances pourraient faire en leur faveur auprès de Ja 
Porte (3). On attendait en Angleterre un changement de minis- 
tère, et ce changement se produisit amenant Gladsione au pou- 
voir. On reparlait une fois de plus du cunilit imminent entre la 
France et la Prusse, qui devait déclancher ke conflit oriental ; 
on attribuait à la Russie un nouveau projet de démembrement de 
la Turquie ; la Grèce devait recevoir Candie, l'Épire, Ja Thessalie, 
et les îles (4). On nolait une certaine fermentation dans les Bal- 
kans. Le prince serbe avait été assassiné, et l’on avait pu duiter 
des intentions de son successeur, mais [a Grèce recevait de la Ser- 
bie de nouvelles assurances (5). D'autre part, les Bulgares s’ugi 
taient pour faire reconnaître leur Église (6), sinon leur nationalité. 
Les rapports entre la Turquie et la Roumanie se tendaient à 
l'extrême, et la Russie semblait avair fait aux Roumains au moins 
des promesses verbales. Enfin, pour que rien n’y manquât, un 
prince héritier était né à la Grèce, le 2 août 1868, un prince Cons- 
tantin*. La superstition établit un rapprochement entre les deux 
mots Constantin et Constantinople : la Valle des rêves semblait 








{1} Moustier lui-même Le remarqua : rap. prec de Paris, 16 juil. 1868. 

18) Rap. éomeul, dan, de Smyrne, 30 mai 1468, 

13) CL présenen d'une escadre américaine dans la Méditerranée arientalo et résolutions 
du congrès en juil. 1868, 

4) ape grec de Vianne, 20 oct. 1868. 

15) Ristitch à Delyanni, Belgrade, 17 avût 1868, cité per Riwrrren, L'Hinaire diplome 
tique de la Serbie, 1475-1878, p. 29%. 

16) Rap. grec de Conat,, 23 juin 1864; Raverr, La Macédoine et La Renaissance bulgare, 
p.27, sq. 
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promise à la gloire future du prince héritier. La nouvelle de l'heu- 
reux événement atteignit jusqu'aux populations grecques les 
plus lointaines, et elles J'acvueillirent comme le symbole de 
l'union prochaine de l'hellénisme sous un sceptre national {!). 
C'était le signe de la Providence. 

Si Bulgaris tenait à conserver le pouvoir, il devait adapter son 
attitude aux circonstances. 

1 profita du répit de deux mois que lui laissa la constitution 
de la Chambre, de mai à juillet, pour favoriser le départ des Can- 
diotes. Ceux qui désiraient être rapatniés se mettaient en rapport 
avec la légation ottomane ; Photiadès-bey recevait les soumis- 
sions". Malgré les obstacles accumulés par les agents du comité 
crétois* (2), le rapatriement snivait un cours faverable*. Le gouver- 
nement ture lui-même se plaisait à reconnaître que le gouver- 
nement hellénique n’y apportait pas d’entraves (3). 

Les ministres grecs se faisaient un mérite auprès des puissances 
de ce beau résultat. Delyanni répétait à Testa « qu'on continuerait 
à protéger, en faveur de tous, ln liberté d'aller et de venir, garantie 
par la Constitution (4) ». D'autre part, il ssuruit notre représentant 
que « l'intention de ses cellègues comme de lui-même était de diri- 
ger de plus en plus l’activité du peuple hellène vers les questions 
d'intérêt matériel* ». 

Ces promesses et ces efforts d’apaisement étaient des plus 
louables. Mais ils étaient intéressés. 

La France n'avait rien pu obtenir de la Grèce en exerçant une 
pression sur elle, Et la Grèce, maintenant laissée libre d'agir, faci 
Éitait d'elle-même Je rapatriement. Ce geste spontané ne méritait 








pas une récompense ? Si les puissances s'en montraient avares, 

elles n'auraient qu'à s’en prendre à elles-mêmes dans le cas où 
Ja Grèce cesserait d’être bien disposée, 

Bnlgaris, qui savait très bien que l'opposition lui imposerait ses 

= vues avant longtemps, se hta de formuler un appel aux puis- 


Uj Rp. aut. d'Athènes, 8 août 1868. 

(2) Photiadès au gouv. grec, Athènes, 13 juin 1868. 
3} Int, turques à Athènes, 8 juil. 186%. 

4} Rup. ant. d'Athènes, 11 juil. 1869. 
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s, tandis que l'Assemblée crétoise envoyait à la reine Vic 
toria une adresse en vue d'obtenir sa médiation eselusive pour 
mettre fin aux massacres de Candio. 

L'adresse était datée du 13 juillet (1). La circulaire que le cahi 
net d'Athènes envoya à ses légations porte la date du 24. La Grèce 
demandait aux grandes puissances « de se mettre d'accord pour 
arrêter l’effusion du sang en intimant, comme trois d’entre elles 
l'avaient fait en 1827, à la Turquie de cesser une guerre d’exter- 
mination contre un peuple chrétien (2) ». 

La médiation amicale des puissances et leur pression sur la 
Turquie auraient pu amener des résultats heureux. 

Maïs elles n'y étaient nullement disposées, et Bulgaris ne se fai- 
sait sans doute aucune espèce d'illusion. 





L’Angleterre ne sortit pas de sa réserve pour accueillir la requête 
des Crétois (3). La Russie se montra fâchée de l'appel adressé 
par les Candiotes à la reine Victoria (4). Moustier exeusa les Turcs, 
en imputant aux ‘Grecs la dévastation de Candie (5). L'Italic 
se montra empressée : le ministre des Affaires étrangères italien 
promit « de saisir la première occasion d'appeler de nouveau 
l'attention des autres cabinets sur la nécrssité d’une pacificution 
complète de Candie (6)». IL s'adressa à Visnne 
sans être écouté (7). 

Ces refus devaient modifier la politique de Bulgaris. « Notre voix 
est trop faible, écrivit Delyanni à Ranghabé, pour être entendue 
par les puissants de l’Europe, et nous avans compris qu'il faudrait 





ta Londres, mais 


le concours d'autres circonstances pour les engager à agir (8). 

Sans sortir encore de la neutralité, le gouvernement grec va 
apposer une résistance de plus en plus faible au mouvement natio- 
male: à l'oppasition. 


(1j Rap. ant, d'Athèn 
(2) Cire. grecque du 24 juil. 1868. 


(3) Eniet au conaul Dickion à la Canée, Conut, 16 sept. 1868 ; rap. aut. d'Athènee, 
8 oct. 1868. 


(6) Rap. grec de Pétersbourg, 17 août 1858. 
15} Rap. gro de Paris, 6 août 1868. 

6) Map grec de Florence, 10 août 1808. 

V7) Rap. grec de Plorenes, 2 sept, 1868. 
(8) lmut. grecques à l'aris, 27 août 1868 
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Des lu fin de juillet, des scènes de violence ont lieu au Pirée, à 
l'occasion du départ des réfugiés crétois; parmi les blersés se 
trouve un secrétaire de la légation ottomane. La police tente de 
sévir. Bulgaris exprime ses regrets au ministre de Turquie* (1. 
Photiadès rappelle au gouvernement grec ses promesses antérioures 
ot il lui demande dé mettre fin aux excès (2). Les ministres grecs 
s'engagent à redoubler de vigilance (3), mais ils se plaignent du 
langage de Photiadès (4). 

Les incidents se renouvellent. À Svrn, au mois d'août, un bateau 
du Lloyd autrichien transportant des réfugiés crétois est attaqué 
par des barques armées (5) ; le gouvernement envoie quatre-vingts 
gendarmes et ensuite une canonnière (6), De nouveaux désordres 
se produisent au Pirée le 42 septembre ; le gouvernement fait 
procéder à einq arrestations” (7). 

L'impression produite fut considérable, 

La Porte témoignait d'une grande irritation. Aussitôt après 
l'incident de septembre, elle télégraphia immédiatement à toutes 
ses ambassades en les chargeant de se plaindre auprès des 
divers cabinets et de demander que des mesures fermes fussent 
prises À l'égard de la Grèce (8). D'autre part, usant de repré. 
sailles, elle fit arrêter et remorquer à Salonique trois navires 
chargés de poudre battant pavillon hellénique, et elle fit encore 
déporter arbitrairement aux Dardanelles quelques sujets grees de 
Pile de Chio (9). x 

À Athènes, Photiadès remit une note officielle au ministère 
des Affaires étrangères : Testa alla voir de son côté Bulgaris (10, : 
Erskine se montra extrèmement sévère ; Je chargé d'affaires fran- 


çais se borna à des représentations (11). 


4} Pap. aut. d' 
(2) Photiadès nu gouv. grce, Athèurs, 3 août 186$, 

(81 Rap. aut. d'Athènee, 8 août 188. 

{ei Du 4 sept. TKGS, cire. grecque, et gauv. grec à Phutiadès 
{51 Terta à Delvanni d'Athènes, 19 août 1864 

11 Map. eut, d'Athènes, 12 sept, HE, 

471 Hap. aut, d'Athènes, 7aepe. 41, et 19 art, HAN. 

18} Rap. grecs de Const. et de Pétershoung, 18 sept, 1868. 
(Mt grre à Fam, 19 dep, LRU, e de Const, 
UOE Hp. ant, 18 sept. IR. 

UD Rap. out, 











spt: 1808. 
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A Constantinople, Bourée était plus agité encore que de cou- 
tume (4). Il eut avec ses collègues Elliot et Ignatiew deux longues 
cunversations. Le Français et l'Anglais engagèrent le Russe à se 
joindre à eux pour mettre un terme à ces scandales. Ignatiew 
argua du principe de non-intervention. Les deux autres parlèrent 
d'autoriser la Porte à bloquer le Pirée et Syra. Ignatiew s’emporta 
contre ce projet, Elliot riposta avec son rire sardonique. Le général 
annonça que le feu prendrait alors dans tout l'Orient, et i proposa 
la solulian russe, la cession de Candie. Elliot se récria, en représen- 
tant la Grèce comme insatiable. Ignættiew rappela les espérances 
qu’avaient données aux Grecs tant Russell en 1862 que Napoléon 
en 1867 (2). 

Les puissances auraient peut-être voulu s'entendre. Mais la Rus- 
sie restait distante. Quant à l'Autriche, elle songeait sans doute à 
la remplacer dans le concert des cours garantes ; malheureusement 
pour elle, elle le laissait voir un peu trop. L’Angleterre n'y était pas 
disposée”. 

Quand, pour répondre aux secrets désirs du Divan (3), l’Au- 
triche, prenant une fois de plus l'initiative, demanda à l'Angle- 
terre et à la France de se joindre à elle pour adopter un programme 
commun à l'égard de la Grèce, le cabinet de Londres se déroba (4), 
et le cabinet des Tuileries s'autorisa de l'exemple donné par le 
cabinet de Londres (5). 

Les puissances, c'est-à-dire l'Autriche, l'Angleterre et la France, 
s'entendirent seulement pour conseiller la Porte, et pour lui pro- 
mettre leur appui moral. À la suite de quoi, Photiadès fut chargé 
de réclamer au gouvernement grec des assurances précises et des 
inesures efficaces (6). 

Photiadès n'en eut pas le temps. Une nouvelle diiliculté sur- 





di D'après Tgnatirvs, re 
Vour OuursIEN 0p. it 
remarquable de l'Emti 
Agir qu'écrire, 

(2) Rap. grec de Const, 22 sept. 1868. 

(3) Rap. grec de Pétersbourg, 14, 18 sept. 1858 

14) Rap. aut, de Londres, 15 et. 1808, 

15] Int ant à Athènes, 26 nep, 03. 

{5] Rap, out, d'Athènes, 3 oet. 1868 ; ef, Drmooun, Hisioire diplomatique de l'Europe, 
11 p.068. 





rue de Const. 18 sept, 1868, Cf. Estiur, op. cit, p. 167 qq. 
Ku pe 136 à Bourée à #4 certainement l'ambastadeur le plus 
panionné parfois, mais luvie, Eurrgique, sachant aussi bien 











260 LA RUPTUNE AVEC LA MORTE 


gissait pour Le rapatriement des réfugiés crétois d'Égine. A la suite 
d’une conférence ministérielle, Delyanni déclara que le gouverne 
ment grec ne pouvait les mettre à l'abri des outrages avant d’avoir 
pu recueillir certains renseignements, « Il ne saurait ordonner des 
mesures préventives qui pourraient ensuite se trouver insufi- 
santes ou mal appropriées à la situation et qui, de plus, ne manque- 
raient pas d'être mal interprétées par le public* (1) ». 

Photiadès se retourna vers ses collègues l'anglais, l'autrichien, 
le français (2). Ce fut done une quadruple démarche qui fut faite, 
mais sans qu'intervinssent les gouvernements, Erskine s’indigna, 
il ft.craindre à Bulgaris une rupture possible avec la Turquie. 
Bulguris accepta seulement de réunir le conseil des ministres pour 
une nouvelle délibération. La décision prise fut maintenue. Mais 
Bulgaris alla voir Photiadès pour le calmer, lui exposer les diffi- 
cultés de sa situation, lui promettre d'envoyer à Égine des instrue- 
tions. Il espérait qu’elles seraient suivies (3)... 

Le gouvernement turc hésitait. Il finit par noliser pour le 
transport des réfugiés un bateau anglais et un autrichien, le même 
qui avait été altaqué à Syra par des barques armées. Photiadès 
se rendit à Égine. Le maire lui fit savoir qu’il ne connaissait dans 
l'ile aucun émigré désireux d'être rapatrié. Un délégué ottoman 
remit au maire une liste de quarante familles pour lui rafrafchir 
la mémoire. Le maire revint au bout d’une demi-heure annonçant 
qu'il n'avait pu trouver les familles en question. La même réponse 
fut donnée au chargé d'affaires de France (4). 

Photiadès demandait l'envoi à Égine de six gendarmes, en plus 
des cinq qui s’y trouvaient. Bulgaris refusa, par crainte de mécon- 
tenter l'opposition (5). À ce moment, le ministère disposait à peine 
à la Chambre de six voix de majorité”. 


{1} Rap. aut, d'Athènes, 3 act. 1858. 
42} Thidem. 

(6) Pup mur. d'Athènes, 10 oct. 1808. 
(4) Rep. aut. d'Athènes, 2 oct. IRGA 
4] Rap. aut. d'Athènes, 17 oct, 1808. 
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IL. — La Rupture 
(Octobre à décembre 1868) 


Bulgaris éprouvait le hesoin de renforcer sa majorité, ce qui 
devait lentraîner à faire à l'opposition des concessions nouvelles. 

Dans un de ses derniers discours, qu'il commenta dans une cir- 
eulaire datée du 10 novembre, le ministre: des Affaires étrangères, 
Delyanni, avait précisé le point de vue du gouvernement à l'égard 
de la Crète : « Nous ne prendrons part, avait-il dit, à aucune négo- 
ciation qui ne tendrait pas à l'indépendance de la Crète et à sa 
réunion avec la Grèce. » Il ajoutait dans sa circulaire aux léga- 
tions : « L'idée de la réunion de la Crète au royaume hellénique s'est 
pour ainsi dire incorporée à la raison et au sentiment du penple 
gree, qui regarde comme une monstruosité que des frères, qui ont 
versé leur sang et supporté mille maux pour l'aider à reconquérir 
son indépendance, retombent sous le joug et la domination contre 
laquelle ils se sont soulevés (1). » 

Tout en impressionnant plutôt mal les ministres étrangers, le 
discours de Delyanri n'avait procuré aux opposants qu’une satis- 
faction platonique. Il leur fallait davantage. De même qu'ils 
engageaient les insurgés à prolonger la lutte (2), ils exerçaient une 
pression sur le gouvernement pour qu’il n'empêchât pas leur ravi- 
taillement en argent, en hommes et en artillerie (3). 

C’est ainsi que le gouvernement fut amené à changer encore 
d’attitude (4), en laissant partir pour la Crète, sur la fin do 
novembre, le corps de volontaires de Petropoulaki. 

D’après notre ministre Baude, ils étaient au nombre de cent‘; 
d'après Erskine, ils étaient mille (5). Hs auraient défilé devant la 
légation ottomane leurs drapeaux déployés. ls auraient emporté 
avec eux cent vingt mille drachmes et amené quatre pièces d’ar- 


{1} Gouv. grec aux Légations, d'Athènes, 10 nov. 1868. 

2) D'après correspondanca saisie, rap. aut, d'Athènes, 17 et 31 oct. 1868. 

(3) Rp. aut. d'Athènes, 14 nov. 1868. 

{4} D'après Teste, ce fut un geste plutôt qu'une nouvelle politique ; rap. aut, d'Athènes, 
28 nov. 1868. 

(5) Rap. grec de Const. Hi, 26 nov. 1868. 
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tilerie, qui provenaient d'après les’ uns de l'arsenal grec de 
Nauplie. d'après les autres d’un navire de commerce anglais (1). 

Au point de vue intérieur, le résultat fut favorable ; la majorité 
se grossit autour de Bulgaris*. 

Mais au point de vue extérieur. 

À la suite du discours déjà cité de Delyarni, le remplacement 
de Photiadès qu'on jugeait trop complaisant par un ministre 
plus sévère avait été a$ilé à la Parte (2). Après le départ du corps 
de Petropoulaki, Photiadès demanda par télégramme l’autorisa- 
tion d'adresser au gouvernement hellénique une note le menaçant 
de la rupture des relations*. 

À Constantinople, tandis que Bourée ne paraissait pas être au 
evurant des intentions de la Porte (3), Efliot annonçait la rupture 
eomme inévitable (4). Il ne s'en montrait pas autrement contrarié, 
parce que a rupture arréterait le mal, en effrayant la Grèce et 
sans faire naître d'autres conflits en Orient (5). Il donnait raison 
à Ja Porte, el se disait aussi peu disposé que possible à la faire 
changer d'avis (6). 

Le grand vizir, encouragé par Bourée (7), si l'on en croit Ipna- 
tiew, informa le sultan à la date du 30 novembre qu'à son avis le 
gouvernement gree avait poussé sa politique agressive à un point tel 
que Sa Majesté ne pouvait s'empêcher de rompre les relations avec 
la Grèce. Le conseil des ministres devait se réunir le 2 décembre 
pour prendre une décision (8). 

La veille, Photiadès avait adressé une note au ministre gree des 
Affaires étrangères pour demander uné réparation complète en 
faveur des victimes de l'agression du 12 septembre, et pour récla- 
mer en outre des mesures promptes et efficaces de nature à empè- 
cher Je retour « de ces persécutions {9) ». 


{1} Rap. aut. d'Athänes, 21 nov. 1868. 

{2} Rap. gree de Cunst, 21 nov. 188. 

18) Rap. grre de Const., 30 nov. 1468, 

(&) Jbidem ; Elliot à Erskine, Const, 25 nov, 1868. 

(5) Rap. grec de Const, 141, 26 nov. 1868. 

15) Rap. grec de Const, 28 nov. 1868 ; Eutror, ap. ei, p. 185, se flatte d'avoir encouragé 
a Tamil Evene . ù 

(7) De Péterslwurg, rap. gree, 8 déc. 1408, eu rap dur, 8 ic. 1808. 

(8) Rap. angl. de Const. 1" dée. 1HG8. 

(9) Pholiadés au gouv. gree, Athènes, {er dée, 1868, 
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Le”gouvernement grec savait maintenant d'une façon précise 
le risque qu’il avait à courir, La chute du ministère Bratiano en 
Roumanie pouvait lui être un enseignement. ll n'ignorait pas qu'il 
n'avait à compter d'une façon effective ni sur les États-Unis trop 
lointains, ni sur la Russie, impuissante dans son isolement et 
opposée à tout conflit (1} 

Cependant Bulgeris souhaitait encore faire arriver son candidat 
à la présidence de la Chambre, et l'opinion grecque ne paraissait 
pas autrement troublée par l'éventualité d’une rupture. Certains 
même y poussaient (2). 

Un nouvel incident aurvint à Égine. Les à Échos envoyés par 
la légation ottomane pour y retrouver leurs familles furent 
battus, et l'un d'eux fut jeté à l'eau‘. Bulgaris avait pourtant 
promis à Photiadès d'augmenter à Égine le nombre des gendarmes 
et d'y faciliter leu mesures de rapatriement (3). 

Sur ce aujet, le ministre de Turquie à Athènes adressa, le 
3 décembre, une nouvelle note au gouvernement grec (4). 11 lui 
en adressa une autre le lendemain encore, d’une portée plus géné- 
rale, et d'un ton plus menaçant : « La Sublime-Porte ne saurait 
tolérer plus longtemps un état de choses si propre à blesser sa 
dignité et à léser les intérêts les plus essentiels et les plus légitimes 
de ses sujets, et j'ai reçu l'ordre, monsieur le ministre, de réclamer 
instamment la cessation et la répression de ces actes si audacieu- 
sement hostiles (5)... » 

Jusqu'au dernier moment, Ignatiew avail cru que la rupture 
ne serait pas décidée (6). Le 197 décembre, il chargea pourtant son 
premier drogman de demander au grand vizir si la Porte pensait 
sérieusement à rompre ses relations avec la Grèce et de lui repré- 
senter quel trouble une mesure aussi brutale pourrait amener en 
Orient, et quelle responsalilité péserait sur le gouvernement qui 
Vaurait prise (7). 











(1) Hap. grec de Paris, 29 nov. 1808. 
(2) Rap. aut. d'Athènes, 5 dée. 1868, 
(3) Rap. aut, d'Athènes, 28 nov. 1868. 
(6) Du 3 déc. 1868, Photiadès an gnuv. pere, Alhènen à EU just, grerquer à Cà 
(5) Photiadès au 4 déc, HN 

16) Et il le Mt erui tu, op. et pe SE. 
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La rupture immédiate fut décidée le 2 décembre en conseil des 
ministres (1). Le lendemain, le sultan approuva cette décision par 
un iradë (2). 

Ignatiew surpris envoya deux télégrammes à Gortchakof pour 
lui demander d'intervenir auprès des puissances occidentales. 
Gortchakof répondit qu'il ne le pouvait pas. Les puissances occi- 
dentales ne consentiraient à intervenir auprès de la Turquie qu'à 
la condition que la Russie intervint de son côté auprès de la Grèce 
pour mettre fin à l'insurrection de Candie. Le chancelier se con- 
tenta de faire craindre au ministre turc Karathéodori les consé- 
quences graves que la rupture pourrait avoir « pour le repos de 
l'empire ottoman (3) ». 

Jgnatiew tenta d'intervenir lui-même auprès de Bourée et d'Elliot, 

IL fit sentir à Hourée la responsabilité qu’il assumerait, soit qu'il 
approuvêt la rupture, soit qu'il s'abstînt d'en dissuader la Porte. 

Il montra à Elliot que son attitude était en contradiction avec 
celle de lord Lyons, son prédécesseur, et avec celle de Gladstone, 
le futur premier ministre (4). 

A force d'insister, le général russe finit par obtenir de ses col- 
lègues qu'ils fissent chacun séparément des représentations à la 
Porte pour l'inviter à bien réfléchir (5). Les représentations furent 
faites le 5. Les représentants de la Prusse et de l'Italie s’y asso- 
cièrent (6). 

Mais rien n’empêchait la Turquie d'aller de l'avant. La France 
était menaçante non pour la Porte, mais pour la Grèce. « Si 
on ne s'entend, télégraphiait Ranghabé à P. Delyamni, France 
pourrait prendre mesure comme en 4854 (7). » Moustier pro- 
posait à Lyons une intervention immédiate à Athènes (8). 
L'Angleterre ne réagissait pas, et l’Autriche pas davantage (9). 


il} Rep. grec de Const. tél., 3 déc. 1868. 
(2) Rap. grec de Const, tél, à dée. 1B6R 

(8) Rap. grec de Péterbourg, 7 déc. 4668. 

K&} De Const, rap. grec, 3 dêc, 1868: rap. angl,, 5 dév. 1408. 
51 Bourée protesia, Ouuivien, op. cit, +, XX, p. 168. 

(6) Rap. grec de Const, 5 et 6 dée. 1868. 

{71 Rap. grec de Paris, tél, 7 dée. 1868. 

8] Rap. angl. de Paris, 8 déc. 1868. 

18] Rap. gree de Vienne, 10 dée. 1868. 
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Un nouveau conseil des ministres avait été tenu le 6 décembre à 
Constantinople en présence du sultan(1). L'idée de la rupture immé- 
diate était abandonnée, mais l'ordre était transmis à Photiadès 
de présenter un ultimatum (2). 

Le gouvernement hellénique venait justement d’adresser à son 
ministre à Constantinople un rapport du ministre de la Guerre 
sur les mesures « décrétées pour la poursuite et l'arrestation des 
déserteurs de l’armée régulière qui avaient déserté leurs rangs 
dernièrement pour £e rendre en Crète (3) ». 

Le 7 à Athènes, Erskine, Baude et Je chargé d’aflaires de Rus- 
sie, Novikow ayant été nommé à un autre poste, entretenaient de 
la situation le ministre grec des Affaires étrangères. La Grèce 
s'exposait à de sérieux dangers ; et parce qu’elle les avait provo- 
qués, elle ne pouvait pas compter sur le concours des grandes puis- 
sances* (4). 

Menacée, impuissante, abandonnée, responsable sans doute, — 
mais elle n'avait pas plus à se préoccuper des intérêts de l'Europe 
que l'Europe ne tenait compte des siens, — la Grèce ne fléchit pas. 

Dans ces moments, le ministre des États-Unis à Athènes 
déclarait dans une réunion publique « que la guérison des maux de 
la Grèce ne saurait être obtenue que le jour où l'Europe recon- 
naîtrait la nécessité de son agrandissement territorial* », 

P. Delyanni puisa dans cette affirmation un encouragement de 
plus pour son discours du 9 décembre à la Chambre, et pour les 
notes qu'il adressa le même jour ou le lendemain à Photiadès, aux 
ministres des puissances à Athènes, aux ministres de Grèce à 
l'étranger. 

La note à Photiadés était « offensive », dans le sens anglais du 
mot (5), mais encore plus dans le sens français, Elle répondait aux 
notes de Photiadès des 1er, 3 et 4 décembre, mais on y trouvait 
une attaque plutôt qu'une défense : « Le gouvernement du roi est 
aussi fatigué que celui de la Sublime-Porte de la prolongation de 

{4} Rap: fr. de Gonul. 7 dé. 1868. 
(2) Du 7 déc. 1868 et de Crnst,, rap. grec et rap. angl. 
8) last. grocques à Gone, 6 dés. 1808. 


(6) Jost, angl. à Athènes, 7 dée, 1868 : rap. angl. d'Athènes, 9 dés, 1868, 
{5} CI. rap. ongl. d'Athènes, 10 déc. 1868, 
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la lutte en Crète... Si la Sublime-Porte ne peut pas venir à bout 
de l'insurrection avec une armée nombreuse et qui a atleini sou- 
vent le chiffre de soixante mille hommes... et une flotte de vingt 
à trente bâtiments, il est singulier qu'elle s’en prenne au gouverne- 
ment hellénique pour les quelques centaines de volontaires qui 
vont de temps à autre en Crète et les voyages qu'y fait tel ou tel 
bâtiment marchand suus pavillon grec... Le gouvernement de la 
Sublime-Porte devrait bien savoir que ni nos lois, ni les traités, 
ni le droit des gens, ni l'humanité ne nous obligent à lui prêter en 
quelque sorte la main pour opérer la soumission de la Crète. La 
Sublime-Porte, au lieu de venir aujourd'hui faire un casus belli à 
la Grèce de sa neutralité et de l'hospitalité accordée aux réfugiés 
crétois, aurait dû épargner et à elle-même et à la Grèce les embar- 
ras de la situation actuelle eu faisant des concessions opportunes : 
soit'en faisant droit aux réclamations légitimes des Crétuis, soit 
en accueillant le conseil que presque toutes les grandes puissances 
de l'Europe lui ont donné plus tard avec insistance (1). » 

Le surlendemain, 11 décembre, Photiadès-bey remit l'ulti- 
matum. 


Dans la première phrase de l'ultimatum, Photiadès protestait 
des bonnes intentions de la Porte, toujours désireuse « d'entretenir 
«les relations d'amitié et de bon voisinage avec le gouvernement de 
Sa Majesté hellénique ». 

Venait ensuite un acte d'accusation en règle contre les comités, 
suivi lui-même des griefs de la Porte contre la Grèce : 

19 Un ancien ministre grec avait fait savoir à la Chambre 
« qu’une partie du dernier emprunt avait été affectée à l'achat du 
bateau La Crète, qui sert aujourd'hui au transport des volontaires 
et des munitions en Crète, au mépris de tous les droits internatio- 
naux », et contrairement aux assurances données par le gouverne- 
inent hellénique. 


H} Gouv. grec à Photiadès, Athènes, 9 dée. 1868. 
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2° Un discours ministériel dénotait « clairement la résolution 
de poursuivre l'idée de l'annexion de l'ile de Crète à la Grèce». 

3° On cherchait à empêcher, par des violences inqualifiables, 
le rapatriement spontané et volontaire des émigrés crétois. 

4° Le gouvernement royal persistait à ne pas réprimer ces 
violences. 

59 Une nouvelle bande de ‘volontaires s'était organisée « non 
seulement sans la moindre opposition de la part des autorités, 
inais par leur concours presque avoué ». 

6° Les représentations de la Porte, «tant de fois réitérées», 
étaient restées, impuissantes. 

7 Les partis en Grèce témoignaient d’une « tendance ambi- 
tieuse de plus en plus accentuée et non déguisée ». 

8 Les agresseurs des officiers, soldats ou sujets ottomans, assas- 
#inés ou maltraités sur le territoire du royaume, bénéficiaient de 
l'impunité. 

En regard de ces griefs étaient exposées les conditions imposées 
au gouvernement hellénique. I devait prendre l'engagement 
formel : 

49 De disperser immédiatement les bandes de volontaires 
dernièrement organisées dans différentes parties du royaume et 
d’empêcher la formation de nouvelles bandes. 

2 De désarmer les corsaires Enossis, Crète et Panhellenion, 
ou, en tout cas, de leur fermer l'accès des ports helléniques. 

3° D’accorder aux émigrés crétois, non seulement l’autorisn- 
tion de retourner dans leurs foyers, mais encore une aide et une 
protection efficaces. 

49 De punir, conformément aux lois, ceux qui se sont rendus 
coupables d'agression contre les militaires et les sujets ottomäns, et 
d'accorder aux familles des victimes de ces attentats une juste 
indemmité. 

5° De suivre désormais une ligne de conduite confarme aux 
traités existants et au droit des gens. 

Faute de quoi : 

« La légation ottomane à Athènes et les consuls résidant en 
Grèce quitteront immédiatement le territoire hellénique. Comme 
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déduction naturelle de cette détermination, les relations diploma- 
tiques et commerciales entre la Turquie et la Grèce se trouvant 
interrompues, le ministre, le personnel de la légation et de la chan- 
cellerie hellénique à Constantinople, les consuls grecs dans l'empire 
ottoman recevront leurs passeports. Les sujets respectifs des deux 
États devront quitter le pays qu’ils habitent dans le délai de quinze 
jours à partir du jour de la signification de la rupture des relations, 
et l'entrée des ports ottomans se trouvera aussi interdite au pavil- 
lon hellénique à partir de cette même date (1). » 

Le libellé de l'ultimatum témoignait de l'embarras qu'éprou- 
vait la Porte pour distinguer la part de responsabilité incombant 
aux comités et celle qui pesait sur le gouvernement hellénique, dont 
la conduite était critiquable beaucoup moins en droit qu'en fait. 
De cet embarras résultait l'injustice des prétentions de la Porte, 
qui voulait imposer au cabinet d'Athènes, impuissant devant 
l'opinion, une tâche au-dessus de ses forces, Ainsila Porte paraissait 
poursuivre non pas tant le gouvernement grec lui-même que la 
nation grecque, que l’hellénisme qui sapait tous les jours davan- 
tage les bases mêmes de l'empire ture par ses écoles, par son clergé, 
par ses commerçants, par ses consuls qui s’occupaient surtout de 
propagande, La rupture fournissait à la Porte le prétexte que le 
nationalisme turc recherchait depuis quelque temps (2), de se 
libérer de l'hellénisme, comme l'Hellade s’était débarrassée de lu 
domination ottomane. Ainsi comprise, la queslion de la rupture 
gréco-turque engageait l'avenir de la Grèce et même l'avenir de 
l'Orient, Les grandes puissances ne pourraient pas rester indif- 
férentes, 

La réponse négative du gouvernement grec était très facile à 
prévoir. Elle se devinait déjà dans la note que, le 9 décembre 1868, 
le ministre des Affaires étrangères P. Delyanni adressait aux repré- 
sentants des trois cours garantes. 

D'ordre de son gouvernement, le ministre d'Angleterre renou- 
vela ses représentations de vive voix et par écrit (3). Le baren 


A} Photindés au gouv. gree, Athènes, 11 déc, 1868 
&} Le sultan avait insisté dans ee but pour l'expulsion des Grres. 
LH Erskine ou gouv. grec, Athènes, 15 déc. 1868. 
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Baude appuya sa démarche, « mais avec mesure et principalement 
dans Je but d’influencer le gouvernement gree par l'identité de 
notre langage et de notre attitude* x. Avec l'assentiment de ses 
collègues, il conseilla à P. Delyanni, même dans le cas où il repous- 
serait l'ultimatum, d'accompagner ce refus « de tempéraments 
qui laissent place à l'action de l'Europe », de s'en remettre, par 
exemple, à l'arbitrage des puissances (1). 

Comme pour appuyer par avance le refus du gouvernement 
grec, et pour faire la leçon à l'Europe, l'Andépendance publiait 
une lettre du ministre des États-Unis, où on lisait : « ‘lreaties 
can never unité populations which are dissevered by sympathies. 
Unti! this principle is recognised, Peace may be muintained from 
time to time by expedients, but never secured*, » 

Le gouvernement grec repoussa done l’ultimatum. 

Dans la note que Delvanni adressait le 15 décembre à Photiadès- 
bey, il reprochait à la Turquie « de mettre sur le cumpte d'autrui 
les conséquences de sa propre conduite, d’intervertir les rôles et 
les situations (2) ». Et comme Photiadès avait dépassé son but en 
s’en prenant à l’hellénisme, et non pas seulement au gouverne- 
ment hellénique, Delyauni, au lieu de songer seulement à se jus- 
tifier, dénonçait les exactions et la mauvaise administration turque 
en Candie, exposait la version grecque de l'insurrection crétoise, 
rappelait l'intervention des puissances en faveur des Candiotes. 

Quant aux cinq points de l'ultimatum, le gouvernement grec 
y répondait ainsi, Il ne se reconnaissait pas le droit d'empêcher le 
départ des volantaires. Il n'avait pas armé en corsaire l'Enossis, 
la Crète et le Panhellenion ; s'ils transportaient de la contrebande 
t pas 
empêché de partir tout dernièrement encore deux cents réfugiès 
crétois, et ces rapatriés n'avaient pas été molestés. Aueun atten- 
tat n'avait été commis dans le royaume contre des militaires et. 
des sujets ottomans (3). Le gouvernement grec n'avait pas à 
répondre des allégations d’un ancien mi 





de guerre, l'escadre ottomane pouvait les confisquer, I] n’a 


re concernant l'achal 





4} Rap. fr. d'Athènes, tél, 13 déc. 1868. 
(2) Ga. ge à Phone he, 16 dé. 1888 
1 On pète que Liga 








nt pas regacdis par Le gouvernement 
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de la Crète. Le discours ministériel incriminé par la Porte n'ex- 
primait qu'un simple avis sur la solution possible de la question 
crétoise. Enfin la Grèce, à la différence de la Turquie, n'avait 
vivlé aucun traité et elle s'était conformée aux obl gations du droit 
des gens, C'était la Turquie qui y portait atteinte en expulsant les 
sujets grecs — ces mêmes sujets grecs qui avaient contribué par 
industrie à l'accroissement de la richesse 
publique de l'empire ottoman, Quant à lui, le gouvernement grec 
ne répondrait pas par une mesure analogue, et le monde civilisé 





leur négace et par leu 


jugerait de la modération de chacun. Les passeports nécessaires à 
Photiadés et à son personnel étaient tenus à sa disposition. L'en- 
voyé grec en l'urquie était invité à quitter Constantinople (1). 

Dans le cours de la note, P. Delyanni faisait savoir à la Sublime- 
Porte que l'attitude qu’elle avait prise « pourrait engendrer des 
complications de la plus haute gravité pour elle-même aussi bien 
que pour la Grèce ». 

Le gouvernement hellénique n'avait pas besoin de faire appel 
à l'Europe, il savait bien qu’elle interviendrait. 

Le 16 décembre, Photiadés informait Delyanni que la réponse 
du gouvernement royal étant loin d’être satisfaisante, il quitte- 
rait Athènes immédiatement (2). Il partit effectivement le 17, 
avec le personnel de la légation et celui du consulat. 

A Constantinople, Rhasis, drogman à la légation de Grèce, 
avait communiqué le 13 à Aal 
Affaires étrangères d'Athènes « concernant les mesures prises par 
le ministre de la Guerre à l'égard des déserteurs ». Le grand vizir 
se plut à y trouver une preuvo de bon vouloir, mais il la jugea 
insuffisante (3). 

Le 16, Savfet-pacha transmettait ses passeports à Delyanni, 
l'envoyé grec à Constantinople, en l'avisant que les relations diplo- 
matiques et commerciales entre la l'urquie et la Grèce venaient 
d’être interrompues (4). 





-pacha la dépêche du ministre des 


HA} Guuv. grec à Photiadès, Ath, 13 déc. 1RR. 
2) Photiadés au gouv. gree, Athenes, 16 déc, 1868. 
43] Rhasis au Le Pers, 15 déc, 1868. 
(1 Sufvet-puehe à J. Delsunni, Cenat,, VE tte, 1808, 
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Delyanni devait, avant de partir, confier à une autre légation 
le soin de protéger les intérêts de son pays et de ses nationaux. 
Pressentant un refns de la part de Bourée et de la part d'Elliot, 
il s'était adressé à l'agent prussien, Brassier de Saint-Simon (1). 
Regardant ses instructions comme insuffisantes, l'agent prussien 
n'avait pas accepté. J. Delyanni se retourna vers les ministres 
des trois puissances, dont deux refusèrent, l'anglais et le français. 
Tgnatiew n'avait donné qu'une acceptation conditionnelle, dans Le 
cas où ses deux colères consentiraient (2). Le générel insista de 
nouveau auprès de son collègue prussien (3). Finalement, J. De- 
lyanni demanda les bons offices du ministre des États-Unis d’Amé- 
rique (4). Celui-ci s'empressa d'accepter, au moins provisoirement. 
en attendant l'approbation de son gouvernement (5) : « Je ne puis, 
sans un manque d’égards à une nation amie, refuser la demande que 
vous m'avez adressée, » 

Les grandes puissances d'Europe se réservaient pour leur rôle 
de médiatrices. 


En attendant, les délais fixés par l'ultimatum commencaient à 
courir. 

La suite la plus directe de la rupture devait être l'application 
des menaces contenues dans l’ultimatum, l'interdiction immédiate 
des ports ottomans au pavillon hellénique, et l'expulsion au bout 
de quinze jours des Hellènes résidant en Turquie. 

Cette seconde mesure plaçait les Grecs établis sur le territoire 
de l'empire dans la pénible alternative d'abandonner leurs biens 





ou de renoncer à leur nationalité (6). 

En outre, le gouvernement ottoman profita des circonstances 
pour promulguer, le 19 janvier 1869, une loi sur la nationalité, 
attentatoire aux règlements internationaux existants et très défa- 


H) Rap. grec de Const., 18 déc. TN, 
(21 J. Delyanni aux trois nên., Véru, 17 dée. 1868, et leur réponse lu mème jour, sauf 
elle de Bouréo qui est du 21 
{1} Rap. grec de Pétershau: 
fai Delyanni à Morris, Pur 
15) Réponse de Morris, méme jour. 
(6) CE. Mémoire du gouv. grec vur la question de la nationalité. 






déc, ASS < net, angl à Destin, 22 dée, IG. 


Ur 18 
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varable aux étrangers, particulièrement aux Grecs, de beaucoup 
les plus nombreux dans l'empire. Aux termes de l’article 8, l'enfant 
même mineur d’un sujet ottoman, naturalisé étranger ou ayant 
perdu sa nationalité, ne suivait pas la condition de son père et 
restait sujet ottoman, ce qui faisait perdre à la seconde génération 
les bénéfices acquis à la première. Aux termes de l'article 9, tout 
individu habitant le territoire ottoman était réputé sujet ottoman 
et traité comme tel jusqu'à ce que sa qualité d'étranger eût été 
régulièrement constatée, ce qui préjugeait de la solution à donner 
à tous les litiges ae rapportant à la nationalité. Or, entre La Grèce 
et la Turquie, ces litiges étaient infiniment nombreux. 

Encore à la faveur des circonstances, la Porte supprima le régime 
privilégié de semi-autonomie dunt les Sporades bénéficiaient : 
« Dépourvues de troupes et d’autorités turques, les îles, d’après Aali, 
étaient devenues le refuge de contrebandiers et de tous les Grecs 
sans aveu, allant y exciter des sympathies pour le mouvement 
erétois et promener le drapeau révolutionnaire (1). » La domina- 
tion turque, avec le régime ordinaire des vilayeis, fut rétablie 
en février 1869 par le gouverneur de l'archipel, Achmet-pacha, au 
cours d’une croisière de lescadre turque‘. 

Cette même escadre, placée sous le commandement d’un Anglais, 
Hobart-pacha (2), prétendit relever le prestige de la marine otto- 
mane. 

Le 5 décembre 1868, Habart-pacha quittait la Corne d'Or, avec 
quelques bâtiments légers, les cuirassés Lures étant hors d'état de 
prendre la mer. Il avait promis de prendre l'Enossis, dût-il le 
pourchasser juique dans les ports grecs (3). 

1 proclama bientôt la mise en état de blocus des côtes de Crète. 
Il ne tarda pas à rencontrer l'Enossis, qui n'avait pas interrompuses 
voyages. I le poursuivit, lui tira un coup de canon à blanc pour le 
faire stopper. L’Enossis répondit en faisant feu sur la frégate turque 
ét, toujours poursuivi, finit par se réfugier dans le port de Syra (4). 





{A) Maps russe de Const, 8 mare 1868, 
(2) Rep. grec de Paris, 4 nov. 1860. 
Ïs] Rap. gree de Const. LE, & de, 1808, 


Hé} CL Samwaras, La question gréco-turque, p. 15, et livre jaune, n° XI, mars 1869, 
p.56 sqq 
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Hobart réclamait que l'Enossis lui fût livré comme pirate. Bien 
loin de vouloir donner satisfaction à l'amiral, le gouvernement 
grec envoya l'Hellas et un autre bâtiment de la marine royale 
avec ordre « de sommer Hobart de quitter le port, et en cas de 
refus, de l'attaquer, de le couler ou de se faire sauter" », 

Maïs l'amiral anglo-ture, dès qu’il vit les couleurs helléniques, 
écrivit de son bord au capitaine de l'Hellas : « J'étais bien content 
de voir aujourd’hui flotter le pavillon de 8. M. le roi des Hellène 
atténdu que j'ai suivi ici un navire qui a brisé le droit des gens, et 
d’après moi a commis un acte de piraterie en faisant feu sur nut 
frégate après que j'avais fait tirer à blanc pour le forcer à stopper. 
Je serais content de 








ir (comme ce navire s’est réfugié dans un 
port grec où les autorités ne pouvaient pas le saisir) si vous vou- 
drez vous charger d'arrêter ce navire, auquel cas je serais satisfait. 
Je considère cette sffaire complètement séparée des regrettable 
divergentes entre la T'urquie et la Grèce, et veux espérer qu'enue 
vous et moi, comme officiers de marine, il n'existe pas de diffé- 
rence d'opinion (1). » 

Le gouvernement grec prétendait voir au contraire dans l’af- 
faire de l'Enossis un premier acte d’hostilité (2). 

Tout s'arrangea par l'entremise d'un bateau français, le Forbin, 
que le baron Baude eut le bon esprit d'envoyer spontanément du 
Pirée. Le commandant Meyer, du Forbin, obtint qu'Hobart quittat 
le port de Syra. Hobart voulait que l'Hellas conduist lEnossis au 
Pirée, en attendant que la justice grecque fût saisie de l'affaire”. 
Finalement, l'Enossis resta à Syra, mais comme en détention 
préventive® (3). L'amiral anglo-ture déposa sa plainte auprès du 
tribunal de Syra (4). Il ne quitta les eaux grecques, le 21 jan- 
vier 1869, qu'après avoir obtenu l'assurance que l'Enossis ne 
sortirait pas du port en attendant le jugement”. L'Enossis fut 
naturellement acquitté*. Mais il n'avait pas altendu pour partir 
la publication de la sentence*, 





{1} Hobart-pacha au capitaine de l'Hfeilas de l'Hudavondikiar, 16 déc. 1868. 
{3i Gouv. gree à Baude, Athènes, 16 déc. 1868 

3) GL Hobart à Drarapeulo, de l'Hudavendikiar, 20 düe. IRGR. 

&) Rap. aut, d'Athènes, 2 janv. 1851. 
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En Thessnlie, la Turquie avait une armée toute prête, sous les 
ordres d'Omer-pacha, qui, au premier signal, devait marcher droit 
sur Athènes (1). Elle ne bougea pas. 

C'est que. si la Turquie était bien décidée à accepter la guerre 
dans Je cas où la Grèce la lui offrirait (2), si elle voulait faire im- 
pression par se préparatifs et par son attitude, si elle voulait tirer 
de la situation le plus d’avantages possible, elle n’éprouvait pas le 
désir de s’aventurer dans une conflagration dont on ne pouvait 
prévoir l'issue (3). é 

La Grèce y était peut-être plus disposée. Les esprits à Athènes 
furent un moment tout à fait belliqueux (4). Et le gouverne- 
ment déclarait vouloir répondre coup pour céup aux provocatiuns 
dela Turquie. Mais quel que fût son désir d'adopter une atti- 
tude énergique (5;, tout se ligua contre lui pour lui en ôter les 
moyens. 

La Grèce n'était pas prête et nul ne semblait vouloir l'aider 
militairement. 

Dès le 5 décembre, elle avait envoyé par courrier spécial 
des dépêches pressantes à Snint-Pétersbourg, à Belgrade, à 
Cettigne (6). 

La Russie intervint, mais avec les puissances, en médiatrice. 
Elle ne voulait pas Ia guerre (7), et elle empêcha peut-être les 





autres Balkaniques de se soulever, 

La Serbie, tout en affirmant au consul anglais sa solidarité avec la 
Grèce (8), aimait mieux ne rien entreprendre momentanément, « de 
peur de fournir des soupçons aux puissances occidentales, qui la re- 
garderaient comme un instrument de la Russie (9) ». Les consuls 
d'Angleterre, d'Autriche et de France promettaient d'ailleurs à 
Ristitch leur appui pour faire obtenir à la Serbie la Bosnie et l’Her- 


41) Tguntiew au min. ruvse à Athènes, Const, tél, 8 jai 
1) D'après Musurus, inst. ungl. à Cunst., 28 dée. 1BGS. 
(8) Inet. turques à Londres, HU déc. 1808. 

L) Rap aut, d'Athénen, 19 déc. 1908. 

(5) Guuv. grec aux légations d'Athènes, 28 dée. 1808, D'après Erkine, mp. angl 
d'Abénes, 24 dée. 1868, Ÿ. Delyanni aurait dit : » Lo forec serait repoussée par la force. » 

46) Rap aut, d'Athènes, LL, seerel, 14 dée, 1868, 

(7) Rap. grec de Paris, 20 déc. 1868, à 

48) Risrvren, op. cit, p. 313, d'après lettre du même à Coumoundeuros, 28 juil, 1876. 

4) Rups consul. grec de Belgrude, 31 déc, 1863. 
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above, 5 Be nt VERS pa nt ue Bent en CE RE DEEE 
et la Turquie (1). 

Le prince de Monténégro était blessé de ce que la Grèce n'eût 
pas songé plus tôt à s'entendre ‘ave lui. Les Grecs Jui expli- 
quèrent que seule la mort du prince de Serbie avait empêché le 
gouvernement bellénique de continuer ses démarches pour réali- 
ser l'entente générale balkanique (2). 

Quant à la Roumenie, la chute de Bratiano avait beaucoup 
influé sur sa politique. Et dans l4 ‘crainte qu’elle s’accordat 
avec la Grèce, les puissances mettaient tout en œuvre pour l'ef- 
frayer (3). 

N'ayant personne sur qui pouvoir compter, la Grèce s'imiposa 
spontanément les:plus-durs sacrifices en‘vue:de-parer touts seule 
à toutes les éventualit 

La Chambre vola au gouvernement un crédit de cent millions 
de drachmes (4). Pour se procurer de l'argent, le gouvernement 
tion de commissions chargées de recueillir 








encouragea l'orga 
des fonds, « soit comme offrandes pour les besoins de la Patrie, 
soit comme emprunt d’après les lois en vigueur” ». Bulgaris insista 
en outre auprès des banques pour obtenir leur plus entier con- 
sours. En vain, les ministres des trois puissances prétendirent venir 
défendre les intérêts de leurs nationaux engagés dans ces entre- 
prises, le président du conseil affecta de n’en pas tenir compte* (5). 
Finalement, les banques se mirent d’accord avec le gouvernement 
pour prêter vingt et un millions à l’État* (6). 

Le recrutement de l'armée fut intensifié de manière à porter 
l'effectif total à cinquante et un mille hommes. Une décis'on fut 
également prise pour équiper la garde nationale évaluée À qua- 
tre-vingt mille hommes*. La Grèce demanda au Danemark de 
lui faciliter l'achat de fusils en Amérique (7). Le Danemark 
lui proposa de l'aider de ses conseils. I] ne crut pas pouvoir 





{1} D'après rap. conval. grec de Belgrade, 19 janv. et 6 fév. 186%, propos rapporté. 
12] Rap. gree de Pétersbourg, 18 janv, 1809. 

13] Rap. consul. grec de Bucarest, 19 fbv, 1869, 

(A) Cire. grecque du 28 déc. UE. 

15) Rap. aut. d'Athènes, 26 déc. 1968. 
6) Leurs billets devaient avoir cours forc 
15} Gour. grec au gouv. danois, Athènes, 








lee. 1468, 
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faire davantage, ne voulant pas contrevenir à sa neutralité (1). 

Pour sa marine, la Grèce éprouva une déception encore plus 
amère. Elle essaya de négocier à Bordeaux l'achat de monitors, 
mais les vendeurs exigeaient le paiement immédiat, ou du moins 
la garantie de la Russie (2). La Turquie avait en vue l'achat des 
mêmes navires. Les traites furent présentées au ministre de 
Grèce à Paris. En eus de non-paiement dans les six jours, les 
monitors devaient échoir à la Turquie (3). La Turquie paya ; elle 
eut les monitors (4). 

Pour comble d'infortune, les insurgés de Candie ne pouvaient 
plus tenir. Plusieurs centaines de volontaires capitulèrent avec 
Pétropoulaki* (5), qui rejeta sur notre agent Champoiseau la 
responsabilité du désastre* (6). De guerre lasse, un mois plus 
tard, le comité central se déclara dissous (février 1869). 

Entre la Grèce belliqueuse mais faible, et la Turquie pacifique et 
forte, La tâche des puissances médiatrices semblait infiniment aisée. 
Et sans pouvoir combattre ni par les armes, ni par ses arguments 
difficiles à soutenir, la Grèce, devant le tribunal de l’Europe, était 
condamnée par avance. 


(1) Réponse du gouv. dancis, A1 dée, 1868, 
{21 Rap. grec de Paris, 20 déc. 1868. 

48) Rap. grec de Paris, 14 janv. 1869, 

48) Rap. grec de Paris, 19 janv, 1869, 

45) CE. Ouuuvian, op. cit, €. KI, p. 161. 

(6 CL Sarurouos, Eire ou ne pas être, p. 6-7. 








CHAPITRE VII 


Le rétablissement des relations 
entre la Grèce et la Turquie 
(Décembre 1868 - Décembre 1869) 


1. — L'intervention des Puissances 
(Décembre 1868 - Janvier 1869) 


Le gouvernement ottoman, si faible et si timide d'ordinaire, 
avait donné une preuve de fermeté, même d’intransigeance, dont 
on était surpris. C’est pourquoi, tandis qu’Ignatiew accusait Bou- 
160 d’avoir poussé la Porte à la rupture, les journaux de Berlin 
faisaient peser sur l'Autriche la même responsabilité (1). La 
Prusse se défait de l'Autriche, comme Ia Russie de la France (2). 
Jusqu'où la France et l'Autriche voudraient-elles entraîner la 
Porte ? 

D'autre part, la Russie, dont l'influence prédominait en Grèce 
depuis tantôt un an, n'avait qu’à faire un signe pour embraser 
l'Orient, Les Grecs ne demandaient pas mieux que de partir en 
guerre, et les autres Balkaniques suivraient. Ignatiew venait jus- 
tement de suggérer aux Américains l'idée de réclamer l'ouverture 
des détroits (3). L'Angleterre avait à se défier des desseins de Ja 
Russie (4). 





a Heymerl ÿ voit comme ua mot d'ordre, rap. aut. de Const., 23 déc. 1868 ; 


Pniees 2 sie TU aime 
dia, à déc. 1868. 
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En cette occurence, les puissances jugérent prudent d'échanger 
des vues. 

Ce fut d'abord le gouvernement français qui fit parvenir à son 
ambassadeur à Londres l’ordre de se concerter avec le Foreign 
Office sur la marche à suivre dans le différend qui venait d'éclater. 
Le Foreign Office s'était montré tout disposé à tenter avee la 
France, auprès de la Grèce et de la Turquie, une action conci- 
liatrice (1). Nous avons vu qu'elle fut secendée par les autres 
cabinets, Mais nous savons aussi qu'elle échoua. 

IL fallait une action combinée d'un mode plus accentué, comme 
une médiation. Or une action pareille ne pouvait aboutir sans lu 
collaboration effective de la Russie qui épousait la cause des Grecs, 
comme la France et l'Autriche soutenaient celle des Turcs. 

L’Angleterre s'adressa directement à la Russie. L'ambassadeur 
anglais à Pétersbourg, Buchanan, fut chargé de dire à Gortchakof 
que le gouvernement britannique regardait comme urgente une 
intervention des trois puissances garantes à Athènes, pour engager 
la Grèce à accepter l’ultimatum comme base de négociation (2). 
La Franco demandait aussi à la Russie d'appuyer lultimatum 

. ture (3). Cette double démarche ne pouvait aboutir. Comment la 
France et l'Angleterre pouvaient-elles penser que la Russie donne- 
rait raison à la Turquie contre la Grèce? La Russie était seule 
dans le concert des trois cours garantes, mais elle l'était moins dans 
le concert européen. Le rupprochement plus étroit de la France. 
de l'Angleterre et de l'Autriche avait ramené auprès d’elle la Prusse 
et l'Italie. 

Les 18 et 19 décembre 1868, Drunnow informa Clarendon, el 
Gortchakof informa Buchanan, que la Russie ne pouvait prendre 
part à une pression sur la Grèce que si une pression semblable 
était exercée sur la Turquie. La Porte avait agi avec trop de pré- 
cipitation, déclara Brunnow (4), Et Gortchakof affirmait de son vôté 
que la menace d'expulser les Grecs était de la part des Tures un 


(1) Rap. augl. de Compiègne, 8 de. 1868 ; rap, den. de Paris, 17 déc, 1868. 
(2) Inst. angl. à Pétersbourg, 18 déc. LKR. 
(2) Rap. grec de Pétersbourg, 20 déc, TRES, 
15) Inst. angl, à Pétersbourg, 18 dée. 1418. 
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geste sans précédent dans un pays civilisé. Ce geste modifiait 
la question, et rendait nécessaire l'intervention de toutes les puis- 
sances signataires du traité de Paris (1). Aussi bien, comme l'An- 
leterre avait exprimé son désir d'agir d'accord avec la France et 
la Russie, la Russie serait heureuse d'agir d'accord avec la France 
et l'Angleterre. 

Faire intervenir ious les signataires du traité de Paris, c'était 
non seulement donner des appuis à la Russie, mais c'était encore 
rendre possible un retour sur le traité de Paris, qui avait enfermé 
la Russie dans la mer Noire. 





Clarendon déclara à Brunnow qu'un accord sincère des trois cours 
garantes pourrait clore très rapidement le conflit, tandis qu'une 
conférence pourrait rauvrir la Question d'Orient, ce qui ne serait 
pas le moyen de restaurer la paix entre la Grèce et la Turquie (2). 

L'Angleterre était donc pour l'action à trois, la Russie pour 
l'action à six (3). 

Très adroitement, la Russie s'elfaça. Gortchakof s’entendit avec 
Bismarek (4). Ce fut Bismarck qui se chargen de porter la parole. 

Le comte Bernstorff, représentant de la Prusse à Londres, fit 
connaître à Clarendon le désir de son gouvernement que le soin de 
résoudre la question tureu-grecque incombât aux grandes puis- 
sances qui se réuniraient en conférence (8). Le chargé d'affairer 
prussien en France lit à notre nouveau ministre des Affaires étran- 
gères, le marquis de La Valetie, une proposition analogue, en ajou- 
‘tant que la conférence devrait se réunir à Paris, dans la même ville 
où le traité de 1856 avait été signé (6). 

La proposition élait flatteuse pour la France, elle répondait au 


(4) Rap. angl. de l'étenbourg, 19 déc. 1868. 

L1 Last, angl à Pétersbourg, 19 déc. 1868 ; à Parin, 23 dée, 4868. 

444 Rap. grec de Pétershours, 19 dér. 1868. 

(4) CL. Gortehakot à Brunnow, inst. russes à Londres, 13 janv. 1869 : « On n'ignorr pus 
que la canféreuce émane dk de re CL ausai rap. grees de Floren 
24 dée., Pétersliourg, 8. Bamberg, cp. ait, p.406, Sven, op.cue. 
LX, pe 188 et Cuémrwr-$ nt trompée, et il ant eru devoir mettre 
en valeur l'action pacifi En lai etait un gage de plus donné le Norte. 

(5) Test. angt à Berlin, 

(GI Rap. angl. de Paris, 20 déc. 1868, D'après Orurvien, op. cit, + XI, p. 177, la note du 
chargé d'aitairos prutsien représentait l'expulsion des Grece comine lücheuse, et elle invo- 
dquait le protocole du sraité de Paris, par lequel Len ignntaires s'étaient promis, la guerre 
était imminente en Orient, d'essayer d'amener une antenie comæune, 
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penchant de Napoléon pour les congrès (1), et le marquis de La 
Valette passait pour moins défavorable à la Russie et à la Grèce 
que ne l'avait été le marquis de Moustier (2). Le 21 décembre 4868, 
l'Angleterre était informée que l'empereur des Français acceptait 
le prajet de conférence et le cabinet des Tuileries justifiait ainsi 
cette acceptation : Les trois puissances étaient bien qualifiées pour 
agir sur la Grèce, mais elles ne l'étaient pas pour agir sur la Tur- 
quie (3). 

Une large brèche 8e trouvait ainsi ouverte dans le front angio- 
austro-français, Si l'Autriche et l'Angleterre résistaient par trop 
à la proposition de conférence, la France pourrait se laisser entraf- 
ner beaucoup plus loin par la Russie. 

L’Angleterre déclara qu’elle ne s'opposait pas formellement à la 
réunion projetée, mais qu'elle voulait être fixée sur la nature des 
questions à débattre (4). 

L'Autriche partageait exactement le point de vue de l'Angleterre. 
Elle la suivrait dans son acceptation, mais elle y mettrait aussi 
peu d'enthousiasme (5). 


Le principe de la conférence étant admis, les échanges de vues 
continuèrent entre les puissances pour régler les détails d'organi- 
sation, et de façon à amener l'Angleterre et l’Autriche à donner une 
approbation sans réserve. 

L’Angleierre avait demandé que l'objet de la conférence fût 
strictement limité au règlement de la question gréco-turque, telle 
qu'elle était posée par l’ultimatum ture. Le gouvernement fran- 
sais s’empressa d'admettre cette condition (5). Le 23 décembre, 
Le cabinet de Londres reçut de Brunnow l'assurance que la disous- 
sion wirait pas au delà du rétablissement de relations amicales 





fi) « La Valette bondit aise », dit Ouuvren, op. cit, à XI p. 178. 
(2) Rep. grec de Pétersbourg, 21 dée. 1868. 
gl. de Paris, 24 déc, 1868. 
mgl. à Pétersbourg, 28 déc. 1868. D'opris Ouuvinx, op. cit, elle déclarait 
Voir à quoi servirait la contérence. 
mel à Vienne, 28 dés. 1868; rap. grecs de Vienne, 29 déc. + de Florence, 







20 dée. 1868. 
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entre la Turquie et la Grèce (1). Le 31, Brunnow déclarait encore 
que son gouvernement n'avait ni le désir, ni l'intention d'élargir 
le débat, que la discussion serait strictement limitée au litige exis- 
tant, et qu'elle ne tendrait qu'à trouver le meilleur moyen d'y 
mettre fin (2). C'était aussi l'avis de l'Autriche, de la Prusse (3) et 
de l'Italie (4). Les puissances étaient donc d'accord sur ce point 
essentiel. Et peu leur importait de connaître l'avis de la Turquie, 
et encore moins celui de la Grèce. 

Il fut également entendu que la réunion de la conférence aurait 
pour but immédiat de détourner Grecs et Tures de tout acte d’agres- 
sion, de demander notamment aux Tures de surseoir à l'expulsion 
des sujets grecs. L’Autriche pensait que la Grèce devait être invi- 
tée à s'abstenir de toute aide à l'insurrection crétoise (5). L'exa- 
men de cette question fut remis jusqu’à l'ouverture de la conf 
rence. 





L'Angleterre, qui conservait l'avantage en se montrant peu em- 
pressée, demanda encore que la Turquie, comme signataire du traité 
de Paris, fût appelée à participer à la conférence, la Turquie, mais 
non pas la Grèce (6). Il est vrai que la Grèce n'avait pas signé le 
traité de Paris; mais puisque les puissances se proposaient d’exer- 
cer leur médiation entre elle et la Turquie, il pouvait sembler 
convenable qu'un sort égal fût fait äux deux pays. 

C'était l'avis de la Russie (7), mais pour le soutenir elle était 
seule. 

D'ailleurs, d’autres puissances, comme la France, pensaient 
que la Grèce ne pouvait être exclue complètement de la confé- 
rence (8). 

Un compromis intervint. La Grèce serait représentée, mais seu- 
lement avec voix consultative (9). Gortchakof exprima le regret 


1) Inst. angl. à Pétersbourg, 23 déc. 1868. 
(2) Tast. engl. à Pétersbourg, #1 déc. 1868, 
(9) Bismarck aurait volontiers élargi le débat, rap. fe. de De 





2% dée. 1868. 
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que l'égalité ne fût pas complète entre la Grèce et la Turquie (1). 
Néanmoins il s'y résigna, ce compromis ayant l'agrément des 
autres puissances (2). 

Avant de donner son adhésion, l'Angleterre, toujours suivie par 
l'Autriche, insista encore pour que la conférence fût très courte, 
qu'elle ne prit que deux ou trois séances (3). 

L’adhésion de l'Angleterre élait acquise le 24 décembre (4), 
et presque en même temps celle de l'Autriche. Le 28, l'accord des 
six puissances semblait complet (5). É 

Néanmoins F'Angleterre, pour s'écarter du principe de norin- 
tervention le moins possible, demanda qu'i fût bien entendu entre 
les puissances « that their recommendations ure in no ense to be 
supported by any intervention, whether requested by or imposed 
on either or both parties, on the part of their naval forces (6) 2. 
Les mesures de coercition devraient être évartées, suivant les dis- 
positions admises à la conférence de Paris de 1856 (7). La France 
acquiesça (8), et les autres puissances avec elle. 

La Russie, satisfaite de voir aboutir le projet dé conférence (9), 
paraissait disposée à s'avancer très loin dans la voie des conces- 
sions, Le 3 décembre 1868, Brunnow allait jusqu'à assurer le cabi- 
net de Saint-James qu'il pouvait compter sur l'impartialité totale 
de la Russie dans la conférence (10). L'Angleterre, qui nose faisait 
pas d’illusion sur le désintéressement des puissances, même appe- 





lées à exercer un arbitrage, n'en demandait pas tellement, 

L'acte d'invitation qui fut adressé par la France ne mention- 
nait d’ailleurs des divers points sur lesquels les puissances s'étaient 
muses d'accord que la limitation stricte de l’objet de la conférence, 


A1) Inst, emgl. 8 Pétersbourg, 34 déc. 108. 

(2) Inst. russes à Athènes, (È, & janv. 1809 inst. 
Casronxer pes Postes, La Cri et Leléniamr,p 416, en invitant Le Grèce, Les puissances 
reconnaissent que Ie question erétoise m'était pas seulement européenne, mai grecque. 

{8} Rap. grec de l'arin, 25 dée, 180. 

{G) Rep. grec ée Londres, 24 déc. 1868 

(5) Rap. grec de Vienne, 14, 2% déc. 1808, 

(6) Tant. angl. à Paris, 29 déc. 1868. 

7) Hbidem. 

48) Rap. magl. de Pari 

49) Certains croyaient & tort a Hluie coilarrassée parla conférente, Ktacero, op ff 
pas. 

MU Tant. angl à Pétersbourg, 34 déc, 1868 
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avec l'indication de la place faite à la Grèce : « La délibération 
aurait pour but unique et précis d'examiner dans quelle mesure 
il y a lieu de faire droit aux réclamations formulées dans l'ulli- 
matum de la Porte. D'accord également avec les puissances pour 
qu'un représentant de la Grèce soit admis au sein de la confé- 
rence à titre consultatif, le gouvernement de l’empereur pense 
qu’il importe de procéder sans retard à la convocation des pléni- 
potentiaires, ete. (1). » 

Nous n'avons pas encore parlé de l'ucceptation de Ja Turquie. 
C'est que les puissances ne s’en inquiélaient pas outre mesure. 
La conférence aurait eu lieu même si la Turquie avait refusé d'y 
participer (2). ; 

Les puissances s'occupaient plutôt, et l’Angleterre particulière 
ment en raison de ses intérêts matériels, de la faire renoncer à l’exé- 
eution des menaces contenues dans l’ultimatum : interdiction des 
ports tures au pavillon grec, expulsion des Grecs de l'erapire, 

Dès Ja fin de novembre, Elliot montrait à Aali les dangers de 
cette menace d'expulsion (3). Un peu plus tard, il recommandait 
à la Porte d'accorder aux consuls helléniques qui devaient quitter 
le terrilaire ottoman ls mème délai qu'aux sujets grecs (4). À Lon- 
dres, Clarendon insistait dans le même sens auprès de Musurus, 
le chargé d’affaires de la Porte. 

11 lui exprimait le regret qu’il éprauvait de voir la Porte pe: 
ter dans sa décision d'expulser tous les sujets grecs. Elle y perdrait 
plus qu'elle n'y gagnerait. Musurus répliquait que la Porte n'avait 
pas de meilleur moyen pour mettre les Grecs à la raison et pour se 
préserver de leurs machinations qui tendaient au soulèvement 
des provinces de l'empire (5). 





14) Note Le, aux puisances, du 2 janv. 1850. 
{21 GE rap. grec de Florence, 31 dée. I, La 
er quai orme 
ie l'Angiéterre irait 
ésmbre 18 7 
15) Hap. ang. de Const. 29 nov. 186%. 
16) Rep. angl. de Const, 8 dde. 1168. 
(6) Inst. angl. À Const, 49 déc, 4868, 





aletur écrivait pourtant 
lispensabin le concours de la Yurq 


ureutement à Constantinople, inst 


a Tour 
5 iLespéraie pemtrétre 
fe. à Londres, 28 dé- 
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La Francs et d'autres puissances secondaient les démarches de 
l'Angleterre (1). 

La Porte entra dans la-voie dangereuse des concessions. Pour- 
raient encore être admis dans les ports ottomans les navires grecs 
qui auraient chargé en Europe avant la rupture (2). Seraient excep- 
tées de l'expulsion les familles grecques où les femmes exerçaient 
un métier (3). Ces deux concessions importantes faisaient l'objet 
de la dépêche adressée par Savfet-pacha à Musurus, à la date du 
20 décembre 1868 (4). 

Une nouvelle dépêche datée du 23 revenait sur la question de 
l'expulsion des Hellènes. Le gouvernement ottoman expliquait 
que la commission instituée pour l'exécution de cette mesure ne 
pouvant terminer sa tâche dans le délai fixé de quinze jours, le 
délai avait dû être prolongé de trois semaines (5). La Porte ainsi 
n'avait pas l'air de céder. Elle se heurtait à une impossibilité maté- 
rielle, et elle reculait.. devant la coalition des bureaux. 

est vrai que leur tâche dépassait les forces humaines. Comment 
distinguer un sujet ottoman d'un sujet grec, en l'absence d'un 
accord précis entre la Grèce et la Turquie, et à défaut d'un règle- 
ment certain sur la nationalité ottomane ? Il fallait commencer 
par élaborer ce règlement. La Porte n'y avait pas songé. En rédni- 
sant le nombre des expulsions, la Porte venait au secours des bu- 
reaux, et elle répondait au ‘vœu des puissances. Pour complaire 
aux uns el aux autres, ne se laisserait-elle pas entraîner à de nou- 
velles concessions ? 

L'Angleterre, toujours secondée par les autres puissances, 
recominença 8es démarches!qui usaient la résistance turque. Elliot 
demandait au grand vizir d'éviter des rigueurs inutiles dans l'ex- 
pulsion des Greus (6)..IL Jui représentait que cette mesure était la 
plus mal vue en Europe, à quoi le grand vizir répondait qu'elle 
était la mieux vue en Turquie (7). Mais le grand vizir continua de 

1} Cf inst. fr, à Const, 21 dée. BF. 

12) Rep. angl. de Const, 20 déc, 1808. 

18} Inst. turques à Lonôres, 1 dés, (RG. 

(6) Hbidtem. 

5) mat, turques à Londron/ 23 déc. 436. 


(6) Rap. angl. de Const, 24 dér, 18. 
F7) Rap. angl, de Coust., Ajanv. 1869 
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battre en retraite. I] décida que tous les sujets grecs bona fide, 
que tous les Hellènes authentiques qui menaient une existence 
paisible seraient autorisés à rester. Toutefois, les sujets otiomans 
qui avaient obtenu la protection ellénique ne pourraient demeurer 
que s'ils revenaient à leur nationalité ottomane d’origine, à laquelle 
ils prétendaient avoir renoncé (1). Finalement, tout en ayant 
l'air de promulguer des règlements généraux, la Porte ne fit que 
procéder à des expulsions arbitraires*, ce qui simplifia le travail des 
bureaux, et ce qui était beaucoup plus dans les habitudes des 
gouverneurs de vilayete. 

Sur la question de la conférence, la Turquie serait-elle portée 
à la eunciliation ? 

Ce projet de conférence ne lui disait rien de bon, étant donné 
qu'elle n'envisageait que deux moyens de mettre fin au conflit, 
ou bien une pression vigoureuse de l'Europe sur la Grèce, ou bien 
une entente directe avec le royaume hellénique. Elle demandait 
que la conférence eût un programme nettement défini, qu'il n'y 
fût pas trop parlé des affaires intérieures de la Crète (2). Clarendon 
observa à Musurus que ces réserves équivalaient à un refus, et 
que ce n’était pas là sans doute le dernier mot de la Porte (3); 
d'autre part, il chargea Elliot de rassurer le grand vizir. Les puis- 
sances ne songeaient qu'à amener la Grèce à donner sa! 
tion à la Porte et à mettre cette dernière à l'abri des procédés dont 
elle s'était plainte (4). 

La Porte finit par accepter de prendre part à la conférence, 
mais dans les premiers jours d? janvier elle demandait encore que 
cette réunion ft remise à plus tard (5). Elle vuulait avoir le temps 
de multiplier les expulsions, de ruiner le commerce grec, de réduire 
la Grèce À merci. Les puissances ne s'y prêtèrent point. Et mème 
le grand vizir dut promettre qu’à l’occasion de la conférence l'em- 
pire ottoman s'abstiendrait de toute hostilité (0). 





sfac- 


{1} Du & janv. 1869 et de Const, rap. angl. et rap. fr; iust. turques à Londres, 5 jan- 
vier 1868. 
(2) last, turques à Londres, 25 et 30 déc, 1868, 
(3) Du 28 dée. 1868, imat. angl. à Const, et rap. grre de Vienne. 
14] laut, angl. à Gonst,, 29 dès, 1808. 
ao. à Const, 5 janv. 1869. 
6} Rap. angl. de Const, 8 jenv. 18 
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Et la Grèce ? Contre son atente, elle jouait, ou peu s'en faut, 
le rôle d'accusée. 
Elle ne trouvait grâce auprès de personne, Notre ministre des 
flaires étrangères écrivait le 21 décembre 1868 : « La plupart des 
puissances donnent entièrement tort à la Grèce et aucune ne lui 
donne entièrement raison (1). » Et Clarendon disait au ministre 
de Danemark : « Je vous assure, de tous côtés, on se plaint du 








gouvernement grec. La Porte ne peut et ne veut pas se laisser 
jouer, et je viens de télégraphier que nous, autant que les autres 
puissances, sommes tous d'accord avec les procédés de la Porte. 
La Grèce doit faire des concessions, et elle le peut si elle est bien 
conseillée et si elle le veut, et il faut espérer qu'elle comprendra 
ce qui est son propre intérèt (2). » 

En vérité la Grèce et les puissances n’arrivaient pas à se com- 
prendre. Au moment de la rupture, la Grèce croyait pouvoir en 
rejeter toute la responsabilité sur la Porte. Ensuite, elle ne se mon- 
tra nullement disposée à suivre les recommandations des puis- 
sances. Elle augura bien de l'arrivée au pouvoir de La Valette (3), 
après avoir placé tout son espoir dans l'avènement de Gladstone. 
Et quand elle entendit parler de conférence (4), elle échafauda tout 
un programme de demandes à faire admettre. 

Les puissances s'efforçaient de rétrécir le champ de la confé- 
rence ; la Grèce se proposu de l'élargir au maximum. Il fallait 
remonter suivant elle à l’origine du malentendu entre la Grèce 
et la Turquie. Les puissances avaient mal tracé à l’origine les fron- 
tières du royaume hellénique, et la diplomatie n’était pas venue 
à bout de retoucher leur mauvais travail. « En diplomatie, éeri- 
vait Delyanni, jamais malheureusement on ne se hôte et l'on attend 
ordinairement que les impussibilités d'une situation se manifestent 
par de grandes commotions et de sanglants conflits pour venir 

A; Inst fr à Athènes, 21 dé. 3808. 

} Hap. dan. de Londres, 12 déc, 148. 


#1 Hup. aut, d'Athines, 26 déc. 1868, 
{ij Sue l'impression Jovorable produilo à Athènes, rap. aut. d'Athènes, © janv. 1809 
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ensuite constater d'autres fautes et les consacrer à nouveau (1). » 

D'après le gouvernement hellénique, la Turquie, de même que 
la Grèce, était intéressée à ce que la Grèce bénéficiät d’une recli- 
fication de frontières du côté de l'Épire et de la Thessalie. Il 
fallait aussi que Candie fût unie à la Grèce, ou du moins que, sui- 
vant le vœu méme des puissances, la Turquie permft aux Crétois 
de décider de leur sort. Ainsi pourrait s'établir un certain équilibre 
entre les deux États voisins (2). 4 

La Porte formulait des griefs contre la Grèce. Mais la Grèce 
pouvait aussi bien en formuler contre la Porte. 

49 La Porte n’appliquait pas les conventions sur le brigandage 
eonclues entre les deux États en 1856 et en 1865 ; 

20 La Turquie, en rompant ses relations avec la Grèce, avait 
fait tort aux Hellènes résidant sur le territoire de l'empire. En leur 
faveur, le gouvernement hellénique demandait une réparation ; 

3 Les consuls helléniques avaient été renvoyés brutalement. 
Satisfaction devait leur être accordée ; 

49 Les nationaux grecs devaient être traités par la Porte avec 
les mêmes égards que les nationaux des autres États européens (3). 

Quant à la place qu'elle devait aceuper à la conférence, la Grèce 
semblait s'attendre à n'être pas moins bien traitée que la Turquie. 

Pourtant les ministres hellènes à l'étranger, et notamment Ypsi 
Janti à Vienne, avaient mis le cabinet d'Athènes en garde contre 
de fâcheuses illusions. Ypsilanti, qui n'avait jamais séjourné lon- 
guement en Grèce, crut pouvoir émettre l'avis que le gouvernement 
hellénique acceptât toutes les mauvaises conditions de la can- 
férence, qu'il acceptât même de n'y être pas représenté (4). Mais 
cet avis n'avait aucune chance d'être écouté par le président du 





conseil, un (homme qui ‘n’était que de son pays, que de sa race, 
qui ne connaissait rien de l'étranger. 

Le 3 janvier 1869, le baran Baude écrivait cependant à Delyanni, 
le ministre grec des Affaires étrangères : « M. de La Valette me 


HA] Inst. grecques à Vienne, 80 déc. 1868, 
(2) Cire: grecques, 26, 28 et 30 déc. 1468. 
(8) Cire. grecque, 26 déc. 1868. 

4) Rap. grec dle Vienne, 27 dée, 1R68. 
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mande que les puissances sont d'accord pour qu’un représentant 
de la Grèce soit admis au sein de Ja conférence à titre consultatif, 
et il désirerait qu’il fût procédé sans retard à la nomination des 
plénipotentiaires (1). » 

De cet avis, le gouvernement hellénique ne retint que les mots 
à titre consultatif. I télégraphia à son envoyé à Paris Ranghabé : 
a Turquie ne pouvant pas être juge et partie ne doit pas non plus 
ttre admise à la conférence qu'avec voix consultative. Cela ainsi 
entendu, nous acceptons d'y prendre part (2). » 

Mais la Turquie était admise avec voix délibérative. Dans 
ces conditions, malgré les conseils de Gortchakof (3), le cabinet 
d'Athènes prit la décision audacieuse de ne pas prendre part à la 
conférence, Et il télégraphia à Ranghabé : 

« Nous ne pouvons accepter In maïndre infériorité de position 
dans la conférence vis-à-vis de la Turquie. Si donc il n'y a pas 
parité complète entre elle et la Grèce, abstenez-vous d'y prendre 
part et bornez-vous à vos fonctions de représentant du roi près 
le gouvernement français (4). » 

Ce télégramme partit d'Athènes le 8. Ranghabé le reçut le len- 
demain dans la matinée, quelques heures avant l'ouverture de 
la conférence (5). 


IL — La Contérence de Paris 
€ janvier 1869 - 18 février 1869) 


La conférence allait s'ouvrir quand Ranghabé se présenta à 
M. de La Valette pour lui faire savoir que la Grèce s'abstiendrait. 
Notre ministre des Affaires étrangères voulut y voir un coup monté 
pour faire échouer la conférence ; il se déclara prêt à là dissoudre, 
mais la Grèce n'y gagnerait rien. Et il laissa M. Ranghabé, pour se 
rendre à lu conférence (6). 


11} Min. de Frauce au gouv. gree, Athènes, 3 janv. 1869. 
12) Ina. grecques à l'ait, & janv. TRU9. 

(8) Inst, ruuses à Athènes, 4 janv. 189, 

IR) Tnt: grecques à Paris, 8 janv. 1860; ef. rap. aut. d'Athänes, 9 janv. 1868. 

15) Rap. grec de Paris, 41 janv. 1869 ; protoc. de La confienes du 9 janv. 1869. 
(6) Jbidem. 
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La conférence fut ouverte par M. de La Valette, en présence des 
ambassadeurs d'Angleterre, d'Autriche, d'Italie, de Prusse, de 
Russie, de Turquie. 

M. de La Valette commença par rendre compte de la communi- 
cation qu'il venait de recevoir de M. Ranghabé. Sur la demande de 
l'ambassadeur de Russie, il l'envoya chercher pour lui permettre 
de présenter ses explications lui-même. Ranghabé vint et La Valette 
le pria de s'asseoir sur le siège qui lui avait 16 réservé, Puis s'adres- 
sant à lui comme président de la conférence, notre ministre des 
Affaires étrangères l'invita à prendre part aux séances, mais avec 
voix consultative, et seulement consultative. Ranghabé donna 
alors lecture de la note qu'il avait préparée, d'après laquelle la 
Grèce déclarait ne pouvoir participer à la conférence que si elle y 
était admise à égalité avee la Turquie (1). La Valette fit observer 
que cette réponse avait un caractère définitif. En attendant que 
assemblée donnât son avis, le ministre de Grèce se leva, solua 
et partit (2). 

Bien que la conférence ne füt. à proprement parler, ni un tri- 
bunal, ni une commission d'enquête (3), l'abstention du royaume 
hellénique ne pouvait manquer de la mettre dans l'embarras, et 
devait influencer, dans une certaine mesure, la marche de ses tra 
vaux, à supposer que la conférence ne prit pas la résolution de se 
dissoudre. 

Les plénipotentiaires commencèrent par exprimer leur surprise 
et leurs regrets. D’après eux, la condition mise parla Grèce à sa 
participation n'était pas acceptable. Le gouvernement hellénique 
avait ou tout le temps avant l'ouverture de la conférence pour 
formuler ses objections. Enfin la Grèce ne pouvait reprocher aux 
puissances d'avoir eu l'intention de l'humilier, 

Cependant l'ambassadeur russe prétendit justifier lo réclama- 
tion de la Grèce, sinon dans la forme, du moins dans le fond. 
Le plénipotentiaire ottoman observa par contre que l'inégalité 
de traitement imposée à la Grèce avait été l'une des conditions 


4} D'après Ranghabé, voir ta note du 8 janv. 1869, a Tarquiane pouvait invoquer son 
SA da Paiaee La vailé de Par, dant dovnd que le Lee entiere 
fi Rap: grec de Paris, 1 janv. 1869 ; protoealo du 9. : 

48) GL rap. angl. de Paris, 14 janv. 1868, 
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inises par la Turquie à sa propre acceptation. La Valette rappela 
«avaient unanimement consenti 
consuliatif (1) », Cette décision 


qu'en fin de compte les puissanc 
tit 








à ce que la Grèce Tût admise 
devait être considérée comme acquise. 

En conséquence, la conférence s'arrèta à la résolution suivante. 
Le président ferait, au nom de tous, « une démarche auprès du 
cabinet d'Athènes pour l'engager instemment à revenir sur une 
détermination de nature à compromettre l'œuvre conciliairice pro- 
posée à leurs efforts (2) ». 

Deux autres résolutions furent prises au cours de celte même 
séance. Le président informerait immédiatement la Turquie et 
la Grèce de l'ouverture de la conférence (3). En outre, il inviterait 
saus retard, vu l'urgence, les deux gouvernements « à ne rien chan- 
ger au slatu quo actuel, et à s'abstenir de toule mesure pouvant 
avoir pour effet d'entraver la mission des puissances par la pres- 
sion des événements extérieurs (4) ». 

Avant qu'aucune réponse parvint d'Athènes, ni de Constanti- 








nople, ln conférence se rénnit le 12 janvier une seconde fois. 
L’ambussadeur russe, comte de Stackelberg, qui avait reçu 
des instructions de son gouvernement pour soutenir chaudement 
les intérêts belléniques (5), remarqua que «l'absence d'un repré- 
sentant de la Grèce modifierait le caractère de la conférence et ne 
pourrait être considérée par lui comme indifférente pour la suite 
des délibérations », La Valette répliqua qu'il jugeait difficile de 
subordonner entièrement l’œuvre de la conférence à la réponse 
du gouvernement hellénique. Il fut entendu que chaque plénipo- 
tentiaire demanderait des instructions à sa cour sur l'attitude 


qui devrait être adoptée dans le cus où In Grèce confirmerait 





son ratus (fi). Si les puissances décidaient de passer outre à ce 
refus, lu réponse d'Athènes w’aurail plus besoin d'être attendue. 

















Hi Vrotnoute du 9, 

C2 Le 

(8: Mour dx Turquie, ou n'en voyait gufre l'utilité, l'ambassadeur turc étant prêtent. 
C'est peut-ôtrr que Ia ennférence vénlait marquer ane sou désir d'assurer Le plus possible 
ue deu pays Be troie 6 

#1 Pretveute du 9. 

(6) ap are de Prersbiourg, 11 janv, 186 

Gi Protucule du 12 jauv, 1868. 
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La réponse de Constantinople parut un moment ne pas devoir 
être favorable. La Porte ne rogardait déjà plus la conférence qu'avec 
méfiance, comme uu moyen de l'empêcher de se faire justice elle- 
mème. Quand Aali lut l'appel qui lui était adressé, et où on lui 
demandait de ne pas rendre plus difficile La mission que les puis 
-t- 








sances avaient acceptée : « Acceplée, s , pourquoi ne pas 
dire qu'elles s’en sont elles-mêmes chargées ? Certes, ce n'est pas 
la Porte qui les en a priées (1). » La Turquie ne voulait pas perdre 
sa liberté d'action. H fallut que la France insistét (2), que l'An- 
gleterre fit de même, La Valette voulait obtenir de la Porte u l'as- 
senliment pur ct simple au maintien du sfatu quo, et à ce qu'au 


oune expulsion de sujets grecs ne suil exéeutée (3j». Le grand v 





finit par donner une réponse à peu près sutisfaisaute. Aucune expul- 
sion n'aurait lieu jusqu'à la fin de la conférence, mais la Porte ne 
pouvait empêcher les Hellènes de quitter voloutairement le terri- 
toire de l'empire (4). s 

Du eôté de la Grèce, aucune réponse ne venait, malgré les 
démarches réitérées des puissances. En vain La Valelte déclarait-il 
à Ranghabé que l'attitude négative de son pays était «absurde 
eL inconvenante (5) ». En vain l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse 
et même la Russie essayaient-elles de faire céder la Grèce (5). 

Mais l'accurd entre les puissances, particulitrement entre 
la Russie et l'Angleterre, continuait d'exister (7). Et toutes les 
cours donnaient comme instructions à leurs plénipotentiaires de 





ue pas interrompre les travaux de la conférence (8). Gortchakof 
demandait seulement que la question de fait l'üt examinée, dans le 
litige à arbitrer, à côté de la question de droit. C'était une façon 
dde rétablir l'égalité de traitement entre la Grèce et la Turquie, 








qui seraient appelées toutes deux à fournir des documents justi- 


1} De Cost. 
À Anse. fr, à Const 
À idem. 
H43 Rap, grec de Const, 13 jan 1 
5) Rap. grec de Par, 1 janv, TRE. 
if Rap. angl, de Péterstrs, LL janv. 1869  inet. out. À Allée 
rap grec de Vienne, L3 janv. LAB 
PE up. eng. de Pétershenre, 11 janv. 186 
1j Inst. anel, à Paris, 12 jus. ANA C 
rap angl. de Paris, 14 janv. 1800 


A one 189 5 ef rap Fr 11 janv 18091 
anv 1HE8. 











#2 james 18û0, tél; 














ve putètre Luvis de Hangliubé  «f. 
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ficatifs. Clarendon ne erut pas pouvoir accueillir cette proposition, 
de crainte de mécontenter la Turquie (1). 

Avant que la réponse grécque n'arrivät, négative sur la question 
de l'abstention, favorable au contraire en ce qui concernait le 
maintien du statu que* (2), la conférence s’était de nouveau 
réunie. 


Sa troisième séance eut lieu le 14 janvier. La Valette donna eun- 
naissance à l'Assemblée de la réponse de la Purte et lui fit part 
du silence de la Grèce. 

Les représentants de l'Autriche, de l'Italie et de la Prusse émirent 
l'avis que les travaux de la conférence ne devaient pas être 
suspendus. Lord Lyons, pour l'Angleterre, exprima le même avis, 
tout en formant le vœu « que l’on pût donner au gouvernement 
hellénique les facilités les plus larges pour faire entendre sa voix. » 
Pour la Russie, Stackelberg déclara qu’il continuerait de siéger mal 
gré l’abstention de la Grèce, mais il pourrait « se croire obligé de 
prendre la défense de la Grèce dans des cas où il eût gardé le silence 
si le gouvernement hellénique eût été représenté ». Partageant 
le même scrupule, l'ambassadeur d'Angleterre affirma que, vu 





l'absence d’un représentant de la Grèce, tous les plénipotentiaires 
s0 croiraient tenus à plus de modération encore à l'égard de ce 
pays. La Valette, comme président, confirma cèlte assurance. 

Ayant ainsi réglé l'incident de l’abstention grecque, l'assemblée 
passa à l'examen de la méthode à suivre pour apaiser le conflit 
gréco-turc. 

Suivant La Valette, le litige devait être jugé sur pièces, le rôle 
de la conférence devait être de formuler des règles de droit, elle 
n'avait pas à chercher des preuves comme une commission d'en- 
quête, elle n'avait pas à rendre d’arrêts obligatoires comme un 
tribunal, elle était un conseil international dont les appréciations 
ne devaient engager les parties que par la liberté même qu'elles leur 
laissaient et l'absence complète de toute autre sanction que celle 





1j Vnet, angl. à Péterahours, 13 janv. 1869. 
EE Du 17sane. IRD ua, greuge à Paris. tél. et dépéele, et rap. eut. d'Athènes, 141 
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qu'impliqueit nécessairement dans l'ordre moral une telle mani- 
festation de l'opinion publique et en quelque sorte de la conscience 
européenne. 

Les autres représentunts des puissances 8e rallièrent à ce point 
de vue. L’ambassadeur ottoman tenta en vain de les amener à 
l'examen des points de fait. 

Le principe des griefs de la Turquie fut examiné en suivant 
Pordre de l’ultimatum. Et il fut entendu qu’une déclaration serait 
rédigée pour consigner les appréciations de la conférence (1). 

Le lendemain 15 janvier, La Valette apporta son projet de décla- 
ration. La plupart des plénipotentiaires se plurent à constater 
qu'ils n'avaient aucune objection à formuler sur l'ensemble. 

Le plénipotentiaire ture annonça des réserves. L’ambassadeur 
Italien fit remarquer que son collègue ottoman pouvait se dispen- 
ser de signer la déclaration. I] se contenterait de signer le protocole. 
Le plénipotentiaire ture approuva. 

Après quelques observations de détail, l'ambassadeur autri- 
chien, prince de Metternich, proposa qu'un délai fût fixé à la Grèce 
pour savoir si elle s’engageail à se conformer à la déclaration. 
La Valette appuya, mais avec le désir d’écarter de l'indication d’un 
Stackelberg combattit le point 





délai tout caractère conuninaloire. 
de vue autrichien. à 

Nigra, représentant de l'Italie, observa que la réponse grecque 
devrait consister dans une acceptation pure et simple, et qu'une 
adhésion préalable de la Turquie à la déclaration était indispen- 
sable. Le plénipotentiaire turc répondit qu'il ne croyait pas le 
mament venu pour lui d'exprimer une opinion. 

La déclaration allait être paraphée quand fut apporté un mé- 
moire provenant de la légation de Grèce. Les ambassadeurs se 





réservérent d'en prendre connaissance avant de signer la décla- 
ration, et la séance fut levée (2). 

Le mémoire daté d'Athènes, le 7 janvier, revenait sur les vœux 
de la Grèce déjà connus de nous. Ranghabé s’efforça en vain d'y 
intéresser La Valette. Le ministre de Napoléon ne voulait rien en- 


U} Protarals du 1% janv. 1R69. 
(2) Protocole du 45 janv. 1863. 
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tendre qui dépassät d'objet de la conférence très nettement déli. 
mité. Et puis Napoléon voulait que la question fût réglée pour le 
48 janvier, date de l'ouverture de la Chambre (1). 

La Valette ne s'arrêta pas non plus au désir exprinè ix ertremis 
par l'Angleterre de voir un représentant de la Grèce admis à la 
conférence (2j. Il répondit qu'il ne s'agissait pas de aavoir ce qui 
était désirable, mais ce qui était possible. Le plénipotentiaire 
ottoman se retirerait si l'envoyé grec était admis à titre délibé- 





ratil. « Lwas obliged to admit, écrivit lard Lyons, that there was, 
in fact, no ronsonable hope... (3). » 

Rien n'empêchait plus la conférence de terminer ses travaux. 

Elle se réunit de nouveau le 16 janvier. 

La Valette ayant lu un extrait du mémoire de Delyanni, l'Assem- 
blée décida-que le 1exte-de ln déclaration devait être maintenu sans 
modification. 

Sans engager son gouvernement dont il n'avait pas reçu d'in, 
iruetions nouvelles, le pléniputentiaire turc déclera que, person- 





nelleiment, il ne pouvait que donner son entière adhésion aux prin- 
cipes exposés dans da déclaration. 





La Valette ft observer que la déclaration ne pouvait être exp 
d 
eûl 
des plénipatentiair 
dont elle l'avait menacée dans son nltimatinn, 





à Athènes avant que l'assentiment randitionnel de Ja Porte 
é& notifié à la conférence. Si la Grèce déférait à la décision 





la Turquie devait renoncer aux mesures 








Nigra proposa que la réponse de ln Grèce fût notifiée nôn pas à 
la Turquie, mais à la conférence. Cette proposition très heureuse 
réunit les suffrages (9). 

Pour que la Porte se déclarät prête à reprendre ses relations avec 
la Grèce si celle-ci aecédait à Ja déclaration, le gouvernement 
britannique fit faire auprès d'Aali-pacha une démarche énergique 
par Elliot, son ambassadeur (5). 


M1 Rap grre de Paris, 15 june, 19. 








2 api ag. de Paris, 1 tea 
bourg us ant lu contère 4 en insista 
de Da rénbsutiun de ec der. 


Tbidrm. 
Hi} Vrutocale du 16 jans, 1819. 
Lost, ungl. à Const, 18 janv, LEU9, 
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La Porte ne se RL pas trop prier, et la conférence put se réunir 
une fois de plus, le 20 janvier, pour la signature de la déclaration. 

A propos du mémoire grec du 7 janvier, sur lequel Le Valette 
revint, les plénipotentiaires furent unanimes à reconnaître qu’il 
soulevait des questions territoriales dont l'examen dépassait les 
limites assiguées à la conférence ; ils se déclarèrent incompétents. 

Le plénipotentiaire ottoman fit savoir que son gouvernement 
adhérait entièrement à Ja déclaration, et que si le cabinet 
d'Athènes, par une communication notifiée à la conférence, 
donnait lui-même son adhésion, la Porte renancerait à l'exécution 
des mesures annançées dans L'ultimatum (1). 

Dès lors, la déclaration pouvait être envoyée à la Grèce. Une 
lettre de La Valette l'accompagnait, 

La déclaration pronençait ainsi sur le litige gréce-ture : 
« Après une étude attentive des documents échangés entre les deux 
gouvernements, les plénipotentiaires sont 1ombés d'accord pour 
regretter que, cédant à des entraînements sur lesquels son patrio- 
tisme a pu l’égarer, la Grèce ait donné lieu aux griefs artienlés 
par la Porte ottomane dans l'ultimutun rernis le 11 décembre 1868 
au aninistre des Affaires étrangères de S. M. le roi des flellènes. Il 
est constant en effet que les principes du droit des gens obligent 
la Grèce, comme toutes les autres nations, à ne pas permettre 
que des bandes se recrutent sur son territoire, ni que des bâti- 
ments s’arment dans ses ports pour attaquer un État voisin. » 

La conduite de la Grèce était donc condamnée en droit, sinon 
en fait. Et le bien-fondé des réclamations de la Porte était impli- 
citement reconnu. La conférence rappelait à 1 Grèce ses devoirs 
internationaux, ce droit des gens auquel l’ultimatum faisait afu- 
sion dans son cinquième point. 

« La conférence déclare que le gouvernement hellénique est tenu 
d'observer dans ses rapports avec la Turquie les règles de conduite 
communes à tous les gouvernements, et de satisfaire ainsj aux récla- 
mations formulées par la Sublime-Porte paur le passé en la ras 
surant en même temps pour l'avenir. 


(1) Protocole du 20 janv. 1869, 
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« La Grèce devra done s'abstenir désnrmais de favoriser ou de 
tolérer : 

« 4° La formation sur son territoire de toute bande recrutée en 
vue d’une agression contre la Turquie ; 

«2 L'équipement dans ses ports de bâtiments armés destinés 
à secourir, sous quelque forme que ce soit, toute tentative d'insur- 
rection dans les possessions de $. M. le sultan, 

« En ce qui regarde les demandes de la Porte relatives au rapa- 
triement des Crétois émigrés sur le territoire hellénique, la confé- 
rence prend acte des déclarations faites par le cabinet d'Athènes 
et demeure convaincue qu'il se prêtera à faciliter, autant qu'il 
dépend de lui, le départ des familles candiotes qui désireraient 
rentrer dans leur patrie. 

« Quant aux dommages privés encourus par des sujets ottoman, 
le gouvernement hellénique, ne contestant nullement à la Turquie 
le droit de faire poursuivre par la voie judiciaire les réparations 
qui pourraient être dues, et la Turquie acceptant de son côté la 
juridiction des tribunaux grecs, les plénipotentiaires ne croient 
pas devoir entrer dans l'examen des faits, et sont d’avis que le 
cabinet d’Athènes ne doit négliger aucune des voies légales pour 
que l'œuvre de la justice suive son cours régulier, » 

Après cet avis formulé sur les quatre premiers points de l'ulti- 
matum du 11 décembre, la déclaration se terminait par le vœu 
que la Grèce donnerait son adhésion, que la Turquie pourrait ainsi 
renoncer à l'exécution de ses menaces, et que les relations seraient 
bientôt renouées entre les deux États (1). 

La lettre de La Valette débutait par l'expression d’un regret 
sur l'abstentiun de la Grèce. Elle rappelait les garanties dont 
s’étaient entourés les plénipotentiaires pour rester justes, leur 
souci de dégager le débat des questions de fait et de préciser seu- 
lement les principes adruis par tous, Elle se terminait par une 
mise en demeure courtoiso mais ferme, et même soulignée par une 
menace, 


« Pour que sa détermination (du gouvernement hellénique).. 


41) Déclaration du 20 janv. 1869. 
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ait la valeur immédiate que les cabinets désirent pouvoir y atta- 
cher, il est nécessaire que dans la semaine qui suivra la présente 
déclaration le gouvernement hellénique réponde, en notifiant 
à la conférence, par mon entremise, son adhésion pure et simple 
aux décisions exposées dans cet acte, et sa résolution d’y conformer 
dorénavant son attitude... 

« Passé le délai indiqué, la conférence devrait, à son vif et pro- 
fond regret, regarder comme un refus le silence du cabinet d’Athè- 
nes, et ses propres efforts de conciliation comme épuisés. 

« 11 ne lui resterait plus dès lors qu’à abandonner le gouverne- 
ment hellénique aux conséquences d’une détermination qui serait 
en opposition avec le vœu de tautes les puissances en faveur du 
maintien de la paix (1}. » 


Prévoyant le mauvais effet que la déclaration ne manquerait 
pas de produire à Athènes, les puissances se hâtèrent d'envoyer 
au roi Georges et au gouvernement hellénique les conseils les plus 
pressants de modération. 

Dans ce sens, Gortchakof télégraphiait à Ignatiew, dès le 16 jan- 
vier : le tsar comptait fermement que S. M. le roi n’hésiterait 
pas à accepter les décisions unanimes des grandes puissances con 
signées dans la déclaration qui lui serait présentée (2). À cet appel, 
Ignatiew ajoutait pour sa part ces phrases suggestives : 

« IE me semble que l'adhésion éventuelle du cabinet d'Athènes 
lui fournirait l'occasion de formuler les griels que de son côté il 
aurait à faire valoir contre la Porte... 

« I ne serait guère prudent de braver l'opinion de la grande 
Europe. L'unanimité avec laquelle elle se prononce met d'ailleurs 
à couvert l'amour-propre de la Grèce. 

«Si ensuite il lui répugne de reprendre immédiatement ses rela- 
tions diplomatiques avec la Porte, le cabine1 d'Athènes pourrait 
se borner pour le premier moment à renouer avec elle ses rapports 


{A} La Valette au gouv: grec, Paris, 20 janv. 1865. 
{3} Igpatiow à Novikow, Cannt. til, 17 janv. 1864 
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vorumercinux. Après cela, si les négociations uitérieures ne devaient 
pas aboutir, la Grèce se serait du moins assuré un répit (1). » 

Un répit, c'était pour la Russie le point intéressant. Elle n'avait 
pas encore terminé ses voies ferrées du sud, Elle n'était pas prête. 
Mais il s'en fallait de peu. 

C'est ce que l'amiral Boutakoff ne cachait pas aux Grecs, tout 
en les pressant d'accepter l'inévitable. Bientôt, dans deux ans au 
plus tard, la Russie serait capable d’ 
ce en leur faveur (2). 





tervenir d'une façon cffi- 





Les conseils de la Russie furent portés directement au roi par 
le chargé d’affaires, prince Gagarine, qui les fit suivre de ce snprême 
avis : Sa Majesté devait envisager les suites dangereuses qu'un 
refus aurait pour la Grèce, d'autant plus que l'empereur ne pour- 
vait Jui prêter son appui (3). 

La France, ayant eu l'honneur de diriger les travaux de Ia confé- 
sentiellement à leur faire porter tous leurs fruits. 
Elle intervint vigoureusement à côté de ln Russie. 

La Valeute écrivait à Baude : « A près avoir été conciliant, comme 





rence, tenait e: 





il y avait Heu de l'être, voiei le moment venn d'être très éner- 
gique (4). » 

Pour renforcer son influence à Athènes, le gouvernement fran: 
gaie décida d'y envoyer Walewski avec une lettre autographe de 
Napoléon, et une dépêche du président de la conférence rédigée 
en termes pressants (5). Le 29 janvier, avec Baude, Walewski 
se présentait au roi (6). 

L'Angleterre, tout en se gardant d'indisposer la Grèce, insistait 
aussi à Londres par Clarendon qui faisait craindre à l'envoyé 
hellénique que san pays se tronvât en cas de refus sans amis et 
sans crédit (7) ; à Athènes par Erskine qui adressait une note au 
sire des Affaires étrangères, avec cet extrait d’une dépêche 








1 Tenatiew à Novikow, Const. 20 janv. 1868. 
21 CL rap. aut, d'Athènes, 26 fév, 169. 

25 janv ARE rap angl, de Pétersbourg, et inst, fr, à Athènes rmps angl 
7 janv. RG. 










1j Page d'Athènes, 29 janv. 1869. 
LR Inst angl à Athènes, 28 janv 1869. 
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de son gouvernement : « Nous désirons vivement que dans son 
propre intérêt et sa vraie dignité le gouvernement hellénique ne 
voudra pas perdre l'occasion de se cuneilier les sympathies de 
l'Europe (4). » 

L’Autriche insistait également, en se montrant encore plus 
aimable que l'Angleterre. Le gouvernement de Vienne allait jusqu’à 
affecter de regretter, avec le cabinet d'Athènes, que la conférence 
n'ait pu élargir son objet (2). Mais il tenait à le convaincre des 
égards que le prince de Metternich avait témoignés à la Grèce, et 
de la condescendance dont les plénipotentinires avaient fait 
preuve à son endrait, jusque dans le texte de la déclaration (3). 

Avec moins de formes, la Prusse insistait aussi (4), et devant son 
attitude, la Grèce renonça à envoyer en mission spéciale à Berlin 
Meletopoulo pour soutenir sa cause*. 

Tour À tour menacée, caresse, intimidée, prévenue, la Grèce 
hésitait à faire connaître sa réponse, 

Les Tures pouvaient exuller. On lit dans une lettre écrite par 
Vun d'eux : « Nous devons être éternellement recannaissants à 
Y'hamme d'État éminent que la Providence a envoyé présider la 
conférence. Le résultat que nous avons obtenu jusqu'ici surpasse 
toutes nos espérances... La déclaration restera cumme un docu- 
inent impérissable (5). » À Constantinople, on paraissait d'autant 
plus disposé à la guerre, en cas de refus de la Grèce, que 
le viee-rni d'Égypte avait promis au sultan quarante à cin- 





quante mille hommes, avec quelques navires de guerre (6). 

A Athènes, la dédaration produit une impression pénihle, 
« qui se traduit chez les uns par une attitude de découragement, 
et chez les autres par une exaltation qui ne tient aucun compte 
des dangers pouvant découler de la résistance de la Grèce (7) ». 


{1} Rap. angl. d'Ahènes, 29 juuv. 1860. 

12) Rap. eut, d'Athènes, 30 janv. 186. 

{3j Lost. out à Athènes, 24 janv. 1869. 

14} Rap. grec de Bertin, té, 20 janv. 1868, 

{6} Letire provemant de lambas. ettam, de Pas 
mien politique, pe 509 : pour Lamene, op Bit, Ps 
dos dl RRes ce 

(6). Rap. angl 
res duporition 
) Hap. eut. d'Ai 
que réelle, 








5 év. 4R6 
eue fut le seul suce 


ef, Auieracir, Teste 
de lu Turquie 








Const, 34 et 25 janv. 1860. L'Anpleterre mit la Porte eu garde euntre 
gl: à Const. 6 fev, 1869. 
nes, 23 janv, 1860 ; pour Erskine, l'exaltation était plus apparrnte 
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Des manifestations ont lieu en faveur de la guerre (1). Des menaces 
de mort sont proférées contre ceux qui acrepteraient Ia déclara- 
tion, même si c'était Je roi. 

Le ministère est aux abois. ll se sent condamné de toute 
manière (2).« Nous désirons sans doute, dit Delyanni, montrer de 
la déférence pour les décisions et les conseils de l'Europe. Mais 
comment nous y conformer dans la pratique ? Quel serait le gou- 
vernement qui pourrait le faire impunément en présence de l'exal- 
tation générale des esprits P.. (3). » Le moment d'après, il revient 
aux illusions trompeuses, Tous les philhellères d'Europe engagent 
la Grèce à ne pas céder. En cas de guerre, les provinces chrétiennes 
se soulèveraient, le pacha d'Égypte se séparerait du sultan, en 
reprenant la politique de Mehemet-Ali, la Turquie serait exposée à 
recevoir le coup mortel”. Tout de même, il ne peut pas n’être pas 
pressionné, comme l'opinion publique elle-même, par l'attitude 
de la Russie*, et par celle des États-Unis qui ne veulent pas se com- 
promettre (4). 





C'est le roi qui devra décider, À dire vrai, la présentation de la 
déclaration lui a été aussi pénible que l’ultimatum de la Turquie*. 
IL se plaint de n'avoir pu obtenir depuis deux ans l'intervention des 
trois puissances*, Il se plaint d’être abandonné. Il hésite*. Aussi 
bien, ce n'est pas seulement de la Grèce, c’est de sa couronne qu'il 
s'agit. Sa position devient périlleuse (5). Ils’ëmeut à la pensée de 
son abdication*. Les jours passent. 

Le 1er février seulement, alors que la déclaration était datée du 
20 janvier, que Ia Grèce l'avait regue tout de suite, qu’elle n'avait 
qu'une semaine pour se décider, le roi fait savoir à Baude qu'il est 





personnellement résolu à se conformer aux décisions de la confé- 
rence*, Mais On devrait Ini donner le temps 
de constituer un nouveau ministère, La Valette ne veut pas 
entrer dans la vuie des concessions. Il accepte seulement de donner 





il est seul de san avi 


au délai son extension la plus large. La semaine laissée au gou- 





{Ai Rap fr. d'Athènes, 2 
{2} Rap au. d'Athènes, 8 j 
(Bi Rap nt, d'Athènes, 29 jans. 4860 
(Gi Min. des Euts-lnis au gouv. grer, Athèncs, 29 janv 1869. 
{51 Rap. sut. d'Athènes, tb, 91 janv, FH. 





1869 : rap. 
sv 18 


nl. de Paris, 8 fév. 1869. 
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vernemeni grec sera censée avoir commencé le dimanche (1). 

Le 2 février Bulgaris démissionne. Le roi essaie en vain de lui 
trouver un successeur, et Bülgaris ne consent pas à reprendre sa 
démission. Le roi fait appeler les ministres des trois puissances, 
leur dit ses efforts inutiles. Ou les puissances devront l'aider. Ou 
il sera obligé d'abdiquer. I songe à se rendre à Paris* (2). 

La Valette qui voit les choses de loin déclare froidement qu’il est 
impossible que le roi vienne à Paris, qu'en cas de refus opposé par 
la Grèce ou de non-observation du délai, il n'aurait plus qu'à pro- 
poser la dissolution immédiate de la conférence (3). Il va jusqu’à 
envisager comme possible la chute du souverain, auquel cas Baude 
aurait à protéger l'embarquement de la famille royale”. Baude, 
plus pitoyable, se laissera fléchir pour accorder à Georges une petile 
prolongation de délai”. 

Entre temps, le roi, qui avait échoué dans ses démarches auprès 
de Deligeorges (4), de Coumoundouros, de Valaoritis, finit par s'en- 
tendre avec Zaïmis, qui constitua un ministère dans la soirée du 
5 au 6 février. Zaïmis voulait bien accepter la déclaration, mais 
il avait imposé au roi les conditions suivantes : 4° dissolution 
de la Chambre au moment que choisirait le ps lent du conseil ; 
2 entière liberté d'action consentie au même président du 
conseil ; 39 adjonction à l'acte d'adhésion stipulé par Jes puis- 
sances d’un mémorandum sur les droits de la Grèce ; 4° proclama- 
tion au peuple pour lui exposer les motifs de la détermination du 
cabinet*. 

Le nouveau ministre des Affaires étrangères, un autre Delyanni, 
non plus Pierre, mais Théodore, le cousin du précédent, s'empressa 
de venir assurer Baude de l'acceptation de la Grèce. Baude lui 
demanda de remplacer le mémorandum projeté par une simple 
circulaire aux légations helléniques. 

Dans la dépêche qu'il adressa à La Valette, avec lequel il parais- 
sait entretenir des rapports assez étroits, le ministre de France 





H] Rap. angl. de Paris, 3 fer. 1869. 
42) Raps aut. d'Athènes, 6 ve 186 

(1 lost fr. à Athènes, 141, G Le, 1669. 
1e) Rap. aut, d'Athènes, 6 fév. 1869. 
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à Athènes commentait ainsi l'acceptation grecque à laquelle il 
avait heureusement aidé : 

« Le sentiment national est le principal et unique ressort de la 
Grèce ; par lui seul, elle s'élève au-dessus de ses propres défauts et 
des vices de sa constibntion. Plutt que de se laisser briser, il se 
redresserait violemment, et il né sera jamais possible d'amener les 
Grevs à envisager leurs rapports avec la Turquie du même œil que 





le fait V'Europe. 

« Toutefois, l'opinion Lémaigne une eerlaine satisfacion de la 
fin d'une crise qui a ouvert de si scmbres perspectives sur l'avenir 
du pays. Momentanément apaisée, elle laissera, je le crains, des 
traces profondes, et je n'hésite pas à dire qu'on ne saurait deux 
fois demander sans danger à la royauté et à la nation un sacri- 
fice de ce genre (1). » 











avte d'acceptation adressé à La Valette était daté du 6 févri 

Le retard de la Gréec à répandre était expliqué par la prolon- 
sation de la crise ministérielle. 

Un mot y était dit en passant sur le sentiment de pénible émotion 
qu'avait éprouvé le peuple hellène ; un autre sur le regret du gou- 
vernement hellénique de n'avoir pu prendre part aux travaux de 
la conférence. 

L'acceptation mème était formulée de la façon suivante : 

« En présence de l'unanimité des six grandes puissances euro- 
péennes et de votre déclaration que leurs plénipotentiaires, en 
ions de fait, n'ont eu en vue que de 





dégageant le début des ques 
rechercher les règles de conduite qui doivent présider aux rapports 
entre la Grè 
gouvernement du roi adhère aux principes généraux de juris- 


prudence internalionale contenus dans li déclaration de la confé. 





+ eu la Turquie, je m'empresse de vous informer que le 


rence et qu'il est décidé d'y conformer son attitude. J'aime à 





at SatvreMane Cnam, op. cit je 29%, ae plaisait à 
anis La presniece etre coneiliutriea de l'Eurape en Orient, 
vie Saurous, Être ou ne pus étre. 


0) up fe d'Ahéèn 
soi a canféreuve die 
Contre l'uvre de la 
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espérer que les six grandes puissances, appréciant les difficultés de 
la situation, tiendront compte à la Grèce de sa résolution de déférer 
à leurs vœux et de cuntribuer pour sa part au maintien du repos 
éral (1). » 

La proclamation, datée du 25 janvier ancien style, insistait sur 





l'impuissance de la Grèce et aceusait le ministère précédent d'avoir 
négligé la préparation matérielle du pays. Elle afrmait encore que 
l'adhésion donnée n’engageait pas l'avenir (2). 

La cireulaire aux légations, que le gouvernement hellénique 
avait l'intention de communiquer à la conférence, revenait sur les 





droits et sur les vœux de La Grèce, comme pour coni 
ment (3). 


Ayant reçu l'acte d'acceptation du eabinet d'Athènes, le marquis 


stee ce que 
l'acte d'acceptation admettait express 





de La Valelte convoqua la conférence ; mais, ayant pris connais- 
sance de la circulaire, il détourna adroïtement Ranghahë de la 
communiquer aux ambassadeurs avant que la conférence ne se 
fût définitivement séparée* (4). 

La conférence se réunit pour la dernière fois le 18 février. 

La Valette ouvrit la séunce en donnant lecture de l'acte d'accep- 
tation, i parla de la proclamation, il mentionna aussi la cireulaire, 
« dont M. Ranghabé avait manifesté l'intention de donner con- 
naissance à chacun des plénipolentinires. Cette communication 
n'ayant pas été faite jusqu'à l'heure présente, M. le plénipoten- 
tiaire de France ne pense pas qu'il y ait lieu de s'en préoccuper. » 
Point n’était besoin non plus d'entrer dans l'examen de la proclo- 
mation, que le cabine hellénique n'avait pas transmise. La confé- 
rence n'avait à connaître que de l'acte d'acceptation. 

La question de la ci 
ambassadeurs. Metternich aurait bien voulu s'assurer qu'elle ne 
contenait pas de réserves. Stackelberg répliqua qu’elle n'avait pas 
été communiquée en temps opportun. L'ambassadeur anglais de- 
manda jud 


alaire retint un moment l'attention des 








4) Aeveptution grerqe du 6 fév. 186. 
&) Map. angl d'Athènes, 10 fév, 1960 
&) ape ut d'Athènes, 13 fév, 1869. 
46] De Poris, rap. gere, 19 fév, et rap. aug 





1 20 fév. 1869. 
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que le représentant de la Grèce avait élé averti de la réunion de la 
conférence et qu'il avait été mis en mesure de faire sa communi- 
cauion avant la séance. Le français et le russe rassurèrent d'un 
mot leur collègue anglais. La Valette s'étendit encore sur les incon- 
vénients qu'il y aurait « à demander la production d'une pièce qui 
pourrait faire renaître des discussions sans issue ». Il suffisait aux 
plénipotentiaires d'avoir atteint leur but, qui était l’acceptation 
formelle de la Grèce. 

Nigra, le plénipotentiaire italien, observa alors que la conférence 
n'avait plus qu'à prononcer sur la réponse du gouvernement hel- 
lénique. Tous les plénipotentiaires furent d'accord pour recon- 





naître qu'elle ne donnait lieu à aucune observation. 

En conséquence, la conférence déclara prendre acte de l'adhésion 
de la Grèce. Elle décida que les rapports diplomatiques se trou- 
vaient rétablis ipso jure entre la Grèce et la Turquie. Le marquis 
de La Valette s'entendrait pour les détails avec les gouvernements 
des deux pays. Il se chargerait aussi de les remercier. 

Notre ministre obtint encore du plénipotentiaire ottoman l’assu- 
rance que les Crétois à rapatrier n'auraient à craindre ni pour leurs 
biens, ni pour leurs personnes. 

Et taus les ambassadeurs s'empressèrent de féliciter La Valette. 
Pour lui, il déclara qu'il né voulait pas exagérer l'importance 
des résultats auxquels avait abouti la conférence. Mais tout de 
même, les puissances étaient parvenues à prévenir le conflit qui 
était près d'éclater en Orient, et elles avaient écarté une cause de 
complications pour l'Europe. Il pouvait y avoir là un utile pré 
cédent (1). 

Quelques jours plus tard, dans une dépêche à Baude, La Valette 
se félicitait du service que la conférence avait rendu à la Grèce, 
«en préparant la solution pacifique de son différend avec la Tur- 
quie {2)». D'un autre côté, Clarendon et Gladstone lui-même adres- 
saient des félicitations à la Grèce pour son geste pacificateur (3). 


Ti Du ESF, NU et de Paris, protécule de le reutérene ; rap. 
sa nur Ouravren 2 XI, p. IK3, la coplérenes épai 
de désastre qu'elle eut à subir en 1897 

7 Inst. fr. à Mhènes, 27 fév. 1808. 
EH Bague grec de Londres, 18 fév. 1869, 





Atre de la Valette 
na à La Grèce en 1869 
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Mais ni La Valette, ni Clarendon, ni Gladsione n'entraient dans 
la pensée de la Grèce. C'était contre son gré qu'elle avait fait son 
geste pacificateur, C'était contre son gré que les puissances avaient 
maintenu la paix. Ce qu’elle voulait, ce qu’elle continuait à vou- 
loir, c’était l’affranchissement des Grecs esclaves, c'était la Grande 
Idée. La conférence n'avait abouti qu’à une apparence de 1rève. 


TL, — La fin du conflit 
(Février 1869 + Décembre 1869) 


La preuve que la Grèce ne renonçait à aucune de ses aspirations 
nationales, on la trouve non seulement dans le libellé de la cireu- 
laire aux légations et dans l'exposé que Zaïmis ft de son pro- 
gramme (1), mais aussi dans l'insistance qu'il mit à vouloir faire 
précéder la reprise des relations diplomatiques de la solution de 
certaines questions essentielles pour l'hellénisme, notamment la 
question de la nationalité* (2). 

TA se heurta d'ailleurs à l'opposition formelle des puissances, 
pour lesquelles la reprise des relations diplomatiques devait être 
effectuée avant tout. C'était l'avis de la Russie (3), comme celui 
de La France et de tous les autres cabinets (4). Le baron Baude 
s’employa à le faire admettre (5). Le langage de La Valette fut 
catégorique. Le gouvernement grec était maître de ne pas reprendre 
les relations, mais la conférence n’étant plus réunie, la Grèce se 
trouverdit exposée à toutes les conséquences de son attitude (6). 

Le cabinet Zaïmis céda. Mais bientôt de nouvelles difficultés 
surgirent. La Porte tenait à renvoyer Photiadès à Athènes, ce 
qui obligenit à peu près la Grèce à renvoyer comme ministre 
à Constantinople son ancien représentant Jen Delyanni. Mais 
Jean Delvanni n'était pas persons grata auprès du nouveau 





{4} La Turquie le trouva inquiétnt, rap. grec de Péterabourg, 22 fév. 1969. 
{2) Rap. aut. d'Athènes, 13 16v. 1869. 

18) lent. russes à Londres, 10 mars 1869. 

46) Gt. cie. ut. du 9 mars 1660. 

15) Rap. ant. d'Athènes, 27 fév. et 6 mars 1669. 

4) Rap. groo de Paris, mor 1809, 
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gouvornement*, D'autre part, lu Grèce ne voulait pas devancer 
la Porte dans le rétablissement des relations. Il fallait combiner 


l'arrivée simullanée à Atbènes du ministre ture, à Constantinople 





du ministre grec (1). 

Baude insistail pour que le représentant dé la Grèce quittét 
Athènes le 11 mars”. Mais encore fallait-il le choisir. On parlait de 
stre à Florence‘. Avant de se rendre 





Coundouriotis, qui était m 
à Constantinople, il devait venir à Athènes 
plusieurs jours. Et puis ce choix n'avait pas l'entière approbation 
du roi. En attendant, la Grèce ne pouvait-elle envoyer à Cons- 
tantinople un simple chargé d’affaires ? À ce sujet, le baron Baude 
s'empressa de télégraphier à Bourée*. La Porte acquiesca, Mais le 





ce qui demandait 


mauvais temps s'en mêlant retarda encore le départ du chargé 
d'affaires. 

Kalergis devait être ce chargé d'alaires, et son départ fut 
reporté au 18 mars. 

Entre temps, un minisire avait été désigné (2). Le choix du roi, 
en même temps que celui du haron Baude très bien en cour, s'était 
porté sur M. Ranghabé, représentant de la Grèce à Paris‘, tandis 
que l'Angleterre lui eût préféré Coundouriotis ou Mavrocordato (3). 
Mais voici que la Porte, peut-être inspirée par Elliot, élevait des 
objections à cause de la propagande que M. Ranghabé avait faite 
aux États-Unis en faveur de l'union de la Crète* (4). Et d'autre 
part Ranghabé lui-même se défendait de quitter Paris pour Cons- 
tantinople; pour occuper ce poste, d'autres lui paraissaient mieux 
désignés (5). Accepterait-il, et s'il acceptait, serait-il agréé par le 
sultan ? 

Kalergis eut le temps de partir. Mais on apprit au dernier mo- 
ment que Photiadès m'était pas envore au moment du départ. 
Ordre fut donné à Kalergis d'attendre le départ de Photiadès pour 
débarquer à Constantinople* (6). Le 20 mars, Bourée ayant 

{1} Unat fr. à Athènes, 29 janv. 1869. La Porte semblait voutrir que la Grèce Ia deva- 

ap. grec de Paris, 25 ma Coste 24 rs I 

recques à 


(3j Rep. aut. d'Athènes, 20 mars 1809. 


M} Ibidem. 
18} Rap. grec de Paris, 25 mars 1869. 
16] Gous. grec à Kalergis, Athènes, LL, 19 mars 1869. 
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tlégraphié à Baude qué Photiudès était parti, le gouvernement 
grec télégraphia à son tour à Kalergis de débarquer sans plus 
altendre (1). 

Le 22 mars, Photiudès arrivait au Pirée* (2), Le 29, sans avoir à 
remettre de nouvelles lettres de créance, il était regu par le roi, 
auquel il exprimait le très vif désir de son maître de vivre eu paix 
avec ses voisins*. Le roi lui fit bon accueil. 

Le 21 mans, à Constantinople, le premier drogman de la léga 
tion de Grèce élait allé informer le ministre des Affaires étrangères 





de l'arrivée de Kalergis ; Aali-pacha invita le chargé d'affaires 
hellénique à l'aller voir le lendemain. L'entretien comsista surtout 
en un échange de-parcles aimables, les deux interlocuteurs ayant 
d'aborder les questions politiques (3). 





évité 





Les relations diplomatiques se trauvaient ainsi rétablies, d’au- 
tnt mieux que la Purte venait de donner son agrément à la non: 





nation de Ranghabé comme ministre plénipotentiaire (4). 


Un mois plus tard exactement, le 22 avril, M. Ranghabé, qui 





tait résigné de son côté à accepter son nouveau poste, partail 
du Pirée pour Constantinople* 

Tandis qu'à Athènes Photiadès recevait chaque jour « les déela- 
rations les plus empressées tant officielles qu’officieuses du désir de 
Ja Grèce de vivre en bonne harmonie avec la Turquie et de recher- 
cher à l'avenir les points de rapprochement beaucoup plus que de 
froissement entre elles* », Ranghabé échangeait avec Aali et avec 
Je sultan lui-même les protestations d'amitié. Des relations d'amitié 
et de bon voisinage devraient toujours exister entre les deux pays 
qui avaient entre eux tant d'intérêts communs, et don1 la mission 
étuit « de marcher avec une émulation égale dans la voie du pro- 
grès civilisateur (5) . 


11} De même le 3 mars. 
Pi Rap. eut, d'Athènes, 27 murs 1869, 

13} Rap grec de Const, 12 mars TRE 

K} Rap. ant. d'Athènes, 27 mars 1869. 

45) Disraurs de Ranglabé a + ef. rap. grec de Const. 91 juin 1868. Dans ces mo 
ments, Grèce el Turquie s'entendirent pour l'échange d'emplatemeuts à Athènes et à Cons 

ople, desti ve. Dans ea mêmes moments, 
'ement puyér par le gouvernement grec lindemnilé aux propriétaires mu 

mans du district de Thèbes. 
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La Grèce, malgré ses efforts, n'avait rien pu obtenir de la Tur- 
quie par l'intermédiaire des puissances. N'obtiendrait-elle pas 
davantage de la Turquie en s'adressant directement à elle, en toute 
bonne amitié ? 


Le rétablissement des relations diplomatiques amena l'aboli- 
tion de toutes les mesures qui avaient été prises de part et d'autre 
dans un esprit d’hostilité, et l'ouverture de négociations sur les 
affaires à débattre. 

Tout de suite après la fin de la conférence, la Turquie rouvrit 
ses ports au pavillon grec, et l’ordre fut expédié aux gouverneurs 
des provinces de ne plus traiter les sujets grecs autrement qu'a- 
vant la rupiure* ({). 

La réinstallation des consuls grecs donna lieu à quelques difi- 
cultés, Le gouvernement ottoman avait d'abord rédigé leur 
exequatur sous une forme inusitée ct restrictive* (2). Avec l'appui 
de la France (3), le gouvernement hellénique obtint au mois de 
juin 1869 que ses consuls fussent traités par la Porte comme ceux des 
autres puissances*. Un incident survint À propos du chancelier 
du consulat grec de la Canée. Mais bien que le cabinet d'Athènes 
ait cru devoir solliciter les bons offices des cours garantes (4), 
l'affaire était dénuée d'intérêt. 

Du côté grec, non seulement les préparatifs de guerre furent 
interrompus, mais les corps de réserve furent renvoyés, Et quant 
à l'emprunt qui avait été émis en prévision d'un conflit plus grave, 
le roi signa un décret le réduisant de 21 à 12 millions“. 

Le gouvernement grec se déciderait-il à abandonner la Crète 
à son triste sort ? Nous avons déjà vu que l'insurrection s'était Jamen- 
tablement effondrée et qu'à Athènes le comité central s'était dis- 
sous en proclamant sa tâche terminée*. Très prudemment, le 





{1} Rap. aut. d'Athènes, 27 fév, 1869. 
() Ra 42 juin 1869. 

(3) Jbirtem, eLrap. grec de Paris, 17 juin 1809. 

Vi] Mémoire grec au gouv. russe, 8 alée, 1869 ; rap. grec de Péra, 16 déc. 1869. 
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gouvernement d'Athènes s'abstint de soutenir officiellement les 
revendications des Crétois. Et il n'intervint pas davantage en fa- 
veur des habitants des Sporades (1). 

Il se cantenta de faire une démarche officieuse auprès du mi- 
nistre de France pour que fussent appliquées les réformes promises 
aux Candiotes (2). 

I laissa s'organiser et il favorisa même le rapatriement des 
Crétois réfugiés, À partir du mois de mars, chaque samedi, par le 
paquebot qui faisait le service de la Crète, le vice-consul de France 
au Pirée en embarquait 300*. Le mouvement s'accéléra bientôt 
quand un transport français“ (3) vint seconder l'effort des bateaux 
des Messageries impériales, Le gouvernement grec* et le gouver- 
nement ture* proposèrent d'y concourir l'un et l'autre. L'élan 
était donné. Le gouvernement français obtint de la Porte qu'elle 
autorisât le retour même des chefs crétois. Et toute l'opération 
du rapatriement qui avait paru d’abord si compliquée, si diffi- 
cile, fut terminée dans le courant de mai”. 

Comme par compensation, le cabinet d'Athènes attendait 
de la Porte qu’elle voulût bien s’eutendre avec lui pour réprimer 
le brigandage à la frontière. Contrairement aux conventions con- 
clues, la Porte y employait non pas des troupes régulières, mais des 
détachements d’irréguliers albanais qui aggravaient le mal au lieu 
de le guérir* (4). La Grèce s'adressa aux puissances garantes. Le 
gouvernement russe se déroba, en expliquant que la Grèce saurait 
bien s’entendre directement avec la Porte (5). La France au con- 
traire intervint assez activement pour Obtenir du grand vizir 
une réponse satisfaisante” (6). Et avant la fin de l'année, Zaïmis 
put annoncer à la Chambre que la substitution des troupes régu- 
lières aux détachements d'Albanaïs irréguliers était en voie d'exé. 
eution* (7). 


1} CL. rap. gree de Const, 7 uvril 1868. 

2) Map. aut, d'Athènes, 13 fév. 1869. 

4) Rop. sut, d'Athènes, 6 mars 1860. 

H) Rap. out, d'Athènes, 19 fév. et 18 nept. 1809. 

ait peut je de l'influence exercée par Ix France. Inst. russes 
1869 ; rap. grec de Péterebourg, 16 août 1860. 

5 août 1869, 
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Une question beauvonp plus inportante et beaucoup plus grave 
était celle de la nationalit 





, dont: nous.avons déjà indiqué les prin- 
cipes, en expliquant comment, profitant de sa rupture avec la 
Grève, la Turquie l'avait résalue par sa loi du 19 janvier 1559 
dans un sens unilatéral, en même temps qu'elle amenait un cer- 
tain nombre de sujets grecs, plus ou moins authentiques, à se pro- 
elamer rayas pour éviter l'expulsion dont ils étaient menacés. 
Les rapports étant renoués entre Athènes et Constantinople, 
it apparaissait de toute urgence pour la: Grèce que la question fût 
réglée définitivement et dans som ensemble, de manière à faire 
revenir la Turquie sur les dispositions qu'elle avait prises à l'os 





sion de la rupture, sinon à Jui faire rotirer sa loi de janvier, du moins 
à l'empêcher de l'appliquer sans tenin compte des règlements en 
vigueur dans le royaume hellénique, règlements dont un 1rès grand 
nombre de reyas avaient Hénéficié à: tort ou à raison. 

Comme In loi de janvier avait un caractère général, qu'elle s'ap- 
pliquait à tous les naturalisés étrangers, la Russie y tranva l’oceu- 
sion d’une intervention, de nature à relever son prestige assez 
compromis par la conférence internationale do Paris. Une autre 
conférence pourrait être réunie -sur Ia question-de la nationalité (1; 
la Grèce ÿ aurait sa revanche en même temps que la Russie, et le 
tsar acquerrail ainsi de nouveaux droite à la reconnaissance des 
Hellènes. 

Dès le 22 février 1869, accusant réception au grand vizir de la 
oi du 19 janvier, Iynatiew Jui écrivait : « En attendant que les 
instructions demandées me parviennent, je cris devoir établir 
une réserve dont je prie Votre Altesse de vouloir bien prendre nüte. 
D'après un principe gé 





éralement admis en jurisprudence, aucune 
loi ne pouvant avoir d'elfet rétroactif, je considère comme-entendu 
d'avance que celle dont il s'ugit ne portera en rien atteinte aux 
droits nequis (2). » 


11] Gest Clarendon qui attriluait cette idéo à la Russie, rap grer de Londres, 8 avril 1869 
4 lguaticw à Aali-pacha, Const, 22 Fév. LRU 
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La-dessus, sans attendre que la Grèce eût à Constantinople un 
ministre plénipotentiaire, et à la suite d’infarmations favorables 
du comte Stackelberg, ambassadeur de Russie à Paris, le gouver- 
nement de Saint-Pétersbourg se mit en mouvement pour entraîner 
les puissances. 

« H nous semble, écrivait Gortehakof, que le gouvernement atta- 
men, uyant obtenu pleine stisfuction sous le rapport des devoirs 
internationaux réciproques, et ayant en conséquence retiré son 
ultimatum, devrait de son côté retirer toutes leë mesures qui étaient 
résultées de l’ultimatum et rétablir l’ancien statu quo quant aux 
nationalités. x 

« Nous savons que, profitant de l'incertitude qui alors régnait 
encore sur l'issue de son différend avec la Grèce, la Porte avait émis 
un décret par lequel elle réglait à son point de vue la question des 


nationalités étrangères. Nous aflirmons que tout nouveau 





règlement sur cette matière délicate ne saurait émaner isolément 
du gouvernement ottoman et exige une entente préalable avec les 
gouvernements intéressés, Dans aucun cas, il ne saurait avoir un 
effet rétroaetif.… 

« Le roi Georges s’est loyalement résigné au verdict de l'aréopage 
européen. Les grandes puissances. devraient, ee nous semble, 
saisir cette occasion pour témoigner que dans le jugement qu'elles 
ont prononcé elles n’ont pas seulement eu en vue les intérêts d'une 
seule partie. mais qu'elles consultent également la balance de 
l'équité. (1). » 

Les intentions de la Russie étaient assez elaires pour que les 
puissances occidentales ne pussent s’y méprendre, 

La France, qui avait d’abord päru disposée à soutenir les intérêts 
grees dans la queslion de la nationalité, battil précipitamment 
er retraite (2). L'Annl 





terre esquissa le même mouvement (3). 
Et pareillement l'Autriche (4), bien qu'à ce moment elle tendit 
plutôt à se rapprocher de la Russie (5). 


(4) Inst, russes à Londres, 10 mars 1859. 
12) Rap. grue de Pétebeurg, 8 raars 1860. 

163 Clarendon au min. grec à Londres, 29 mars 1869, 
LE) Ina. au. à Athènes, 25 mars 1859. 

15} Rap. grec de Pétursheurg, 29 mars 1869, 
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Comme si les cabinets avaient inexactement interprété le point 
de vue de la Russie (1), Gortchakof le précisa dans un mémoire. 

D'après le gouvernement impérial, les grandes puissances étaient 
en droit d'intervenir pour régler d’un commun accord la question 
de nationalité. Elles le devaient pour compléter l'œuvre pacifique 
de la dernière conférence. Le gouvernement russe n’avait rien né- 
gligé pour amener une entente à cet égard. Et il aimait à espérer 
que l'accord dont il avait signalé l’urgence à toutes Les grandes 
cours se manifesterait à Constantinople par une action collective 
des représentants étrangers. 

Dans tous les cas, l'ambassadeur russe près la Porte ottomane 
s’efforcerait de faire prévaloir les considérations suivantes 

15 Tous les sujets grecs devenus rayas sous la menace d’expul- 





sion devraient faire retour à la nationalité hellénique, sauf avis 
contraire de leur part; 

20 La loi du 19 janvier devrait être modifiée comme portant 
atteinte aux stipulations internationales; 

3 La Porte devrait reconnaître la qualité de sujets helléniques 
à tous les Grecs munis à la date du 1° janvier 1869 de passeports 
en règle, sauf à prouver l'illégalité de la naturalisation par devant 
une commission internationale fonctionnant à Constantinople ; 

49 Le gouvernement hellénique devrait s'engager à ne plus déli- 
vrer des passeports ou des permis de séjour à des sujets ottomans 
à moins qu'ils n'aient obtenu du gouvernement ture l'autorisation 
préalable d'émigrer (2). 

À ce mémoire la Porte répondit d'abord par sa circulaire du 
26 mars-5 avril 1809, qui corrigeait en partie la loi de janvier. 

D'après la circulaire ottomane, la loi de janvier n’a pas d'effet 
rétroactif. Tous les naturalisés doivent obtenir l'agrément de la 
Porte, mais aucune autorité locale n'est en droit de les expulser. 
La naturalisation du père n'emporte pas celle des enfants ; mais, 
s'ils sont majeurs, ils sont libres de suivre [a condition de leur père, 
et s'ils sont nés après la naturalisation du père, ils suivent sa con- 





Véturchaneg 2 une LR 


H] Rene ge 
âre runs expélié Le 28 murs 180 4 rap, grecs de Pétertbourg, 29 roars, de Paris, 


(2) M 
27 avril 1869. 
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dition. En cas de contestation, la preuve de la nationalité étran- 
gère incombe à celui qui la revendique (1). 

Comme si elle était disposée à reconnaître la nationalité hellé- 
nique aux rayas qui avaient séjourné en Grèce pendant trois ans, 
la Porte donna l’ordre d'établir leur liste dans chaque vilayet (2). 

Enfin elle adressa à ses ambassadeurs une seconde circulaire 
pour démontrer que la démarche russe provenait d’une erreur. 
La question à débattre n'élait pas d'ordre international. La Porte 
n'avait pas violé ses engagements. C'étaient les autorités grecques 
qui avaient délivré trop aisément des passeports à des rayas dési- 
reux d'échapper aux charges fiscales. Toutes ces naturalisations 
ne pouvaient être reconnues. La Grèce et la Turquie devaient 
s'entendre sur celles qui seraient admises (3). 

Lorsque cette cireulaire parvint aux ambassadeurs oitomans, 
la Russie avait déjà renoncé à faire triompher sun puint de vue, 
par suite de l'opposition des puissances occidentales (4). 

Le mémoire de Gortchakof avait produit une impression f- 
cheuse tant à Londres qu'à Paris (5). Le gouvernement anglais 
ne voulait pas entendre parler d'une action commune auprès de 
la Porte (6). Et le gouvernement français ne voulait intervenir que 
dans la mesure où les intérêts de ses nationaux se trouveraient 
lésés (7). Quant à l'Autriche, elle s'appliquait, d'accord avec la 
France, à contrecarrer Les efforts de la Russie (8). 

Le 26 avril 1869, Gortchakof informait Novikow de la renon- 
ciation du gouvernement russe : « Vu la difficulté d'établir de l’una- 
nimité dans les appréciations des grandes puissances, nous avons 
renoncé à l'action collective à Constantinople dans la question 
des nationalités. On cherchera peut-être à nous ÿ ramener lorsqu'on 
aura fait de mûres réflexions. Cette abstention d’une action 


A1 Cire. turque du 26 mars S avril 1869, 
22 Cire: turque du 20 avril 1869. 
cha à Tgnaticw, Const, 22 avril 1869 ; cire. turque du 28 avril 189. 

1} Elle s'était assuré seulement le concours de la Prusse et de l'Italie ; rap 
Pétersbourg, 12 avril, de Florence, 20 avril 1860, 

15) Rap. grec de Londres, 20 avril 1869. 

16) Raps grec de Gonat, 12 avril 1869. 

47) Rap. grec de Pétemsbourg, 12 avril 1809, 

18) Rap. grec de Pétersbourg, 19 avril 1859. 











Google 


314 LE RÉTABLISSEMENT DES RELATIONS 


commune n'empêchera pas le représentant de notre Auguste 
Maître auprès de la Sublime-Porte d'accorder som appui au 
ministère hellénique toutes les fois qu'il pourra le faire sur une 
base d'équité (1). » 


La question devait être traitée directement entre la Grèce et 
la Turquie. C'était tout à fait l'idée des puissances-occidentales (2, 
et de la France en particulier. La Grèce devait faire ses affaires 
elle-même. Elle devait « voler de ses propres ailes (3) », suivant 
l'expression du marquis de La Valetto qui désirait sans doute 





surtout ls voir échapper à l'influence de la Russie. 

Dans une certaine mesure aussi, c'était l'idée de la Grèce elle- 
même. 

Th. Delvauni, le ministre des Affaires étrangères, disait au baron 
Baude — peut-être il est vrai pour lui faire plaisir — qu’il avait le 
plus grand regret du mémorandum russe. « Cette démarche lui 
paraît de nature à compromettre la cause, furt différente à besuconp 
d'égards, que plaide le gouvernement hellénique ; et il désirerait 
que la Russie n'imposât pas, à tout proper, sans y être aucune- 
ment sollicitée, un patronage dant les derniers effets auraient pu 
la rendre plus ménagère si elle ne s'inspirait que du seul intérêt 
de ceux qu'elle prétend servir*. » 

De la même fagon. Ranghabé, quelques jours après son arrivée 
à Constantinople, disait au grand vizir que les Grecs voulaient 
s'accorder avec les Turcs, en bons voisins, « sans-avoir recours.à des 
tiers, dont Fintervention leur sert plutôt à eux qu'à chaeun de 
nous (4) ». 

En dépit de ces déclarations, le gouvernement hellénique conti- 
nua de s'adresser aux puissances, même pour cetle question de Ta 
nationalité (5). Mais comme il ft plutôt éronduit qu’encouragé, 








{1 Let, cueses à Athènes, 26 avril 18 
Li ape ve de Londres, 3 mars 1870. 
M1 Jap grer de Paris, 3 juin 1469. 
(1 Hape grer de Const, 2 

(5j GE mémoire gro au gouv. Ir. du LA mai LR 
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il dut s'ingénier à discuter seul à seul avec la Porte. Et somme 

toute, les résultats obtenus ne furent pus décourageante. 
Ranghabé amorça la négociation par une longue entrevue ave 

Aali le 47 mai 1869. Le grand vizir prapasa comme base de dis- 





eussion la loi turque de janvier. Ranghabé ne l’accepta que pour 
l'avenir et à condition que tout fût rétabli comme avant l'ult 
imatum. Cette condition fut admise (1). 

A partir de: ce moment, sans hâte mais sans heurt, In négo- 
ciation progressa. 

La Grèce était prète à accepter pour l'avenir les effets de la loi 
de janvier, mais seulement dans la mesure où: ils seraient acceptés 
par les puissances, Pour la vérification des naturalisatiuns déjà 
obtenues, elle demandait à la Porte de conclure avec elle un accord 
analogue à celui de 1865 conclu avee la Russie. Jusqu'à ce que la 
constalatiun de la nativnalité fût faite d'après les principes indiqués 
dans cet accord, toutes les naturalisations devaient être provisoi- 
rement admises (2). 

La Porte ne voulait pas reconnaître pour l'avenir les effets de 
la loi grecque qui permettail d'acquérir la nationalité après une 
résidence de 3 ans*. Pour la vérification des naturalisations, elle 
ne paraissait pas disposée à conclure un arrangement analogue à 
celui de 1865. Elle di 


disaient avoir acquis la nationalité hellénique par l'émigration, 





tinguait parmi les naturalisés ceux qui 


en vertu du protocole de Londres, et ceux qui disaient l'avoir 
acquise par la simple naturalisation résultant d'un séjour de trois 
années en Grèce. Les. premiers pourraient être reconnus comme 
Hellènes sur le vu de leurs passeparts, maia sans préjudice du droit 
des autorités impériales de fournir la preuve contraire. Quant 
aux seconds, Aali demandait à Ranghabé de lui indiquer nn moyen 
de oontréler la valeur da lours titres (3). 

Pour procéder à la vérificatian, une ordonnance impériale du 
29 juillet institua des comm 





ssions permanentes tant à Constan- 





(1) Rap. grec de Const., 2 mai 1860. 
(21 D'après l'exposé Fait à Leust par Ypsitanté du point de vac grec, rap gree de Vieune, 
59 mai 1669. 


(31 Aa à Ranghabé, Const, 7 juil, 1869. 
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tinaple que dans les chefs-lieux de vilayets. Chaque fois que la 
commission avait à ouvrir une enquête, le consulat dont la pro- 
tectiun était revendiquée puuvait envoyer un délégué pour y 
prendre part. Après enquête, les personnes reconnues comme appar- 
tenant à une nationalité étrangère obtenaient un certifieat jus- 
tificatif. 

D'autres rglements suivirent (1). Mais les prétendus natura- 
lisés étaient extrêmement nombreux. Et pour amener la Grèce 
à approuver ses règlements unilatéraux, la Turquie était obligée 
de se mettre d'accord avec elle. 

La Porte paraissait accepter maintenant, au moins pour le passé, 
la validité de la naturalisation résultant d’un séjour de trois années 
en Grèce (2). Mais le gouvernement hellénique demandait d'autre 
part que les naturalisations datant d'avant 1858 fussent accep- 
tées sans contrôle (3). 

Des projets de convention furent présentés. Des contre-projets 
ÿ répondirent, 

De nouvelles négociations étaient encre indispensables, Mais 
étant donné l'esprit conciliant dans lequel elles étaient conduites, 
elles paraissaient devoir aboutir. Et ce retour à la confiance suf- 
fisait pour clerc tout à fait le conflit gréco-ture. 


C'était lapaisement. 

Tout en se rapprochant de la Turquie, la Grèce ne renonçait 
pas à réaliser un jour contre elle l'entente balkanique (4), mais 
vette entente devait surtout servir à empêcher les États chrétiens 
de s'engager isolément et prématurément, et à les obliger de réser- 
ver leur effort en vue d'une action commune et simultanée (5). 

Dans cette pensée, le gouvernement hellénique chargen Ypsi- 
lanti, son ministre à Vienne, d'une mission à Bucarest. Ypsilanti 





1] Photiadès an gouv. grec, Athènes, 23 août 1869. 
2) Rap. grec de Const, 91 déc. 1869, d'après plan d'accord de la Porte du 22 dfe. 
13) Rap, grec de Con 38 dés 1869: Aoû à Ranghabt, 9 janv. 1870. 
lc était dans l'air. CF. proclamation d'un comi ique constitué en Suisse 
pans iguer Garde, Roumains, Butenee Grecs rap aut, d'Athenes 41 déc, 10680 
is) Ypsilanti à son gouv, dé Bucarent, 23 moi 162. 
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devait reprendre avec le gouvernement roumain la négociation 
d’unealliance (1). Le diplomate grecarriva à Bucarest le 17 mai 1869. 
IL trouva le prince dans des dispositions d'esprit analogues à 
celles du cabinet d'Athènes. Le prince « croyait qu'après les évé- 
nements si douloureux et auxquels il avait pris part de tout cœur, 
la Grèce, comme la Roumanie, devaient rester tout à fait tran- 
quilles, éviter toute difficulté avec la Turquie, travailler à s’armer 
complètement, même au risque de mécontenter les puissances, 
et s'entendre d'avance en vue de leur action commune (2) ». 

Le 22 mai, Ypsilanti crut pouvoir soumettre au prince un projet 
d'entente à conclure « en vue de l'indépendance complète de la 
Roumanie et des provinces grecques de la Turquie (3) ». Les deux 
parties s'engageaient à n'entreprendre aucune action contre la 
Porte sans en être convenues ensemble. Elles s’engageaient en- 
suite à s'entendre six mois à l'avance sur le moment et sur le made 
de leur action commune. Elles déterminaient les forces militaires 
qui devaient être employées et la façon de les employer. Elles de- 
vaient chercher à obtenir le cancours de la Bulgarie, Enfin elles 
devaient garder le secret sur leur accord (4). 

Ayant trouvé ces conditions trop explicites, le prince établit 
un contre-projet (5), qui insistait surtout sur le caractère pacifique 
de l'entente. La question du concours de la Bulgarie était écartée, 
et les deux États, Grèce et Roumanie, se garantissaient de «tout 
entraînement prématuré jusqu'à ce que la force des choses ait 
amené le concert européen à résoudre la Question d'Orient ». 
C'était une entente extrêmement timide (6). 

Quand Ypsilanti quitta Bucarest au mois de juin, il croyait 
l'accord réalisé (7), encore que son gouvernement trouvât bien 
vague le contre-projet roumain et qu'il insistât notamment sur le 
inaintien de La disposition concernant le concours dus Bulgares (8). 


H) Gouv. gree à Yprilanti, 8 avril 1869. 
(3j D'Ypailanti au gouv. grec, Bucarest, 29 mai 1869. 
431 Canuee It, roi de Roumanie, Chroniques, actes, documents, & 1, p. S14-512, 
() D'Ypsilanté à son gouv., Ruearest, S 1869, 








Athènes 





18) Guuv. grec à Ypnilant G sept LNE9 
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Quand le diplomate grec revint en Roumanie.au mois de décembre, 
le prince qui, eutre temps, avait fait un voyage en Europe, qui 


était allé notamment à Vienne où il avait été assez mal aceueilli 





par le chancelier autrichien (1), exprima le désir de reprendre les 
négociations, mais en faisant intervenir son ministre des finances (2). 
Ce dernier ne montrant aucun empressement, Ypsilanti le pria 
de demander au prince s’il voulait où non conclure avec la Grèce 
d'alliance: 
regardait la conclusion de ce trailé comme inopportune ; il ne 





un trai Le prince fit répondre le 27 décembre qu'il 





trouvait aucun avantage à s'engager immédiatement pour une 
action aussi lointaine (:) 

Alors qu'Y 
prince roumain, le gouvernement grec l'a 


silanti avait encore l'espoir de s'entendre avec le 








ait chargé d'une mission 
à Belgrade, qui devait compléter sa mission de Bucarest. A Bel- 
grade, s’il avait trouvé le gouvernement serbe dans des disposi- 
tions favorables, Ypsilanti devait tenter de négocier une autre 
entente pacifique. IL devait dissiper les illusions des Serbes qui 
étaient toujours prêls à la guerre (4), leur montrer l'impuissance 
de la Grèce, épuisée par une lutte « qu'elle a soutenue seule pendant 
deux ane et demi contre les forces combinées de la Turquie et 
de l'Égypte sans qu'aucun peuple de l'Orient se soulevat pour faire 
diversion », et leur montrer aussi l'attitude décaurageante de l'Eu- 
vupe, seulement occupée de maintenir la paix (5). 

L'accurd avec la Roumanie n'ayant pas ëlé conclu, Ypsilanti 
n'eut pas À s'acquitter de sa mission de Belgrade. Il s'informa 
seulement auprès d'agents serhes et de l'agent grec en Serbie (6). 





La Grèce avait besoin de re 
Elle resta neutre dans le différend qui survint entre l'Égypte 
et1n Turquie, différend auquel la Russie n'était peut-être pas étran- 
gère (6). Pour ne pas éveiller les susceptibilités de la Porte*, en 


ire ses forces. Elle voulait la paix. 


11; DYpailanti à son gouts. Vienne, 26 oct, IRG9. 
121 D'Ypailanti à sou gouv., Bucarest, 10 dée, 1409, 
1 Ypalanti À son pauv., Bucarest, 27 dér, 1868. 
Fil En mai 1869, le pouv. grec se mantrait peu disposé à recevoir un ofliier serbe en 
mission, rap. ennsul. grec da éleraite, 91 moi IRD. 
Li Gouv. grec à Ypsilanti, Athènes, 26 spl. 1860. 
1} Mau. consul. grec de élgrade, 5 janv. 1870. 
Fa Int. gré. à Const, 5 Iév. 1870. 











Google 


LA FIN DU CONFLIT 319 


même temps que pour ne pas mécontenter le tsar, le rui Geurges, 
bien qu'invité, s’abstint d'assister à l'inauguration du canal de 
Suez*. Lorsque des émissaires du Khédive se furent rendus à 
Athènes, et que le colonel Coronaios se fut mis au service d'Ismaïl 
avec quelques autres ofliciers*, Ranghabé reçut l’ordre de dégager 
absolument la responsabilité du gouvernement hellénique (1). 

De la même façon, la Grèce resta absolument neutre au moment 
de l'insurrection de la Dalmatie provoquée sans doute elle aussi 
par les intrigues russes (2j. Le consul hellénique à Belgrade donna 
des conseils de modération à la Serbie qui semblait vouloir partir 





en campagne (3). 


La Grèce, en cette annéc 1869, fut tout oceupée de rerevoir des 





princes et des souverains, d'abord le prince el ls princesse de 
Galles, puis le vice-roi d'Égypte, puis l'impératrice Eugénie. 
à laquelle fui réservé un accueil sympathique mais nn pas enthou- 
siaste”, puis le prince royal de Prusse, qui passa sous l’are de 
triomphe élevé pour l'impératrice des Français*, puis enfin l'em- 
pereur d'Autriche qui arriva de Constantinople* (4) juste à temps 
pour ne pas rencontrer le prince prussien. 

La Grèce songeait aussi à son développement matériel. L'Olga, 


le premier bäliment euirassé que possédat la Grèce, entrait au Pirèe 





le 22 septembre 1869* ; l’entreprise du chemin de fer du Piréo à 
Athènes ayant donné de bons résultats, la compagnie envisageuit 
la construction de deux nouveaux lronçons, de Pyrgos à Catn- 
colo, de Nisi à Calamala". 

Enfin la question de l'ouverture du eanal de Corinthe passion- 
nait les osprits. Do tout son pouvoir, le baron Baude avait encouragé 
cette œuvre qui « devait servir, disait-il, les vrais intérêts de la 
Grèce mieux que le culte oisif d'une idée à laquelle manquent 
jusqu'ici, quelle que soit sa valeur intrinsèque, la plupart des 
moyens pratiques susceptibles d'en procurer le développemenl" ». 

Au mois de juin 1869, le roi profita de l'ouverture de la 


1) Inet, groeqe à Comet, 5 fév. 1870. 
(21 Rap. aut. d'Athènes, 13 et 20 nov. 1869. 

(4) Rap. consul. gree de Belgrade, 22 cet. 1809, 

Le) Rap. aut. d'Athènes, 23 et 90 oct, 1809, Bruer, op. cit, LI, 282-289. 





Google 


320 LE RÉTABLISSEMENT DES RELATIONS 


session parlementaire pour annoncer le dépôt du projet de loi 
tendant à l'ouverture du canal. Le prajet fut voté en octobre. Et le 
10 février 1870, le gouvernement grec signait le contrat de conces- 
sion à une compagnie française*. 

Ypsilanti pouvait dire au chancelier Beust, en parlant du 
cabinet Zaïmis, que « ce ministère était désireux d'engager le 
pays dans cette politique nouvelle qui consiste à s'abstenir de créer, 
soutenir ou même favoriser des troubles en Orient pour attendre 
exclusivement du temps et des événements la réalisation des espë- 
rances nationales de la Grèce ; que d'après cette politique, le gou- 
vernement du roi comptait s'occuper de l’organisation adminis- 
trative, financière et militaire du pays. En un mot, ai-je ajouté 
— c'est toujours Ypsilanti qui parle — au lieu de dire le premier 
mot, comme nous l'avons fait à tort jusqu'ici, nous sommes décidés 
à ne dire que le dernier dans la Question d'Orient (1) ». 


H} Rap. grec de Vienne, à mai 1859. 
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LIVRE III 


Tout le Problème oriental 
Hellénisme et Panslavisme 


CHAPITRE VII 


L'avant-guerre du Panslavisme 
La Question bulgare et ses annexes 
(1869 - 1875) 


1 — L'Orient ouvert à la Russie 
(Décembre 1869 - Décembre 1870) 


Ce n’est pas sans motif que Le gauvernement russe avait secondé 
et même encouragé Jes prétentions de la Grèce, sur la Crète en par- 
ticulier. Son concours était des plus intéressés. 

Tandis que la Grèce avait les youx tournés vers la Crète, elle ne 
regardait pas du côté du Nord, elle n’y suivait pas le développenent 
du panslavisme et ses progrès troublants (1). 


(1) TLy n deux tendances chez les historiens:l'une qui consiste à attribuer à La prapagane 
du pansiaviame Ja plus grande importance, l'autre qui consiste au contraire à FÉdUAre sou 
rôle ag minimum. La première est représentée par BawmznG, Grschiche der orientaliachen 
“Angelagnhei : la seconde pat le prince Trouszrzxoï, auteur d'articles un la Hive d'he 
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Dès 4867, les e lavaphiles » avaient convoqué à Mascou tous les 
Slaves d'Europe au congrès de la suciélé des Amis de l'histoire 


turelle. Une ardente propagande avait suivi la réunion de es 








cougrès. Des ageners, officines du pauslavisme, s'étaient créé 

un peu partout dans les Balkans ; des écoles s'étaient ouverte. 

de l'argent était distribué, des bourses, des livres. Jgnatiew 
it la main (1). 

ipe, le panslavisme se propos 








surtout ÿ prêt 





t de slaviser l'Orient 





Eu pri 





Sa première œuvre semblail devoir être de susciter une autono- 
mie bulgare dans le rayonnement de la Russi 

Les Bulgares avaient repris conscie 
1829, après le traité d’Andrinoyile, et ils s'étaient assuré le patre- 


nage du tsar. Ils voulaient conunencer par avoir leur Église ind: 





# de leur nationalité dis 








peudonte. Le patriarche @cuménique prétendait les en empèch 





Certains s'étaient laissé gagner par la propagande catholique. 





Pour les conserver à l'orthoduxie, ct pour les maintenir sous : 








tutelle, la Russie devait leur faire ablenir du sultan, et si possible 





du patriarche, la permission d'avoir un exarchat, de posséder un 


chef suprême (3). 
cl 


nique (4). Mais il ne s'y élait guère anvêté, pare que les Bulgares 





Cette question n'avail pas échappé au gouvernement hell 








ne paraissaient pas devoir triompher de sitèt de la résistance du 





patriarche, el parce que la Russie faisait miroiter à ses yeux l'es- 





poie tout proche de la Crète. 





Loire diplamatique, 1907-1909. « Le eowrant slav phil, écrit ce dernier, n'a jarsaia dégénéré 
nn préteudu prlasieme mitant, dont de fancomur arm contre le Luis dons des années 
1820 l'opinion puilique ca lurupe. + M Bourgeuis voit dans l propagande panslaviste 
ne tn Fat ne 8 partieuière, ose indépendante de là péltique générale de 

Lavera da tar 
if} Rap. aut. d'Athènes, 20 nov, 1800 rap. gere de Métersbourg, 2 juin 1 
Bocngeurs, op. cit. + IL, p. 649, 495, ato..? Enfer. Hixnire de Russie, p. à 
Daavte, Le Qursiion d'Orient, pe Ta Frrramseenvin, Deuchlams Orientpalitih, 
pe 180: nürenr, Suhamedantamn, Pansluriannes und Hrsantiarun, p. 132, ete. 

{21 Le programme du parstaviame a ête bien dé ini par Louneeues, a ct LL, p. 495. 
« d'et Je mcumatintion du monde artental dons Laponie dr Le Rue, par le peee 
vel tsme ou pur à farce, par La touue-puistanes de La foi arthodoxe et de l'idée de race qui 
rai enr ee june à De reine. à 

1) Dana, ape rit, pe 2D-20 3 Rawir, La Macitine ct La Rrnnissance bulrare 
pa 0 mag Drodsns, Ee saiqu dense ASF, L'on de a prapsgardé 
llgure 

Li La question bulgrrr, ouverte à partie de 1%, a son plein développement à partie 
de Pal, Dés Lan, De manstee eee À Constantinople en soulipnait l'importance par ces 

Le 2 La querhun est posée entre Le anis et le grécisme, + Rabaer, @p. il, P. 219 
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Ce beau rêve évanoui, les Grecs éprouvent la sensation du danger 
qui est sur eux. Ils vont penser que la Russie les a abandonnés, 
qu’elle les trompe pour les Bulgares, et ils lui en voudront plus 
qu’à un ennemi. Ils vont jusqu'à méconnaître ce qu'ils doivent à 
la Russie (1). Ils se disent qu'ils « agissent contre leurs intérêts 
chaque fois qu'ils se font les instruments de l'influence slave. » 
Île s'insurgent contre celte influence (2). 

Le roi est édifié. Tandis que la reine continue de -prodiguer les 
amabilités aux officiers russes de passage à Athènes‘, Georges 
est perpétuellement en querelle avec Novikow, le ministre russe, 
qui se plaint d'être malmené (3). Novikow, d’après une dépêche 
de presse qui ne semble pas avoir été démentie, aurait mandé à 
son gouvernement que la position du souverain de la Grèce était 
devenue insoutenable par suile de ses fautes* (4). De son côté, 
Georges, qui se sentait contrôlé par Nuvikow, et qui redoutait ses 
médisances, éprouva le besoin d'envoyer Valaoritis à Pétersbourg, 
en le chargeant de présenter sa défense. Ne disait-on pes à la cour 
de Russie que le roi Georges rendait la reine Olga malheureuse ? (5). 

Quand Valaoritis, qui est l'homme de confiance du roi, et qui est 
en même temps l'homme de l'Occident*, devient, à la date du 
9 janvier 1870, ministre des Affaires étrangères, le caractère anti- 
russe de la politique grecque paraît en êtro renforcé. 

Tandis que les agents du panslavisme multiplient leurs comités, 
une association hellénique et « antipanslave » se constitue pour la 
propagation des lettres grecques”. Le gouvernement russe en est 
alarmé, à tel point qu'il donne l'ordre à ses consuls de contre- 
carrer l’action de l'association grecque (6). 

Le clergé, élite intellectuelle, le gouvernement, le roi, l'opinion, 
toute la nation grecque, tout l’hellénisme se dresse contre Le pan- 
slavisme menaçant. Comme les Slaves passionnés se proposent de 





1] Hap. aut, d'Athènes, 14 noût, 2 oet, 1869 et 26 fév. 1870 
(2) Le gouvernement frauuis lea y encourape discrétebient, 
(8) Tout, russes À Athènes, areret, 19 dée, IG. À ee mumont, Curtehokof est eu fruidour 


avee Dragoumis, le miniatre de Grèce à l'étersbours, imét. russes à Athènes, secrut 24 LE 
1830. 

















{4} Rap. aut. d'Athènes, 2 fév. et 19 unurs 1870. 
4) Gortehalcaf à l'empereur, Haiten-Hadun, 5 sept. 12 Ou vepruchit envare À Genres 
d'avoir voulu aller à Suez pour l'ouverture du canal. d'avoir décoré Tate trup tt € 





Stackelherg trop tard 
6] Rap. grec de P'étursbourg, 21 juin 16 
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slaviser l'Orient, les Grecs n’abandonnent pas leur prétention de 
devenir les principaux héritiers de l'empire ottoman en Europe, 
de revendiquer « comme leur patrimoine la péninsule fermée au 
Nord par les Balkans, et qui s'étend du golie de Bourgas dans lu 
mer Noire à Scutari d'Albanie dans l’Adriatique (1) ». 

Les Grecs, qui avaient cru pouvoir compter jusqu'à ce jour sur 
leurs coreligionnaires de Russie pour développer l’hellénisme, 
s'aperçoivent de plus en plus que l'hellénisme et le panslavisme 
s'opposent, qu'ils sont aux prises, prétentions contre prétentions, 
propagande contre propagande, écoles contre écoles, argent contre 
argent. 

Entre le panslavigme, soutenu par l'immense Russie, et l'hellé- 
nisme, présenté par la petite Grèce, la lutte semblait inégale, impos- 
sible. 

A Constantinople même, les Bulgares, secondés par les Russes, 
obtenaient du sultan, à la date du 11 mars 1870, un firman qui 
reconnaissait l'indépendance de leur Église, qui créait un exar- 
chat bulgare, comme organisme religieux « séparé » pour tout le 
territoire habité par les Bulgares. Même en dehors de ce territoire, 
il suflisait que les deux tiers des habitants demandassent Jeur rat- 
tachement à l'exarchat pour que le gouvernement du sultan tint 
compte de leurs vœux (2). 

Cependant, l’exécution du firman ne pouvait guère avoir lieu 
sans qu'intervint une entente avec le patriarche œcuménique, tant 
pour la délimitation première de l'exarchat que pour la consécra- 
tion religieuse du haut clergé bulgare”. 

D'accord avec le gouvernement hellénique (9), le patriarche 
wcuménique refusa d'accepter Le firman. 

Et la lutte entre le panslavisme et l'hellénisme se poursuivit 
dès lors encore plus acharnée, lutte d'influence, lutte sourde qui 
vient à peine à la surface de l’histoire, qui provoque des compli 
eations, lesquelles n'ont en apparence absolument rien à voir 
avec la question bulgare. 


(1) Map. aut, d'Athènes, 20 nov. 1860. 
2) GE Jonca, op. cit p. 83 ; Duvssos, op. cit. pe 14 : Raperr, 9p. cie, pe 251 ; Tuou 

meranol, Le politique rate en Orient rev. d'hit. ipiom, 1907, pe 
(8) Rap. grec de Const, 9 avril 1870. 
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Sans crainte de se compromettre, le ministre de Russie à Athènes 
fera l'impossible non seulement pour reformer un parti russe en 
Grèce (1), pour combattre l'influence de Valaoritis(2}, pour amener 
la chute du ministère Zaïmis et le retour au pouvoir de « l'excel- 
lent » (3) Coumoundauras, mais encore pour impressionner le 
roi, tout en ayant l'air de le soutenir, pour créer des difficultés 
à la Grèce, tout en ayant l'air de l'aider à les surmonter, pour la 
compromettre aux yeux des puissances occidentales, en ayant 
J'air de la patronner, pour détourner à tout prix son attention de 
la question bulgare, paur la déconsidérer, pour l'isoler, pour la para- 
lyser, pour l'empêcher de soutenir le patriarche dans sa résistance 
à l'influence de la Russie (4). 





Le premier de ces graves incidents qui vinrent comme par 
hasard troubler l'atmosphère diplomatique, ce fut l'affaire d'Oro- 
pos ou de Marathon, en apparence une vulgaire histoire de bri- 
gands (5). 

Pendant que le roi était dans les Cyelades, une bande de brie 
gands enleva sur la route de Marathon des exeursionnistes de 
marque, soigneusement choisis dans le monde officiel, entre autres 
deux secrétaires de légation, l’un anglais, l’autre italien*. 

Le retentissement de celte simple affaire devait être considé- 
rable, Elle occupa le monde entier (B). 


{1} Rap. aut. d'Athènes, 26 fèv. 1870. 

(2) Note en marge deu inst, russes srerdtes à Athènes, 19 déc, 1869. 

18) Le mot est de Brunnow : rap. grec de Londres, 11 maï 1871. 

(£) Pour Baude, lu pulitique russe vise à être en Grêee ee qu'elle a été en Pologne «l'ame- 
nant à la destruction r, Pour Ferry, qui lc tenait de Sabourow, la Russie « spécuin éternelle. 
ment sur les illusions, sur les siecs, sur l'incapacité, eur Les fautes den gouvernements on 
taux. Elle préfére Les questions ouvertes aux questions tranchées. Enfin, d'après Santrot.n, 
Être ou ne pas Be, pe 17, la Russie 4 ae pose toujours en Occident somme le défenseur ol 
sioux des chrétiens de lOhient et surtout des Grecs, qu'elle campromet ain. C'est du 
machiavélieme tout pur, mais tel que Machiavel lui-même en serait envieux Simuler être 
V'ami de celui qu'on déteste, et par re mayen isoler son ennemi de tous ceux qui pourraient, 
et devraiont unir leur intérêt à ceux de cet ennemi, eL co qui plus est, ls disposer coutre lui 
28 faire en sorte qu'il basent une guerre à outrance, 8 out cl en ayant l'is de 2 
opposer, faire en norte qu'on le perséeute davantage et faire servir cette inimhtié à sc propre 
Fftérée, out ccim œn ou vérité à faire crever de Page mous autres Grec» 

(6) CI. Warate, Les brivands de Marathon, 

46) Imat. grecques à Londres, 21 avril 1870. 
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IL s'agissait d'emp 
D'une part, le ehef des brigands 


her Le massaere des prisonniers. 
envoya une note au iministre 





de la Guerre pour réclamer une rançon de 50.000 livres et pour 
iger la cessation de toute poursuite contre lui. D'atre part, 
dans une lettre aux ministres d'Angleterre et d'Italie, il réduisait 








le montant de la rançon à 25.000 livres, mais il exigeait une amuis- 


rs né 





tie entière pour sa bande. Sinon, les prison chapperaient 





pas à la mort (}. 
Les ministres d'Angleterre et d'lta 





; Érekine et della Minerva, 


étaient extrêmement perplexes. 
Dans deux notes distinctes, celle de l'italien plus 





vire, ils 


responsable de l'événement (2. 


rendirent le gouvernement. gr 





Mais ils ne craignirent pas de se mettre en rapport avec les bri- 
“gands, en aceeplant de payer la rançon, en se bornant à discuter 
la question de l'amnistie* (3). 

Le gouvernement grec élail aux abois. Les représentants de 
l'Autriche, de la France, de la Prusse, de la Russie 
appuyer la démarche de leurs collègues. Ils avaient mmppelé que les 








, étaient venus 





membres du vorps diplomatique étaient placés sous la sauvegarde 





spéciale du gouvernement hellénique, que ce dernier devait tout 


Le cabinet d'Athènes n'eût sans doute pas demandé mieux, mais 





faire pour libérer Les prisonni 


il était considérablement gèné par la demande d’amnistie que les 
brigands avaient formulée. La Constitution s'opposait à ce qu'on 
leur donnat satisfaction”. 
Comme s'il traitait de puissan. 
chef des brigands 


à puissance, lo gouvernement 
en lui offrant la 
l'étranger, 
Le gouvernement hellénique avait en même temps fait demander 








grec sc mil en rappurt avec 





rançon avec, à défaut d'amnistie, un sauf-conduit por 





au gouvernement anglais de faciliter, par l'envoi d'un navire, le 
transport des brigands à Malte (5). 


La combinais 





on ne put aboutir par Lout un concours de circons- 





(1) Rap. eut, d'Athènes, 16 evil #3 
(2) Erikine et della Minerva au rouv. g 





Athènes, 12 avi 1850. 








E) Rap. nes, 16 avril 1S70 
{5} Inst. grecques à Londres, 18 a rl 1870 
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tances. Finalement des troupes furent envoyées contre les brigands 
qui massacrrent leurs prisonniers. 

Les conséquences de cet événement ne pouvaient êlre que déplo- 
rables pour la Grèce. 

La nouvelle du massacre arracha ce mot terrible à Clarendon : 
« Var de pareils actes, la Grèce se place en dehors du cercle des 
nations civilisées.. Quelles relations pouvons-nous avoir avec un 
pays où nos agents ne sont pas en sécurité (1) ? » 

La Grève, qui se disait capable de régénérer l'Orient 
blait ne pas pouvoir même garantir la sécurité de son propre terri- 


2}, sem 





tuire. Quelle déconsidération pour elle, et quel échec maral pour 
l'Eellénisme, rival du panslavisme ! 

Quel coup porté aussi au ministère, qui représentait « 
depuis la conférence de Paris, la politique d'apaisement ! Et 


Grèce, 





quel argument puur l'opposition (3), qui allait pouvoir se renforcer 
comme le souhaitait la Russie ! 

Quel affront enfin pour le roi! Il semblait être au désespoir, 
it honte de paraître à sa ve. 
« Que me sert, ajoutait-il, de changer de ministre, lorsqne je sais 
que je tombe toujours de mal en pis (4). » Très digne en la cireons- 
tance, Georges s'imposa de suivre à pied les funérailles des vie- 
times* (5). 

Qu’allaient faire les puissances, et notamment l'Angleterre, 
qui avait pour habitude d'imposer sa volonté. qui avait déclaré 
récemment, à propos d'un projet d'emprunt grec mal vu des 


1 disait au ministre d'Italie qu'il av: 








quiers de la cité de Londres, qu'un manque de procédés vis-ä-vie 
d'une puissance comme elle pourrait tourner au grand désavan- 
tage des intérêts du royaume grec (6)? Qu’allait faire l'Italie, qui 


commençait de montrer « des velléités de s'approprier, dans un 





avenir plus ou moins rapproché, les îles ot les côtes qui faisaient 
dans le temps partie des possessions vénitiennes et génoises (7) n? 
Hi) Rap. groc de Lans, 23 evil 1870. 


12) Rap. Ant d'Attenrs 22 avril 870, 
Ath, 16 avril 1820. 











#5) D'après Warsurn, op. ei, p. 40, le roi aurait propos d 
16) Rap. aut. d'Athénes, 26 mars 1870. 
1} Rap. aut: d'Athènes, 2 oct, 1860. 


er se livrer en étnor. 
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Qu'allait faire la France impériale qui se croyait en droit de don- 
ner des leçons, de régenter l'univers, et qu’une autro question, le 
pillage d'un navire, avait mis au même moment en conflit avec la 
Grèce (1)? 

Les puissances devaient logiquement se montrer rigoureuses 
envers les Grecs, leur imposer des conditions humiliantes. Et la 
Russie, ens’employant à adoucir ces conditions, se ferait bien venir; 
les services que les Grecs lui devraient compenseraient ceux qu’elle 
rendrait aux Bulgares. 

Aussitôt reçue à Athènes la nouvelle du massacre, le ministre de 
Prusse prit l'initiative de proposer une note collective qui 
serait présentée au ministre des Affaires étrangères. Le ministre 
de Russie s'y opposa, au nom de Ia souveraineté de la Grèce (2). 
Le ministre d'Autriche parla d’une démarche commune des cabinets, 
proposition que le cabinet de Vienne se chargea de transmettre 
à Paris, à Londres et à Florence (3). L'Italie semblait attendre 
les décisions de l'Angleterre (4). Erskine semblait vouloir tenir ses 
collègues en dehors de ses négociations (5). La France, ou plutôt 
le ministre de France, soucieux de ne pas faillir à son rôle de mi- 
nisire impérial, s’engagea dans une démarche hasardeuse. 

Le 30 avril 1870, le baran Baude adressait une note très dure au 
gouvernement grec, qu’il prétendait tenir pour responsable de la 
sécurité des agents diplomatiques, et auquel il voulait imposer 
le paiement desrançons éventuellement exigées par les brigands” (6). 

Assez vite, le cabinet des Tuileries s’aperçut que son agent s'était 
trop avancé. La démarche de Baude ne fut appuyée ni par son col- 
Jègue russe, qui avait ordre de s'abstenir, ni par son collègue autri- 
chien (7), ni par aucun des autres. Le gouvernement impérial 
finit par la désavouer {&),en laissant, comme il était naturel, 


{} Affaire du Hend-Mfarie, volumineuse correspondance à ce sujet. 

(2) Rap. eut. d'Athènes, 29 evril 1870. 

{8 Tél. cire. aut, du 25 avril 1870. 

(3) Rap, grec de Vienne, tél, 28 avril, de Florence, 5 mai 1870. 

(5) Rap. aut, d'Athènes, 30 avril 1870. 

{i) Jbidem 

Gi Inst. russes à Athènes, 29 avril, et rap. grec de Pétershourg, 16 m 
& Athènes, 19 mar 1870, 

15) Rap grec ae Paris, 19 ra 




















4 inst au. à Atiênes, 2 





L'ORIENT OUVERT À LA RUSSIE 327 


toute Pinitiative aux États directement intéressés, l'Angleterre et 
l'Italie*. 

L’Angleterre, occupée de bien d’autres soucis, désirait ne pas 
pousser les choses à bout. Et Gortchakof se vantait au ministre 
de Grèce de l’action modératrice que Brunnow exerçait sur le gou- 
vernement anglais (1). 

Clarendon demanda et obtint l'expression des regrets officiels 
de la Grèce (2). Puis, le 4 mai 1870, Elliot, ambassadeur d’Angle- 
terre à Constantinople, arrivait à Athènes en mission*. Il chercha 
quelle satisfaction devait être donnée à l'Angleterre, quelle sanc- 
Lion devait être imposée à la Grèce, Il parla plutôt académiquement 
de l’occupatinn possible d'une portion du territoire grec, d’un ren- 
forcement désirable de la constitution (2). Dans une note qu'il 
envoya le 7 mai au ministre de Grèce à Londres, Clarendon ne 
parla plus que d’une enquête « being thorough complete and sincere 
in its disregard of persons of whatever category whom it may reach 
and heaving for its sole object the truth (4) ». 

La Grèce devait prévoir que, si elle repoussait ectte demande 
d’enquête, d’autres sanctions plus graves pourraient être envisa- 
gées, soit par l'Angleterre et l'Italie agissant isolément, soit par 
toutes les puissances ensemble (5). 

Mais une enquête... C'était la pire des sanctions qui pouvait être 
demandée à la Grèce, et elle devait atteindre la Russie 

L'affaire d'Oropos avait des dessous. À Athènes, nul n'ignorait 
Ie rôle que les brigands jouaient en politique. Le roi lui-même disait 
d'un certain personnage à qui rien ne pouvait être refusé « qu'il 
avait dans Jes mains tous les brigands de l'Attique »”, Les brigands 
qui pouvaient servir au gouvernement pour inquiéter la Turquie 
servaient aussi à l'opposition pour inquiéter le gouvernement (6). 





{1} « Le gouvernement de Londres, à qu Brunnoÿe a dit ce qu'il faut. +, rape grec «le 
Péterbourg, d'après Gorichakof, 16 mai 1870. 

12) Braïlas Armeni à Clarendon, Londres, & mai 1870, De même pour l'talie, inst. 
grecques à Florence, 19 mai 1870. 

(9) Rap. aut, d'Athènes, 7 ot 8 mai 4 

fa) Clarendon à Braïlas Armeni, Londres, 7 mai 1870. 

18) C'était entre autres l'idée d'Appondi, rap. grce de Vienne, 19 mai 1870. 

(6 CL Warner, op. rit, p. 12e 41. Haymerié écrivait encore : « La iles nouveau mi: 
miatres m'a AVouE que C'taent les partis politiqmes qu entretenaimnt ls brigandage 0m 
Grèce. CL rap, not. d'thèren, 13 jun. 14 
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Dans l'ailaire d'Oropos en particulier, la responsabilité du mi- 
nistre de la guerre, Soutzo, paraissait engagée* (1), et aussi 
d'après ce qui fut dit plus tard, cells de Coumoundouros et celle 
de Spiro-Milio*, Lous des hommes de la Russie. 

Ea prévision d'une enquête possible, le 24 avril 1870, le lende- 
main des funérailles, le ministre de la Guerre donna sa démission". 
üe de Russie, Nuvikow, élait envoyé 





Un peu plus tard, le a 





ienne*. 

Eutre lemps, le 12 mai 1870, une convention avait été signée 
par le ministre de la justice grec Saravas et par Erskine, ministre 
d'Angleterre. Cet accord était qualifié, dans l'acte même, comme 
# une concession faite de Ia part du gouvernement hellénique pour 
constater Pempressement qu'il mel à découvrir la vérité tout 
entière ». Les délégués du gouvernement anglais éblenaient l'auto 
risation de participer extrajudiciairement à l'instruction de l'affaire. 
Ils pouvaient interroger les pu 





sonniers et les témoins, prendre 





cunnaissance « de tous les doenments constituant le dossier du 
procès où ÿ ayant rapport », enlin intervenir même comme 
témoins (2). 

En outre, des pièces furent communiquées à Londres par 
Braïlas Armeni (3). Et même les délégués britanniques purent 
suivre et surveiller l'instruction judiciaire, ingérence que n'avait 
pas prévne la convention du 42 mai (4). Clarendon se plut à 
reconnaître la bonne volonté du gouvernement grec (5). 

Mais bientôt des obstacles sérieux entravérent Ia marche del'en- 
quête. Les brigands arrêtés furent tous condamnés à mort dès la 
première séance : Erskine dut intervenir pour faire ajouener leur 
vséeution*, en vue de prolonger de quelques jours leur interroga- 
Après leur exécution qui eut lien le 18 juin*, le représentant 

insisia pour que l'enquête prit fin* {6 
son intention de démissionner et de remanier le cabinet, en y 





Laïmis annonça 


Hi CE Warnteo, op its pe 28-20. 
25 Cunvention du 12 vi 1870, datée d'Athènes. 
81 Rap. grev de Florenee, 16 mai 1870. 

LE) Gouve gr à Fr 

181 Tape grec de Londres, 7 juin 
61 Rape sut, d'Athènes, réservé, 23 j 
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faisant entrer quatre membres de l’opposition, ce qui équivalait 
à la mise à néant de l'enquête‘. À son tour, Valaoritis donna sa 
démission (1). Le ministère se disloqua. Deligeorges devint pré- 
sident du conseil ; un de ses premiers actes fut de suspendre le 
contrêle exercé sur l'enquête par les délégués anglais‘. Il ne put 
pas empêcher le contrôle de reprendre, mais la Russie intervint à 
Home pour que l'Italie renonçât à suivre l’enquêle de son côlé (2). 

Pendant que la Grèce bataill. 
voir que son enquête et que les indemnités à obtenir* (3), la ques- 
tion bulgare progressait à Constantinople sous les auspices de lu 
Ttussie*, La Porte semblait de plus en plus décidée à se passer de 
man du 11 mars*. EL de grandes 








Lavec Erskine qui ne voulait rien 


l'assentiment du palriarche au M 





fètes panslavistes étaient données à Odessa pour le fondement de 
l'Église bulgare (4). L'hellénisme n'en pouvait mais. 


Sur ces entrefaites, une auire occasion se présenta des plus favo- 
rables au panslavisme, une occasion que la Russie n'avait pas 
créée, mais qu'elle n'empêcha pas non plus de se produire, la 
guerre franco-allemande, événement que nous considérons jus- 





ident un tournant di 





tement comme marquant en 0! isif, ui 
qui a sa place aussi bien en Orient dans l'avant-guerre du 
pauslavisme (5). 

Les circonstances s'étaient succédé de telle sorte sous les 





auspices de la Russie que la Grèce m'était aucunement prépa 
à tirer un avantage quelconque du confit qui se déchaînait, elle 
qui l'attendait depuis longtemps comme une ocrasion favorable 
à son développement territorial. 

Depuis la conférence de Paris, la Grèce avait désarmé, 





Elle 


41) Dans sa lettre de déni à aux obstaites 
mis à la marche de l'instructio 
(2) Inst. grecques à Florence, 20 autt, el cap. 
18) Rap. mut, d'Athènes, 3 sept. 1870. 
{&) Rap. grec de Pétersbourg, 30 mai 180. 
15) Le 49 juil. 1870, Hatier éerivnit à « La elécluration de guerre ae la France à Ja Prusar 
à eu en Orient un immense retentissement. » L'après Tuouerrsoi, Les préliminaires de 
lu conférence de Londres, p. 1 


n du 10 juil. 1870, V'alsonitis fuit all 





se, 8 et 9 rep IN. 
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avait rendu meilleures ses relations avec la Porte. Bien des ques- 
tions les divisaient encore. Mais la question de la nationalité, la 
plus importante de toutes, était comme en sommeil. Sur la ques- 
tion du brigandage, qui restait à l'ordre du jour, une question 
subsidiaire s'était greffée, celle des casernes. Le gouvernement grec 
avait appris le 13 mai 1870 que la Porte faisait construire des 
vasernes à sa frontière, sur un emplacement dont il lui contestait 
la possession (1). Mais ce nouveau litige ne semblait pas pouvoir 
entraîner de complications graves. 

La Grèce ne songeait plus à reformer contre la Turquie la coa- 
lition des Balkans, Tandis que l’Angleterre essayait de détourner 
la Serbie d’une agression contre la Porte (2), le gouvernement hel- 
lénique donnait comme instruction à Ypsilanti de s'abstenir 
de toute démarche à Belgrade comme à Bucarest (3). Le même 
Ypsilanti d'ailleurs cherchait à convaincre l'Autriche de l'utilité 
qu’il y aurait pour elle à s'assurer éventuellement contre la Russie 
le concours de la Grèce (4). Quant à la Russie, elle ne semblait 
vouloir en cas de conflit rien faire espérer aux Ilellènes. Le 
30 mars 1870, Dragoumis, ministre grec, écrivait de Pétersbourg à 
son gouvernement : « Je pense que nous avons à nous préparer 
pour ne pas rester simplement spectateurs, si la guerre éclate en 
Occident 
ni la question crétoise ne sera résolue en notre faveur, ni les chré- 


Mais il nous faut penser que, si la paix est troublée, 





tiens soumis aux Tures ne pourront obtenir rien d'avantageux (5). » 
La guerre éclate le 17 juillet. 
A Athènes ‘en particulier, l'impression est considérable. Le parti 
du mouvement s’agite avec Coumoundouros et Lombardo. Ils 
fout venir Corakas, l’un des principaux chefs de l'insurrection 





oise". L'on signale la présence à Corfou des deux fils de Gari- 
baldi* (6), qui songeraient à organiser un coup de main contre 
l'Épire. Quelques jours plus tard, par mesure de précaution, le 





(1) Gouv grec à Phutindés, Athènes, 3 juin 1870 ; inst, grec, à Couet., 15 oct. 1870. 
(2) Hap. consul, grre de Ielgrade, 26 mai 1870, 

L1 Gouv. grre à Yyilinti, 10 mnt 187 

Li) Bupe ges de Virnne, Ts not 120, 

Gi) Baye 

4) Rep 








gr de Méteralaners, M mars 170. 


3 de Vie 170, 





Laval, de Péterslron 
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gouvernement yrec rappelle à leurs corps les bonunes en congé". 
Deligeorges devenu président du conseil, comme s'il voulait tirer 
parti de la question des casernes, lait réclamer à Aali une réponse 
catégorique (1). ; 

Mais voici que Boutakoff, l'agent occulte de la Russie, arrive 
à Athènes”, où il est bientôt rejoint le 4 août par Sabourow, le 
nouveau ministre du tsar. La Russie entend que la Grèce reste 
tranquille (2). La France intervient dans le même sens auprès de 
la Turquie*, qui va se montrer momentanément conciliante dans 
l'affaire des casernes (3). 

Donc lu Grèce restera neutre, ou du moins elle attendra les & 





nements, 

Le 2 août 1870, le gouvernement grec remet à Baude sa décla- 
ration de neutralité*. Le 17, le gouvernement britannique pressent 
le représentant hellénique à Londres sur l'adhésion éventuelle de 
la Grèce à l'entente des neutres (4). À la suite d’une démarche 
officielle du Foreign Office, le gouvernement hellénique donne san 
assentiment. « Ni l'Angleterre, ni la Grèce ne s'écarteront de la 
neutralité sans une préalable communication d'idées et un avis 
réciproque de tout changement de politique à l'égard de cette 
neutralité (5). » 

Tout en restant neutre, la Grèce, qui nous est favorable, ne 
s'opposera pas au départ de volontaires pour la France*, jusqu’au 
moment où de Wagner, représentant de la Prusse, puis de 
l'Allemagne, attirera sur. ce point l'attention du cabinet 
d'Athènes (6). 

La guerre tourne contre nous. Les défaites snceèdent nnx dé- 
faites. Elles causent aux Grecs une surprise générale”. Ils croyaient 
à l'invineibitité de la France impériale, d'autant plus qu'en Orient 
on n'avait presque jamais entendu parler de la Prusse”. L'empire 
st renversé. La république est proclamée, Troublé par les évêéne- 

il) Ent. greeg. à Const, 30 juil, 1870. 

(2) Rap. grec do Péterabourg, 25 juil. 1870. 

18) Photiadès au gouv. grte, Athènes, 3 sept. 1870. 

4) Gouv. anglais au min. grec à Londres, 17 août 1970. 

(5) Min, grne à Londres au gouv. anglais, 7 eept. 1870 ; el. gouv. gree au roi (corses, 


Athènes, 35 août 1870. 
(6) Wagner au gouv. gree, Athènes, 11 dée, 1870. 
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ments qui ont déjoué loutes ses prévisions, le g 
hellénique se sent porté à une certaine réserve dans ses rapports 
avee Je nouveau gouvernement français". 





Cette réserve provient en l'attitude du roi, que 
de Napoléon avait impressionné, et qui s'imaginait 
arck rétablirait sur le trône l'empereur prisonnier (1). 


ie qui conseille au cabi 


rande partie d 








la grande 
que Bien 
Elle provient aussi de l'attitude de ln Rus 
; et de celle du minisire d’Angle- 











net d'Athènes la temporisation (2 
al disposé à l'égard de la France*. 

Aussi bien, Dehyenrges vou 
notre gouvernement dans Le plus bref délai possible, on du moins 
S avec lui (3). Le roi n'y consent que dans 


terre 








ail amener le roi à reconnaitre 











entrer en rapports affic 
les premiers jours d'octobre*. Et c'est seulement le 17 du même 
mois que Phocion Roques, représentant de la Grèce en Francs, 
entrera officiellement en rapports avec Jules Favre, en vertu 
d'une dépêche datée du 22 septembre (4), mais dont il n'avait pu 
lonner commun 
Eu dé 
I Prusse poursuivait ses succ 
ir. Surpris de linertie de l' 





üon plus tôt. 

vit des efforts tentés par le gouvernement de la Défense, 
. Depuis Sedan, l'Autriche ne 
ape, qui sem- 











songeait plus à inter 
essor du cunflit, les Grecs commençaient à s'inquié- 





blait se dés 
ter de ce qui pourrait se passer en Orient sila Russie prenait à son 





tour linitiative*. 





Belgrade annonçait que la Turquie armait, el rappelait aux Grees 
l'entente conclue contre elle (5). On parlait de grands trans- 
ports de troupes dans Le sud de la Russie (6). Le G octobre, le bruit 


vourait déjà que Gortelukof allait dénuncer le trailé de Paris”. 


«en 





Sur ces entrefaites fat fabriquée à Constantinople, comme pour 
alirmer la Serbie, la fausse nouvelle d’une alliance gréco-turque (7). 


dit au contraire vouloir exploiter à 





alors que Dliseorges prruis 





{53 Don roi Genres à som aus Paru 
L21 Dust. roses à Athènes, LA Seul. IST 
18) Liligurs Athènes, 44 60 941 
4j Plmeiin ques à dub Favre, Tours, 17 061, 1X7u. 
Ai Vu Ke sep IKFU rap, aree de Belurade, et guus. gré ou ob 
ui Guuv. we an roi, Athènes, 26 sept ARE 
F1 Rap murs de Lonst, 19 0et,, de Visnme, 29 rt, 2 exp. grec de Vienne, 
at, 1870, 11 est jpgsihle de savoie qui Ron la nouvelle, 


sp Tu 
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fond la question des casernes en vue d'un conflit avec la Tur- 
quie (4. 
Le 27 octobre, Bazaine capitulait à Metz. Le surlendemain. 





Gortchakof lançait sa fameuse circulaire pour revendiquer l'exer- 
eice entier des droits de souveraineté de la Russie dans la mer Noire 
Jusqu'où voudrait aller la Russie ? Une nouvelle guerre pouvait 
éclater entre elle et l'Angleterre (2}, que la France ne soutiendrait 
pas. 

La Grèce avait à prendre parti entre les deux grandes rivales 
l'Angleterre et la Russie. Des bandes étaient en formation. Des 
émissaires gagnaient déjà l'Épire et la Thessalie”. Des tractations 
secrètes 8e nouaient avec les Candiotes, Coumoundouros, l'homme 
de la Grande ée, en même temps chef du parti russe, était poussit 
au pouvoir, bien qu'officiellement Sahourow préchât la paix (3: 

On croyait être à la veille de grands événements" (4). Le roi 
refusa à Deligcorges la dissolution de la Chambre, Le ministère se 
retira, Et Coumoundouros reprit le pouvoir avee, comme ministre 
des Affaires étrangères, Christopoulos, bien porté pour la Franer, 
et comme ministre de la justice Cuntostavlos très sympathique à 
J'Angleterre®. 

Avee ces trois hommes qui représentaient à leur façon les trois 


puissances garantes, la Grèce allait pouvoir naviguer au milieu 








des écueils. 


Il. — La Grèce docile à la Russie 
Le ministère Coumoundouros 
(Décembre 1870 - Novembre 1871) 


En reprenant le pouvoir, Coumoundouros déclara vouloir se 
consacrer à la politique intérieure*. 


IL ÿ faisait entrer sans duute le règlement définitif de l'affaire 





d'Oropos. 


{4} Rap. russe do Canst,, 15 nov, 1970. 

(2) Rap. grec de Pétersiourg, tél, 29 nov. 1870. 

(8) Hop. aut, d'Athènes, #5 nov, 1850, 

fai Le 46 novembre 1830, Gortehakof déclarait à Buchiunen auèen us de comglir tin an 
Onent, les populations lréti sien du eùté de La Fusste 
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Dès le 19 décembre, l'instruction fut déclarée close, Sans avoir 
amené les révélations sensationnelles qui étaient attendues par 
Erskine, elle aboutit à la mise en accusation de GL bergers et, en 
outre — ce qui pouvait sembler paradoxal — d'un sujet anglais, 
ces à Erskine pour négocier avec 





M. Noël, qui avait offert ses servi 
les brigands. 


Comme bien en pense, le ministre britannique protesta véhé- 





mentement, D'après lui, de même que d’après son gouvernement, 
un coup fatal avait été porté à la sincérité de l'enquête, des docu- 
ments avaient été dissimulés, des personnages notoirement com- 
1 fallait reprendre l'instruction 





promis n'avaient pas été inquiétés ; 
dans son ensemble* (1). 

Le nouveau gouvernement hellénique, se sentant soutenu par la 
Russie, n'était pas disposé à céder. La Russie lui conseillait de s'ap- 
puyer sur la constitution, pour refuser d'ouvrir une autre procé. 
dure (2). Brunnow recevait L'ordre d'intervenir personnellement à 
Londres pour défendre le point de vue de la Grèce. « Il nous paraît 
impossible, lui écrivait Gortchnkof, que le principal secrétaire 
d'État... n'ait pus égard à la position sans issue où il placerait le gou- 


vernement grec en persistant dans sa résolution. Ministre cons- 





Litutionnel, lord Granville ne peut pas vouloir contraindre un mi- 
nistre constitutionnel à violer les lois de son pays. Ministre d’une 
cour amie et parente de Ja cour hellénique, et personnellement 
animé de vues bienveillantes pour la Grèce, il ne peut pas vouloir 
paralyser les efforts de ce pays (3). » 

Au lieu de se clore, l'affaire rebondit par des discussions intermi 
nables. Des paroles aigres furent échangées. Les Grecs se plai 
gnirent de certains passages du discours du trône, Les Anglais 
trouvèrent à redire dans les discours prononcés à la Chambre 
hellénique, à propos de l'indemnité demandée pour Mme Lloyd, 
*. [ardiment, le gouvernement grec 
se disait décidé à ne pas reculer, « dûl-un voir au Piréc une nouvelle 


Ja veuve de l'une des victim 





expédition Pacifico* 2. 


dj En 
eu. 





nc au gouv. gree, Athünes, 22 déc. 1870 ; rap. aut. d'Athènes, 34 déc. 1870, 





last. russes à Athènes, aeeret, 3 füv, 1871. 
3 Inst. russes à Londres, G Fév. 1971 
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Iwofrit que des concessions partielles, supplément d'i 
truction sur les points qui pouvaient paraître insuffisamment 
éclaircis*, remplacement du procureur du roi qui avait conduit 
l'affaire (1). Il voulut bien aussi ordonner la mise en liberté du 
prévenu anglais*. De son côté, l'Angleterre cessa de demander des 
satisfactions immédiates et elle attendit des temps meilleurs. Mais 
la question restait ouverte. 





Ainsi engagée dans sa querelle avec l'Angleterre, qui se mon- 
trait mal disposée, la Grèce ne pouvait pas courir le risque 
d'aventures. Sa politique extérieure devait s'en ressentir. Elle ne 
pouvait être très active. Et elle ne pouvait que s'orienter vors la 
Russie, étant donné que la France restait encore aux prises avec 
l'Allemagne. 

La légation française à Athènes s’agita un moment, au dire des 
agents russes (2), sinon puur recruter des volontaires, du moins 
pour provoquer la formation d’une ligue des petits États soucieux 
de maintenir les principes d'équilibre*, De même que le roi s'était 
déjà excusé à notre représentant de l'impuissance du Danemark et 
de l'impuissance de la Grèce*, Christopoulos, tout en promettant 
que la Grèce « s’associerait à tout ce qui émanerait de l'entente 
des États secondaires », remettait à d’autres, comme la Belgique, 
la Hollande, le Danemark ou la Suède, le soin de prendre l'initia- 
tive pour la former”, Auparavant, le gouvernement hellénique avait 
d'ailleurs à reconnaître expressément le nouveau gouvernement 
français, et cette démarche eut lieu seulement au mois de mars*. 

Entre iemps, une conférence des ambassadeurs s'était réunie 

Londres pour statuer sur la retentissante circulaire envoyée 
par Gortchakof. 

Profitant de la circonstance (3), en même temps que pour ré- 
pondre aux allégations tendancieuses contenues dans une note 
de la Porte en date du 5 janvier (4), le ministre des Affaires 
étrangères grec, Christopoulos, lança le 23 janvier une cireu- 


{1} Gouv. grec à Frakine, nate verbale, Athènes, & mars 1871. 
(2) Rap. ruse de Const, 27 déc. 1870, 
(3) Rap. ant. d'Athènes, conful., 11 mars IUT. 
&) Rapprochement pent-itre fictif, mais établi 
greg. à Paris, 12 fév, à Const. 13 fév, 1871, Rap grec 





D A 1 SE RTE 
1 Bers 18 murs 195 
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laire qui devait être appelée elle aussi à une certaine notoriété. 

Après avoir indiqué aux diplomates helléniques la marche eui- 
vie par la Grèce dans la voie de la civilisation, après avoir justifié 
f'attitude de son gouvernement au temps de l'insurrection crétoise, 
Christopoulos s’expliquait sur le brigandage. C'était un mal que la 
Turquie négligenit elle-même de guérir. Et puis, continunit le mi- 
nistre, «il y a uné cause primordiale et permanente de l'existence 
du brigandage dans nos provinces limitrophes de la Turquie. Cette 
cause. est la mauvaise délimitation du nord du royaume... Il fau- 
drait penser à une rectification de la ligne frontière entre les deux 
ray: 

Cette rectification, Christopoulos affirmait qu'il n'avait pas l'in 
tention d’en faire une question dans le moment présent : « Mais 
elle devient, disait-il tout de même, une nécessité que je dois cons- 
tater et sur laquelle vous feriez bien d'appeler en temps oppor- 
tun l'attention du gouvernement de Sa Majesté... 

« La situation de la Grèce devrait être envisagée non seulement 
s rapports avec la 





au point de vue intérieur, mais aussi dans 





condition des chrétiens d'Orient. Sa population n’est qu'une par- 
tie relativement faible de la race grecque qui habite différentes 
provinces de l'empire ottoman et qui compte plusieurs millions. 
Il est tout nalurel que l'amélioration du sort de ces Grecs intéresse 


vivement les habitants d 








royaume... 
muler qu’une commotion éventuelle 
des populations chrétiennes de l'empire ottoman ne laissera pas 
que de réagir immédiatement sur l'esprit de nos concitoyens et 
que tout alors serait rernis en question chez nous. C'est vous dire 





« Je ne saurais vous dis 


combien nous désirons, dans l'intérêt dé notre propre tranquillité, 
que l'Europe. s'occupe sérieusement de l'amélioration du sort 
des chrétiens d'Orient (1). » 

L'hellénisme s’exprimait dans cette circulaire, mais timide- 
ment, comme s'il voulait seulement, à côté du panslavisme, rappeler 
son existence (2), sa doctrine et ses droils, au moment où la ques- 





de vie», disait Coumoundoures, d'après Hnymerlé, rape aut. 
d'Athènes, 18 mars 1874, ë À . 
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tion d'Orient était une fois de plus discutée. Ce n'était pas une 
manœuvre sugyérée à la Grèce par la Russie (1). Ce n'était pas une 
démarche concertée entre les ministres et le roi (2). C'était une 
satisfaction que la Grèce se donnait à elle-même (3), sans doute avec 
la permission des Russes. C'était une aflirmation discrète et qui 
devait rester platonique, étant donné que dans ces moments, à 
deux reprises, le 12 février et le 24 mai 1871, Coumoundouros 
décourageait les Serbes de faire jouer leur alliance avec la Grèce 
pour partir en guerre contre la Turquie (4). 

Et cependant, la cireulaire Christopoulos mit la diplomatie en 
mouvement, 

L'Angleterre montra le plus vif déplaisir, comme si le ministère 
yrec avait voulu renouveler la tentative de Gortchakof, et comme 
si la Grèce avait été aussi puissante que la Russie. 

Granville écrivit à Erskine : « Vous direz au ministre grec que 
le gouvernement de la reine regrette de voir que le gouvernement 
bellénique, au lieu de consacrer tous ses efforts à l'amélioration de 
l'état du royaume..., tel qu'il est actuellement constitué, persiste 
dans l'idée d'étendre les limites de ce royaume ec de profiter du 
mécontentement présumé des sujets chrétiens de la Porte. 

« Le gouvernement britannique n'est disposé à soutenir aueun 
empiétement semblable sur l'empire ottoman, et il est d'avis que 
la répression du brigandage sur la frontière ne saurait être trouvée 
ni dans l'extension des frontières grecques, ni dans l'encourage- 
ment de la résistance de la part du royaume hellénique, tandis que 
toute intervention de la Grèce dans un but semblable, non seule- 
ment retardera le progrès social du royaume grec, mais sera encore 
envisagée avec déplaisir par toutes les puissances qui désirent que 


la tranquillité de l'Orient ne soit pas inconsidérément troublée (5). » 





Erskine avait l’ordre de lai 
instructions péremptoires. 





er à Christopoulos ln copie de ces 


H} GL Haymerlé, d'après Sabourow, rap. aut. d'Athènes, 11 et 23 murs IKTI 
12] Rap. aut. d'Athènes, 18 mers 1871 
Novikow qui y voit le désir du gouvernement 
onférenca sous avoir au moins 
rap. gro vs ART. 
1) lon. grec. à Lea, 12 Hév. et 24 mai 1874. 
15} Gouv, angl. à Érakine, Londres, 17 mars 1854. 


aree de se couvrir du reprnehe 
que leu vaux do Ia Grèce. 
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L'Autriche accueillit moins mal les ouvertures d’Ypsilanti se 
rapportant à la circulaire. Ypsilanti montrait à Beust l'avenir de 
l'Autriche au delà du Danube. Mais Beust craignait de se compro- 
mettre en soutenant la Grèce. Il avait besoin de connaître les dis- 
positions des autres puissances (1). Il affecta de féliciter surtout 
le gouvernement hellénique d'avoir eu égard au besoin de paix 
qu'éprouveit l'Europe en évitant de faire une question de l’idée 
de rectification de frontière qu'il avait mise en avant (2). Et, 
comme par hasard, le chancelier autrichien informa son ambas- 
sadeur à Constantinople, lequel informa de la même façon le 
gouvernement turc (3), auquel naturellement la circulaire grecque 
n'avait pas été communiquée. 

Les autres puissances parurent attacher moins d'importance à la 
culaire du gouvernement grec. La France pouvait à peine expri- 
mer un avis. L'Amérique approuva, en s'inelinant une fois de plus 





devant la Grèce antique (4). La Prusse montra une extrême ré 
serve(5). La Russie, qui ne voulait pas du tout se laisser entraîner 
par la Grèce, affecta de ne pas répandre, et la légation du tsar 
à Athènes appelait In circulaire Christopoulos une pièce de rhéto- 
rique (6). 

Quant à Aali, sur les indications de la Russie sans doute, au lien 
de s'indigner, il montra l’étonnement le plus vif, la Porte ayant 
reçu tout récemment du gouvernement hellénique l'assurance de 
sa bonne amitié (7). Cette assurance lui fut réitérée, en même 
temps que des explications lui étaient fournies sur la circulaire (8). 

Au lieu de se facher, le grand vizir envoya une circulaire à 
son tour. Il niait tout ce que le ministre grec avait affirmé. Il 
affirmait tout ce qu'avait nié le ministre hellénique* (9). C'était 


1} Rap gree de Vienne, 2 mars 1871 








D) Just, aut. à Athènes, 7 mars JR71 

ii ques à Const 7 murs 1851, L'ambassadeur d'Autriche à Constantinopl 
amrait née parlé dune rretiliratiun possible eu détriment de la Grèce, peut-être en ma 
aiére de plaisanterie, 


4) Gouv, des États-Unis au min, grec, Washington, 18 murs 487 
IGN Lape gree de Derh, 13 murs 187, 
“6 ap sut, d'Athènes, 15 61 22 avril 1871. 

Mau sut MR 
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la façon de procéder habituelle entre la Grèce et la Turquie. 

Et non seulement leurs rapports n’empirèrent pas tant que dura 
le gouvernement de Coumoundouros, mais encore, guidées l’une 
vers l’autre par la Russie, elles parvinrent à se mettre d'accord 
sur une ou deux questions, ce qui fut tout à fait admirable, 

Sur le choix du ministre de Grèce à Constantinople, elles ne 
s'entendirent pas. Coumoundouros avait fait nommer Charilaos 
Tricoupi (1). Le grand vizir déclara que les antécédents de M. Tri- 
eoupi ne le préparaient pas à être très agréable à la Porte (2). Il 
fallut l'intervention personnelle des représentants des puissances 
et l'intervention personnelle du roi pour éviter un incident (3). 

Dañs une dépêche du 3 mars 4871, Coumoundouros demandait 
à la Porte d’ouvrir le golfe d’Arta à la marine de guerre hellénique, 
La Porte refusa * (4). 

Elle refusa pareillement l'excquatur à des consuls ou vice-con- 
suls nommés par la Grèce* (5). 

Mais par contre, après avoir beaucoup diseuté, les Turcs par- 
vinrent à conclure avec les Grecs, à propus du brigandage, un nou- 
vel arrangement d’après lequel des détachements mixtes devaient 
être formés (6). 

Surtout le gouvernement ottoman accorda à la Grèce une 
grande satisfaction morale pour la célébration du cinquantenaire 
de l'Insurrection. 

Coumoundouros voulait obtenir le transfert à Athènes du corps 
du patriarche Grégoire qui avait été mis à mort à Constantinople 
par des musulmans fanatiques le jour de Paques 1821, Le gouver- 
nement russe donna facilement son autorisation. Étant donné 
le caractère de la manifestation, la Porte aurait pu faire quelque 
difficulté pour le passage des détroits. Elle eut l'idée de réclamer 
le corps du patriarche pour Constantinople. Le tsar répondit 
se trouvait engagé par sa promesse au roi Georges. Pour 





{1} Le roi Georges au sultan, Athènes, 10 juin 1871. 
(2) Rap. grec de Const, 18 juin 1871. 

(8) Rap. aut. d'Athènes, 47 juin et 15 juil. 1874 j rap. 
15) Aok au min. grec à Const, 12 mars 1871. 

(5) Aul au min. gree à Const, note verbale, 3 juil. 1871. 

(6) Accord du 97 anût 1871 ; rap aut. d'Athènes, 5 anût 1874 








2 de Pétershourg, 27 juin 187. 
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n'avoir pas de permission à demander à la Turquie, le gouverne- 
ment grec envisagea l'idée de faire venir le corps par voie de 
terre. Cependant Ignatiew obtint d'Aali qu'il autorisat le trans- 
port pur les détroits (1). 

Et c'est ainsi que le bateau de commerce Byzantion, dont le 
nom semblait dicté par la Grande Idée, put amener au Pirée le 
corps du patriarche*. Une cérémonie grandiose fut célébrée le 
7 mai en son honneur”, en l'hunneur de tous ceux qui avaient fait 
e de leur vie, Toute allusion blexsante pour la 





à la nation le saeri 
Porte fut évitée*. 

Cette cérémonie avait le mème seus symbolique que la circulaire 
Christopoulos, condamnée par la diplomatie comme inopportune 
et malndroite (2). C'était pour la Grèce impuissante entre l'An- 
gleterre et la Russie l'expression d’un sentiment, la représente 
tion d'un idéal, mieux encore un acte de foi. 





H était dans l'intérêt de la [tussie que la Grèce, émue par tous 
les malheurs de la France (3), ne se liàt pas étroitement avec 
elle, en privant ainsi la Hnssie de son influence exclus 








Athènes. 

Nous v'avors trouvé aucune preuve qui démontre l'intervention 
des ngents du tsar en 1871 pour brouiller la Grèce ct la France, pas 
plus que nous n'en avons trouvé qui révèle lingérence de la léga- 
tion russe aux origines de l'affaire d'Oropos, laquelle mit aux prises 
pour un temps assez long la Grève et l'Angleterre. 

Et cependant, il est très vraisemblable que dans les doux cas 
l'idée vint des agents du tsar, ou que du moins ils l'encouragérent. 





} Tematies à Scbourew, Const LL, 45 avril IR7I: pour ce qui prive, rap. grecs de 
Péterlronre € et 1e avril, de Cr 16 me IRL à rap aut. d'Atine, 19 avril LEFT 

18) Aime par Salourow, d'après symerlé, ap, aut. d'Athènes, 27 mnes IRL 3 sind 
mére, où trames vil, par Ypaélonté Pope erce de Vire, 9 murs 1871. 

A3 Voir à ge sujet l'rrriee di présent fl chunhre hllénique au président du comcil 
à Pari 2 fn AG ruse de Jules E Vous ter que votre nation 
eu pate et aie, Ju a true gran et purante arm finterrege son Maire, quand 
Saamire ans chetendmuerese add euro je br ini eat em les deBérations de ace man- 
Atires demeures Miles à amitié 04 au malheur. L avec eux je me fortilie à panter que 
Da véritable grandeur ne ae rare pus à l'éteniae du tertiaire, als la fermeté du carae 
Aire, à amas du droit da a But.» 
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La Russie était tellement puissante à Athènes. Nous savons que sa 
légation donnait au gouvernement de multiples conseils, que le 
wouvernement s'y eonformaît d'ordinaire, que Sahourow se mélait 
de tout, intervenant à tout propos, affrant toujours sans hésiter 
la protection de son maître”. 

Cétait au printemps de 1871, entre la signature des prélimi- 
naires et celle du traité de Francfort, aux jours sanglants de la 
Commune. La Grèce n'était pas si peu généreuse qu'elle eût choisi 
seule, sans y être poussée, le moment de nos plus grandes diffi- 
cultés extérieures et intérieures, suivant le mot de Jules Favre (1), 
pour prendre des mesures vexatoires à notre endroit. Elle avait tout 
à perdre si la France se relevait. Elle fut entraînée sans daute. 

Nous avions en Grèce des établissements scolaires congréganistes 
qui prospéraient. On les avait tolérés jusqu'alers avec leur régime 
particulier. I leur fut prescrit brutalement d'avoir à se conformer 
aux obligations des lois en vigueur dans les écules du royaume* (2). 

Une entreprise minière franco-italienne Roux-Serpieri existait 
au Laurium. Elle avait été heureuse dans ses recherches, et elle 
se trouvait au moment de réaliser des bénéfices. Un décret royal 
du 23 août 1867 lui avait concédé le droit d'exploiter les minerais 
de plomb argentifère sulfureux. La société avait trouvé à exploiter, 
en plus de la masse métallifère, les minerais anciennement extraits 
du sol et non encore traités. Un projet de loi pr 














enté et adopté 
très vite prétendit élablir que les minerais anciens ou ecvolades 
n'étaient pas compris dans la eoncession* (3). 

Le litige s'aggrava encore quand le gouvernement hellénique eut 
envoyé des gendarmes occuper la mine, mettant ainsi la force 
armée au service de ses prétentions". 

Tascher, notre chargé d'affaires, formula des réclamations dont 
le ton resta modéré". Le ministre d'Italie s'avança davantage. 
1 commença par adresser au gouvernement grec une lettre parti- 
culière, Puis il formula une protestation formelle et catégorique (4}. 





4] Rap. aut d'Athènes, 6 mai 1871. 


{21 À cette pecasion, un qurla de l' 
aoxis. 


481 CL sur cette aftiure un livre blane grec et un livre vert italien. 
#5) Min. d'talie au guuv. grec, ler particulière du 20 juin, note du 24 








ervention d'un grapd-duc pawionné pour l'ortbo- 
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Coumoundouros répliqua en affectant de donner à Roux-Ser- 
pieri le conseil de s’adresser aux tribunaux grecs. Il paraissait sur- 
tout vouloir gagner du temps en opposant aux arguments qui lui 
étaient présentés l'absence du roi, l'excitation de l'opinion, ete. 

Espérant convaincre par une démarche directe les gouverne- 
ments italien et français, il envoyait en mission à Florence, Rome 
et Paris, Meletopoulo, le secrétaire général du ministère des Affaires 
étrangères {1}. 

Pour jouer le rôle d'experts dans l'affaire, il faisait appel à des 
savants allemands* (2), et il envoyait Kakkinos, l'avocat du minis- 
ière, en mission à Vienne et à Berlin (3). 

Il comptait aussi sans doute sur le concours de la Russie, 

L'attitude de cette puissance était assez curieuse. 

Comme si elle n'était coupable d'aucune intrigue, ou comme si 
le tsar — ce qui se pouvait encore — n’était pas‘tenu au courant, 
Westmann, de Saint-Pétersbourg, écrivait à Sabaurow : « L'em- 
pereur me disait hier que la Grèce joue de malheur. À peine une 
affaire internationale délicate est-elle terminée qu'il en surgit 
une nouvelle, comme celle du Laurium. Et comme cela, une suite 
non interrompue de mauvais défilés que la diplomatie a conti- 
nucllement à traverser (4). » 

D'un autre cùté, la Russie semblait vouloir encourager Coumoun- 
douros dans la résistance. « 5. M. Impériale, écrivait encore West- 
mann à Sabourow, partage l'opinion que les questions de ce genre 
sont du ressort des tribunaux ordinaires du pays et que... les défé- 
rer À un arbitrage étranger serait une offense directe à la dignité 
de la justice en Grèce (5). » C'était le meilleur moyen de détourner 
jar avanve le gouvernement grec du seul compromis possible. 

Les instructions de Sabourow étaient à double sens. À la suite 
des réclamations des légations de France et d'Italie, le secrétaire 
de la légation de Russie était brusquement parti à Eros avec des 
dépêches, el son départ avait été très commenté”. La Russie 








A] Gouv. grec à Meletopaule, Athènes, 12 juil, 1831 
(2) Rap. grec de Virune, à juil. 1871. 

8} Rap. aut. d'Athènes, 461, 14 août 1821. 

A Imnl. rasers (Wratmaon) à Athènes, 21 juil. 1874. 
5} out russes Mestmann) à Athènes, 20 juil, 1871. 
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paraissait vouloir seulement éviter que la violence fût employée 
contre la Grèce (1). Il fallait que le conflit traînêt. Et suivant les 
besoins, les agents du tsar pourraient même avoir à modérer l'in- 
transigeance de Coumoundouros (2). Quand le roi Georges vint à 
Saint-Pétersbourg, les choses s’arrangèrent pour qu’il donnât 
raison à son président du conseil (3). Le ministère docile à la 
Russie devait demeurer au pouvoir le plus longtemps possible®. 

Cependant, Coumoundouros désavouait Meletopoulo qui s'était 
trop avancé dans la voie des concessions (4). Il maintenait la néce: 
sité du recours aux tribunaux ordinaires, tout en donnant des 
ordres pour le retrait des gendarmes envoyés au Leurium*. À la de- 
mande du roi Georges, le gouvernement autrichien esquissait dans 
ce sens une démarche tant à Paris qu'à Florence (5). Mais sans vou- 
loir pousser les choses à bout, ni la France ni l'Italie n'étaient dis 
posées à admettre le recours aux tribunaux helléniques. 

Le roi revenu au début d'octobre, la France et l'Italie en profi- 
tèrent pour mettre en avant d’un commun secord un projet 
d'arbitrage. Le tribunal devait être composé de trois membres 
pour chacune des parties intéressées ; la présidence serait déférée 
au ministre d'Angleterre* (6). 

En réponse à cette proposition, Cuumoundouros ne erut pas 








pouvoir faire connaître l'avis du gouvernement grec. Pour lui 
personnellement, il se sentait porté à la rejeter parce que, dans 
son idée, elle portait atteinte à l'indépendance de la Grèce. Il 
voulait savoir les points qui seraient soumis à l'examen des 
arbitres. Il voulait surtout gagner du temps. Il parlait de se 
retirer”, 

Dans le discours qu'il prononça le 31 octobre, le roi sauva les 
apparences en exprimant l'espoir que l'affaire du Laurium ne 
troublerait pas les relations amicales de Ia Grèce avec les puis- 
sances*, 





(1) CL rap. russe de Paris, 3 oct. 187 
(2) Rap. grec de Pétersbourg, 80 août 1871. 
(6) Inst russes (Westmamn] à Athènes, 29 août 1871 

4) Gouv. grec à Meletopoulo, 19 août, 13 et 15 arpt. 1871. 

(5) Inst, aut. à Athènes, 13 sept. 1871 

(6) Min. d'Halie et de France au gouv. grec, Aulènes, 28 oct, 1871. 
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Tandis qu'il tenait tête à l'Angleterre, à l'Italie et à la France 
dans les deux affaires d'Oropos et du Laurium, Coumoundouros 
était amené à s'entendre avec la Russie à propos de la question 
ulgare. 

Il ne pouvait pas ne susciter à la Grèce que des inimitiés, Il ne 
pouvait pas 8 priver du concours de la Russie. EL c'est vers elle 
qu'il allait parce que son prestige était considérable depuis la 
conférence de Londres, parce qu'elle avait renversé la digue qui 
semblait s'opposer à ses entreprises, parce qu’elle avait pris le 
pas en Orient, tant sur l'Angleterre que sur l'Autriche et que sur 
la France. Il allait vers elle aussi parce que de toutes il la jugeait 
de beaucoup la plus redoutable. 

« La Russie, disait-il, est la seule puissance que nous ayons à 
craindre. Car c'est la seule que nous redoutions de rencontrer 
un jour sur le chemin de nos revendications territoriales. La France 
et l'Angleterre luttent pour une part d'influence dans la direc- 
tion de nos affaires ; nous savons qu'elles ne cherchent que la con- 
quête morale des esprits. Mais la Russie vise à la possession de 
Constantinople, le but de tous nos vœux*.. » 

Coumoundouros se flattait de guider la main qui prétendait le 
conduire*. Nous venons de voir comment, sous les auspices de la 
Russie, il avait dénoué les liens qui l’attachaient à l'Occident. 
IL semblait avoir tout sacrifié pour obtenir une solution heureuse 
dans la question bulgare. Allait-il à son tour entrainer la Russie ? 





Le conflit persistait entre les Bulgares armès du firman et le 
pabiareat qui le regardait comme nul parce qu'il n'avait pas été 
expédié sur la demande de l'autorité ecclésiastique. Aali ne pou- 
vait que se réjouir de ces discordes qui fortifiaient la demination 
Lurque. 

Cependant, la Russie tutrice des Bulgares entretenait de bons 
rapports avec l'empire ottoman, et Coumoundouros lui garan 
sait le concours de la Grèce. Une entente semblait possible. 

Les premières ouvertures furent faites à Sibourow par Coumoun- 
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douros (1). Il affecta de reconnaître, avec la Russie, « le droit in- 
contestable des Bulgares à la constitution d’une Église nationale », 
et il manifesta son désir de s'associer avec le gouvernement du 
tsar « pour faire sortir ce pénible différend de l'impasse où l'ont 
placé des prétentions injustes et excessives ». Il parla d’une média- 
tion possible, d'une action collective qui pourrait s'exercer à Cons- 
tantinople. Il chercha à connaître l'opinion des Russes sur les solu- 
tions pratiques à envisager. Il eritiqua La clause du firman qui posait 
le principe de la majorité des deux tiers de lo population pour la 
répartition des éparchies eL qui tendait aussi à fixer les limites 
géographiques de la nationalité hellénique (2). 

Dans ces dévelappements, le président du conseil dépassa un peu 
la mesure, et sans repousser le principe de l'entente, le eabinet de 
Pétershourg se mit ea garde contre ses conséquences possibles pour 
ne pas se laisser entraîner trop loin. 

Coumoundouras avait découvert son arrière-pensée. Il voulait 
compromettre la Russie, la faire passer dans sou camp, alors qu'elle 
se tenait plutôt, pensait-il, du côté des Bulgares (3). Il voulait aussi 
éviter la délimitation géographique des races en vue de permettre 
à la Grèce de se substituer plus tard à la Turquie, en dominant 
toutes les autres races chrétiennes, ce qui était le dogme de lu 
Grande Idée (4). 

Le gouvernement du tsar prit ses précautions et Sabourow regul 
des instructions en conséquence. La Russie ne devait pas se dépar- 
tir de son rôle de médiatrice désintéressée entre les orthadoxes. 
Elle devait éviter toute immixtion directe dans Le débat. Elle devait 
éviter aussi « toute démonstration ostensible d’un concert » avec 








la Grève. L'entente ne devait pas comporter de détails trop 
circonstanciés. Elle devait consister seulement dans Ja double 
influence simultanée ct concardante que la Russie chercherait 
à exercer sur les Bulgares et que la Grèce exercerait de son côté 


H] Test, russes [Westmanr) à Athenes, 20 juil, 1871: inst. grecques à Pétersbourz, 
+ 25 00t, at 8 nov. 1871. 

{21 Inst. rustes (Westmanr) à Athènes, réservé, 20 juil. 1871. 

43] CE, Asrréa, op. eit, t. LI, p. 66. Ce n'était pas l'avis des Bulgares qui reprocbuient 
ux Huses de me pas des sautoir. Raunrrs 99 Eüly pe 254-159, accuse Ureca et Serbes 
avoir prétendu à tort que Là Ruvsie voulait étendre au maximun l'exarchat bulgare. 
1 Jon. russes {Westmann) à Athènes, réservé, 20 juil. 1871. 
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sur la communauté grecque de Constantinople et sur le patriarcat 
en vue de mettre fin au litige (1). 

Ces dispositions, dont Sabourow fit part à Coumoundauros, se 
trouvèrent précisées un peu plus tard dans les conversations 
que l'envoyé grec à Pétersbourg eut avec le directeur du dépar- 
tement asiatique : 

19 Le gouvernement de l'empereur n'enlendai 
poser comme arbitre, mais seulement comme médiateur ; 

29 Ni la Grèce nila Russie n'auraient recours à aucune démarche 





nuement se 


ostensible ; 
© 3e ‘Toutes les questions de détail se traiteraient à Constanti- 
nople; 

4 Le siège de l'exarchat bulgare sérait autant que possible 
— c'était le vœu du ministre grec — ailleurs qu’à Constantinople ; 

59 Le règlement du conflit émanerait du patriarcat et ne serait 
que confirmé par un firman (2). à 

Coumoundouros parut entrer absolument dans les vues de Et 
Russie (3). 11 lui laissa l'initiative. Elle en tira des avantages, 
d'autant plus qu'à Constantinople la Grèce n'avait toujours pas 
de représentant autorisé. 

Aali-pachs, le grand vizir, mourut au début de septembre. 
Son successeur ne fut pas absolument celni qu’aurait préféré la 
Russie, Mais du moins Ignatiew dirigea l'élection du patriarche (4). 
Il fit introniser Anthimos, son candidat, un vieillard de 82 ans, 
perclus d'infirmités, qui avait déclaré n’accepter la direction 
suprême de l'Église que dans l'espoir d’être protégé par la Russie, 
qui avait promis de ne prendre aucune décision importante sans 
consulter au préalable l'ambassade impériale, qui s'était engagé 
enfin à donner à la question bulgare une solution équitable. Igna- 
liew pensait que cette solution pourrait intervenir même si la pré 








sence d'Anthimos au patriarçat ne dürait pas plus de trois mois (3). 





41] Just. russes (Westmang) à Athènes, 20 et 25 juil, 1851. 

E] Rap. grec de l'éterebourg, 24 oct. 1871. 

(3) Inst. grecques à Petershourg, 25 ot. IT 

(5) À la suite de la démission du patriarche Grégoire, Voir sur ln démission Drossoss 
op. rit. pa 16, et Rave, op ta pe 208, 

45) Map, russe de Const. 15 et I sept, 1871, CE Ranrre, op cite pe 269. 
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L'avènement de ce personnage si dévoué à la Russie refroidit 
sans doute un peu les sentiments russophiles de Conmoundouros 
qui n'avait pas, croyons-nous, la moindre idée de sacrifier les inté- 
rêts de la Grèce. Le gouvernement du tsar se vit obligé de lui rap- 
peler ses bonnes dispositions, de l'inviter à encourager les tendances 
conciliantes du nouveau patriarche. a C'est tout ce que nous lui 
demandons », écrivait Westmann à Sabourow (1). 

Les négociations avaient déjà commencé entre le patriarche et 
Server-pacha, et entrele patriarche et les Bulgares. Anthimos avait 
dit en embrassant Hylarion, l'exarque désigné des Bulgares, qu'il 
était prêt à accueillir dans Le bercail les brebis égarées. « La glace 
est rompue, écrivait à ce propos Ignatiew, et les deux partis se 





trouvent aujourd'hui en contact après onze années de séparation 
complète (2). » 

Fort heureusement pour la Grèce qui aurait pu se trouver entrai- 
née à des concessions onéreuses, les Bulgares n’acceptèrent pas le 
projet de solution établi par le patriarche. Leurs prétentions res- 
taient exorbitantes, Ils parlaient d'étendre leur exarchat jusqu'aux 
abords de Salonique et de Constantinople. D'autre part ln Turquie 
ne retirait pas son firman que la Grande Église regardait comme 
nul (3). 

Sur ces entrefaites, Coumoundouros ne parvenait pas à faire 
élire son candidat à la présidence de la Chambre. Et il se retirait*, 
laissant à son successeur Zaïmis une tâche infiniment lourde. 


IE — L'échec de l'Entente gréco-russe 
(Novembre 1871 - Décembre 1872) 


S'il était resté longtemps au pouvoir, Coumoundonros aurait 
peut-être pu faire porter quelques fruits à l'entente gréco-russe. 

Dans la mesure où un hellène passionné pour la Grande Idée 
et un slave féru de panslavisme pouvaient se fier l'un à l’autre, 


{4} Inst. russes [Westmano) à Athènes, 8 oct, 1871 
{2} Rap. rame de Const, 44 sept. 1871. 
{3} Rap. grecs de Const, très éonfd., 12, 15, 








26 oct. 1871 ; Raower, op. eit, pe 210. 
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Coumoundouros et Ignatiew (1) étaient capables de collaborer 
dans l'intérêt commun de l’orthodaxie, en suivant à l'égard de la 
Turquie, occupée de diviser pour régner, une politique ferme mais 





amicale. 

Coumoundouros n'étant plus au pouvoir, la collaboration deve- 
nait beaucoup plus difficile, 

$on premier successeur Zaïmis était prudent et avisé, bien vu 
de Sabourow (2}, tout disposé à coopérer avec la Russie dans la 
question bulgare (3). Mais il cominit des maladresses à l'égard de 
la Porte, à propos du brigandage, en s'autorisant du choléra pour 
suspendre le service des colonnes mixtes, et en reparlant de la 
mäuvaise frontière de la Grèee dans le mêine esprit que Chris- 
topoulos (4). 

Bulgaris, qui prit le pouvoir en janvier 1872, semblait encore 
moins désigné pour pratiquer avec la Russie uue politique d’en- 
lente, I était plutôt l’homme de l’Angleterre. Il devait écouter 
ses suggestions et celles de l'Autriche, qui tendaient à détourner 
la Grèce de l'Orient et de la Russie (5). 11 devait être plus attentif 
aux accusations sans nombre purlées contre Ignatiew (6). Il 
fut loin d'entretenir les meilleurs rapports avee Boudouris, l'en- 
voyé grec à Pétersbourg, qui penchait pour la Russie. IL était 
également prévenu contre Rhuzis qui gérait la Jégation hellénique 
à Constantinople (7), et qui, au dire des Autrichiens, aurait 
été beaucoup mieux à sa place à la légation de Russie. 

De leur côté, sans vouloir renoncer tout de suite à leur entente 
avec la Grèce, Iynatiew et Gortchakof commencçaient à douter des 
bons résultats qu'elle pourrait produire. 

Sabourow cultivait la faveur du roi Georges. I lui facilita la 


{1} C'est lui, bien plu que Gortchakof, qui traits Ja question gréco-bulgare ; Gortcha- 
Ka an était emharrassé plutit, ef, RaDerr, 0p. Gt, P. 29 : 

i2} Rap. grec de Pétersbourg, 3 dée. 187 

(8) Lost. grecques à Pétershourg, 9 et 16 déc. 1814. 

(4) Rap: aut, d'Athènes, 9 déc. 871 ; rap. raser de Const, 16 janv. 1872 ins. grecques 
à Cast, 2 dée. 1871. > s Di 

45} A Athènes, mat, russes, 27 fév. 1872, et inst. ant, 28 mars 1872, 

(6) Jgnatiew aurait dit notamment à M. de Ludolf que Ia Grecs étaient « une peuplada 
ui faisait toujours des dHicultér mais à laquelle il suffisait an général dr Jancer un ox pour. 

dl se jeuat dessus . CL rap. grec de Vienne, 19 mars 1972: Telles éiaieut en effet ler 

farans de procéder d'lenatien à l'égard de la Grèce 

V5) Rap. aut, d'Athènes, 11 mai 1872 
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remise par la Russie de petites îles voisines de l'Euhée (1). H s’in- 
gérait assez imprudemment dans la politique intérieure de la Grèce, 
ce qui provoqua parfois des réactions un peu vives de la part de 
certains Grecs (2). 

A l'égard de Bulgaris que la Turquie redoutait, en raison du rôle 
qu'il avait joué dans l'insurrection crétoise, la Russie montra 
quelque réserve, sans paraître mal disposée. Elle regrettait 
Coumoundouros. Elle espérait que Bulgaris serait conciliant, mais 
il n’était pas san candidat (3). 

Ce qui risquait surtout de briser l'entente, c'étaient les vitupé- 
rations de la presse hellénique hostile à la Russie, et c’étaient les 
manœuvres sourdes du panslavisme (4), vitupérationset manœuvres 
désavouées à plusieurs reprises par les gouvernements (5), mais 
qui répandaient la méfiance, qui indisposaient les deux pays 
J'un contre l’autre, qui devaient entraîner le cabinet russe à une 
politique de préférence en faveur des Bulgares, le cabinet 
d'Athènes à une politique antislave et antirusse. 

Ignatiew se plaignait de la Grèce et des Grecs. « L'instabilité des 
ministères en Grèce est telle, écrivait-il, que nous nous tronfe- 
rions gravement si nous attendions de ce côlé un concours utile 
pour une solution équitable de la question bulgare (6). » 11 écri- 
vait encore : « Grecs et Bulgares ont fit des fautes, mais les Grecs 
sont les plus coupables (7). » Et il expliquait comment le vieil 
Anthimos devenait le jouet des intrigues grecques : « Le masque 
est tombé, et les véritables intentions des Grecs se sont produites 
au grand jour. Depuis que le patriarche a fait part de l'étendue des 
concessions territoriales qu'il comptait faire aux Bulgares, il y a 
un haro général contre le pauvre vieillard qui en est littéralement 
abasourdi. La presse grecque s'est déchaînée en invectives et le 
parti avancé, ainsi que plusieurs banquiers et quelques évêques, 


44) Inst, rusves à Athènes, 31 déc. 1871 : rap. aut. d'Athènes, 30 déc. 1874. 

42) Inst. russes à Athénes, 25 janv. et él. 2 fév, 1872. 

8) Rap. russe de Const, 16 janv. 1872 : rap. grec de Pétersbaurg, 27 nov. 1871. 

{6} « La forco occulte » dont parlait à Gortebukof le comte Fleury, Tuurnrrenut, Lee 
préliminaires de la conférenes de Londres, p. 112. 

{6} Rap. grec de Pétersbourg, 19 mm 1872. 

(6) Rap. rume de Const, 16 janv. 18 

(1 Rap. rume de Const. 27 fév. 187: 
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cherchent à renverser Anthimos... Je crains que le vieux patriarche 
ne soit bri: 





avant d'arriver au but et qu'il ne meure avant d'avoir 
reconnu canoniquement la création de l’Église bulgare... (1). 

Les Grecs de leur côté établissaient pièce à pièce, contre le pan- 
slavisme, leur dossier d'accusation. C'était le panslavisme qui avait 
suscité la question bulgare. La nationalité bulgare était une inven- 
tion des agents russes. Îls cherchaient à établir la Bulgarie, au 
<œur même de la péninsule hellénique, pour couper en deux les 
pays grecs. Leur centre d'activité était en Chalcidique (2). Ds 
y achetaient de grands domaines, et ils y installaient des familles 
bulgares à la lisière des forêts. Ils introduisaient au mont Athos 





des moîïnes russes pour évincer les moines grecs. Cette action était 
peu apparente. Elle ne deviendrait manifeste que lorsqu'on n’au- 
rait plus les moyens d'y parer. Il était grand temps que la Turqui 
menacée elle-même, comprit le danger qu’elle courait (3). Il 





était temps aussi que l'Occident, que l'Angleterre notamment, 
celte Angleterre qui s'obstinait à voir seulement une question 
religieuse dans Ja question bulgare (4), ouvrit enfin les yeux. 
C'est ainsi qu’au-dessus des hommes d'État et des diplomates, 
toujours portés à négocier, les idées se dressaient tyranniques, 
implacables, souveraines, l’hellénisme, le panslavisme, deux dra- 
peaux qui guidaient les foules et qui les menaient au combat (3). 





Pour que la question bulgare pût être résolue utilement, à 
l'amiable, il aurait tant fallu que la confiance régnât entre la Grèce 
et la Russie. 

A Constantinople, Ignatiew, honni par les Grécs, passait pour 
un modéré auprès des Bulgares, et même pour un traître auprès 





U} Rap. ruese de Conet., parties, 21 déc. 1871 
(2) Un decument emmentiel à ce sujet est la not 





dressé le 26 nov, 1872 au consul T2: 
LE de 











bulgare, 1872, au min. des AM. êtr. d'Athènes. 
ree de Londren, & avril 1872. 


6 Méniune coma pour so exist 
30 déc. 1871. é 





ve », disait Haymerlé, rep. aut, d'Athènes, 
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des extrémistes de la jeune Bulgarie‘, tandis que par contre fe 
gouvernement grec, même celui de Bulgaris, ne jouissait que d’un 
crédit médiocre auprès des Grecs du Phanar, qui prétendaient 
régner sur la Grande Église. En cette oceurence, que pouvait 
le patriarche, même assisté de Bulgaris et d’Ignatiew ? La cofci- 
lation était bien difficile, les intéressés n'en voulant point, et la 
Porte ne chvechant qu'à mettre les chrétiens aux prises. On 
pouvait se croire revenu aux plus mauvais jours de Byzance. 

Alors qu’officiellement les négociations se prolongeaient, dans 
la nuit du 18 janvier 1872, pour l'Epiphanie orthodoxe, plusieurs 
milliers de Bulgares vinrent prendre à Ortaleui les trois évêques 
du conseil provisoire de leur Église. Bravant les foudres patriar- 
cales, les trois évêques officièrent solennellement à Saint-Etienne, 
au Phanar même (1). 

Contre eux, le patriarche demanda l'appui de la Porte, et le 
lendemain un concile local de la Grande Église, sans les avuir 
entendus, les excommunia (2). 

Les ayant invités à sa table, le grand vizir les fit partir en exil à 
la fin du repas* (3). Mais il avait compté sans les protestations qu'on 
lui adressa, sans les rassemblements tumultueux qui s'ensuivirent. 
En vain Jgnatiew préchait. au moins en apparence, le calme aux 
Bulgares*, comme Rhazis s'était efforcé d'incliner le patriarche 
à la conciliation (4). Par un brusque revirement, le grand vizir 
rappela les exilés et donna vingt-quatre heurés au patriarche pour 
exécuter le firman du 11 mars * (5). 

Une assemblée réunie au patriarcat décida d’en appeler à l'Église 
universelle. Le vizir répliqua que, puisque la Grande Église 
poussait À Ja rupture, le firman impérial serait mis à exécution et 





l'exarchat bulgare établi conformément à ses clauses*, 
Jgnatiew et Rhazis, les deux gouvernements russe et helléniques 
se hétèrent d'intervenir. 


(3 Trouneraxot, Le politique russe on Orient, p. 409, » voit une date « plus fatale + 
que cc do prumolgation da fran de mars 1970, GE, Dnorsos, op. cit p. 17 ; Maverr, 
ap. cit, p. TA. 

(2) Rap. grec de Covet,, 5 fév. 1872. 

@j Raozrr, op alt, pe 2. 

&) Rap. grec de Com, 5 lév. 1872, 

151 Dnaseos, op. cit, p. 18; Ravurr, op. cit, p. 
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Le 14 février, Bulgaris adressait à Rhazis des instructions qui 
faisaient honneur au gouvernement grec . « Dès mon entrée aux 
affaires, je me suis fait un devoir de vous inviter à donner des 
conseils de modération conformément aux instructions que vous 
awez déjà rèçues à ce sujet de mes prédécesseurs. 

« Il devient urgent d'agir avec modération et fermeté en même 
temps, pour imposer aux deux parties une solution équitable et 
conforme aux intérêts de l'Église orthodoxe en général. 

« Les concessions de l'Église doivent être faites dans un esprit 
large. L'exarchat bulgare doit être canoniquement institué aussi- 
tôt que pussible, mais on doit surtout fermer la porte à des diffé- 
rends si fâcheux à l'avenir. Pour y parvenir, la délimitation de 
l'exarchat, quand même les avantages à concéder aux Bulgares 
dépasseraient la mesure des concessions admises par le siège pa- 
triarcal, doit être nette, aussi nette qu'exacte, en évitant tout 
enchevètrement des diocèses et en établissant une démarcation 
bien déterminée et autant que possible régulière et naturelle. » 

4 Sans cela, concluait Bulgaris, le patriarche n'aurait que le 
choix entre deux solutions, un concile général, ou la scission qui 
serait le pire des malheurs (1). 

Quand Boudouris exposa ce programme au chancelier russe, 
celui-ci demanda que la lecture lui en fût faite d'un bout à l'autre, 
« An fur et à mesure que je procédais dans sa lecture (sic), écrit 
l'envoyé grec, il exprimait son adhésion aux sentiments énoncés 
par les exclamations les plus louangeuses ; ainsi les phrases « mais 





c’est admirable», « voilà qui est noblement senti », lui échappèrent à 
plusieurs reprises, » 1 se borna à ne pas approuver la convocation 
éventuelle d'un concile œcuménique, d'où le schisme pourrait 
sortir, el il affecta d'altendre, pour se prononcer tout à fait, 
l'avis que devait donner le synode russe sur la querelle des Bul- 
gares et du patriareat (2 ° 

Cette réserve était inquiétante. Cependant à Constantinople 





Tgnatiew et Rha semblaient s'être unis tout à fait devant le 


péril. Rhazis avait obtenu du patriarche qu'il se déclarât prêt à 





(1) dust grocques à Const, 14 Tv, 48 
Gi Rap grue ele Pétershoure, 28 fév 167. 
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proposer un plan de solution conforme aux canons de l'Église (1). 

En attendant, le 23 février 1872, les Bulgares recevaient de le 
Porte l'autorisation d'élire leur exarque, la question des frontières 
de l'exarchat devant être réglée ultérieurement *. Le 27, une assem- 
blée mixte de lniques et d'ecclésiastiques se réunit au patriar- 
eat pour protester. La Porte alors, suivant les suggestions d'Igna- 
tiew, déclara incompétentes et illégales les gssemblées mixtes, 
et en même temps un décret viziriel suspendait pour trois mois 
«le Phare du Bosphore », l'organe des Grecs antislaves*, 

Malgré le contre-coup que ces mesures d'autorité devaient avoir 
à Athènes (2), Ignatiew et Rhazis restèrent d'accord pour presser 
le patriarche d'élaborer son projet avant que ne fût confirmée 
l'élection de l'exarque (9). 

Le patriarche laissa encore à la Porte le 1emps de confirmer 
cette élection. La confirmation allait être communiquée. « Vous 
savez comme moi, écrivait Ignatiew à Ihazis, que l’iradé était 
sorti du Palais et que des eflorts surhumains ont seuls enxpé- 
ché la communication finale depuis sept jours entiers. Six jours 
ont sufli pour créer le monde, et cependant le patriarche, aidé par 
les lumières qui lui viennent de tous côtés, ne parvient pas à cou- 
cher sur le papier un projet qui a été laborieusement négocié 
pendant quatre mois et qui aurait dû être fait depuis onze 
ans (4). 

Le 8 mars, la confirmation fut communiquée. 11 ne restait au 
patriarche que quelques jours avant que l'exarque élu n'arrivât 
de Widdin à Constantinople, 

Le 15 mars enfin, le projet patriareal était prêt, Il semblait d'ail- 
Jeurs plutôt moins libéral que les précédents*, Il supprimait le nom 
de Bulgarie qui figurait dans le premier projel, et qui était rern 
placé par erarchie de l'Hémus. N stipulait que le bérat de l'exarque 
serait demandé par le patriarche, que le nom du patriarche 
serait commémoré dans les églises bulgares au cours des offices 










Wa. 
72, Master, op. cit, pe 2783 rap grre de Const, 


ares de Const, 9 mars 1872, 
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religieux, que la Panaghia de Philippopoli resterait à la Grande 
Église (1), ete. 

Ces conditions en particulier parurent inacceptables à Ignatiew 
qui intervint aussitôt pour obtenir des adoucissements (2). 

De son côté, le gouvernement grec se montra plu: 








transigeant 
que naguère. Tout en admettant que quelques concessions fussent 
possibles sur les points précités, il recommandait au patriarche 
de se montrer très ferme, de fixer un délai d'acceptation de deux 
ou trois semaines au plus ét, s'il prévoyait un refus, de 86 prépa- 
rer à la mesure suprême en faisant connaître ses intentions, ce 
qui devait, d’après le gouvernement grec, faire réfléchir les Bul- 
gares (3). 

Le grand vizir s'irrita contre le patriarche, qui avait cru devoir 
joindre une carte à son projet comme s’il s'agissait d'un démem- 
brement de l'empire (4). 

Le projet fut rejeté à la fois par les Turcs, par les Bulgares et 
par les Grecs de Constantinople*. Il disparut au milieu du bruit 
causé par l'arrivée de l'exarque, auquel une réception officielle 
fut organisée comme aux autres chefs suprêmes des communautés 
chrétiennes* (5). 

Pouvait-on encore espérer un aveurd entre les Bulgares et le 
patriarche ? La Grèce pouvail 





-elle compter toujours sur le con- 
cours de la Russie pour défendre la Grande Église ? 

Le synode russe s'était prononré en exprimant quelques regrets 
sur la conduite du patriarche (6). Ses appréciations devaient in- 
fluencer le gouvernement du isar, qui déclarait maintenant ne 
voir dans la question gréco-bulgare qu'un débat purement reli- 
gieux et local (7). Tout en paraissant regretter à son tour l'avis 
donné par le synode, Gertchakof déclarait ne pouvoir rien y chan- 
ger (8). 





1j GE rap es 


Rap grec 9 Cu 


Can, 3 mac 1 
dB mars 1872 

(5) Inst gereques à Const, 20 anare 1872. 

18! Rap grve de Const, 27 mars 4 

M CE Ramies, op cit pe V6 

{Gi Ip. gere de létersbuure, 8 avril 1872; Raotrr, op, rit, pe 278 

5 Sabourow au gouvernement res, inst. grecques à Pétershoure 

de Petra, 15 ani 1872, 
«de Utershourgs 15 ave 1872. 
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Ignatiew et Rhazis s'employèrent encore en faveur d’une conci- 
liation, pour que l'exarque écrivit au patriarche sans mentionner 
son titre d'exarque, en témoignage de soumission (1). 

Mais le 18 avril, le chef de la nouvelle Église bulgare reçut de la 
Porte son bérat de nomination. Un peu plus tard, il eficiait à 
Saint-Etienne avec les trois évêques bulgares excommuniés et 
déclarait lever leur excommunication. 

Le patriarche riposta en menaçant l'exarque et ses évêques des 
foudres ecclésiastiques, en leur donnant un dernier délai de trente 
jours pour reconnaître leurs erreurs, en condamnant aussi la dor- 
trine des nationalités comme antichrétienne*. 

Hellénisme, panslavisme, bulgarisme, le patriarche, prenant 
Jésus-Christ pour exemple, affectait de ne connaître que l'Église 
comme unique mère, et que la Jérusalem céleste comme unique 
Patrie*. 


On était devant la rupture. 

Et il ne s'agissait pas seulement de la rupture entre les Bulgares 
ct la Grande Église. C'était aussi l'entente de la Russie et de lu 
Urèce qui était en jeu. 

La Grèce s’éloignait de plus en plus de la Russie. 

Nous avons dit que Rhazis passait pour inféodé à la politique 


russe. Il fut remplacé au mois de mai 1872 par un autre chargé 
d'alfaires, Kalergis, partisan d'une entente complète entre la 
Grèce et la Turquie (2). Un peu plus tard, le 13 septembre, le roi 
Georges annonçait au sulian qu’il avait nommé Eustathe Simos 
ministre de Grèce à Constantinople. Eustathe Simos ne pensait 
pas que la Russie eût droit, de la part de la Grèce, à des égards 


particuliers (3). IL avait été d 
Deligeorges qui avait succédé à Bulgaris en juillet comme président 
du cons. 





igné au choix du souverain pur 





Deligeorges, un démocrate, élait encore moins tourné 
que Bulgaris vers l'Orient, vers la Russie. 


Ü} Rap: groe de Péterabon, 47 avril 4872, 
421 Rap. sut. d'Athènes, 18 mai 1872 
I} Rap. grec de Const. 26 juin 187% 


Google 


358 L'AVANT-GUERRE UU PANSEAVISME 


Complètement ralliée à l'Occident, la Grèce déclarait s'être trom- 
pée en acceptant la tutelle de la Russie (4). Et, avec l’ardeur d'une 
nouvelle convertie, elle dénonçait aux occidentaux, aux Îtaïiens 
eomme aux Anglais, la menace du panslavisme, l'éventualité du 
démembrement de l'empire ottoman au profit de la seule Russie. 
Pour empêcher cet événement, l'Occident devait intervenir à 
Constantinople (2). 

Les dispositions de la Grèce ayant changé, la Russie n'avait plus 
à compter sur les prévenances du gouvernement hellénique. Le 
gouvemement impérial avait exprimé le désir que le roi de Grèce 
conférât l'ordre du Sauveur ru prince de Monténégro, per voir 
unis tous les princes chrétiens de l'Orient par des liens de sympa- 
thies mutuelles ; le roi Georges s'y refusa (3). La cour de Russie 
se proposait de remplacer à Athènes le secrétaire des commande- 
ments de la reine Olga ; ce changement qui, annoncé depuis trois 
mois, n'avait donné lieu à aucune objection, souleva la presse athé- 
aienne (4); le président du conseil hellénique essaya d'obtenir par 
une démarche particulière que le nouveau secrétaire fût rappelé (5). 

Enfin, à propos de la question bulgare, le gouvernement hellé- 
nique, ayant perdu toute confiance en la Russie, ne croyait plus 
devoir observer de ménagements, L'évique de Syra, Lycurgue, 
an nationaliste intransigeant, put se rendre auprès du patriarche 
dont il devait soutenir la fermeté (6). Par une voie détournée, le 
patriarche recevait un peu plus tard des subsides considérables (7:. 

Sans pousser ouvertement au schisme, le gouvernement hellé- 
nique n’agissait plus pour l'empêcher, Il avait l'air de s’en accom- 
moder par avance, en approuvant sans réserve l'attitude prise 
par la Grande Éplise (9). 





La Russie, qui regrettait de ne plus pouvoir conserver intacte 


NA} Rap. ant. d'Athènes, 8 juin et 6 juil, 1872. 
i21 UE rap. gr de Home, 25 juin 
81 Rap. aut. d'Athènes, 13 juil, 1872, 
(4) Inst. rames (Westmann} à Athènes, 29 août 1872; rap. grec de Pétersboure, 
16 sept, 1872. 
{5} lost, russes (Westmanny à Athènes, 12 sept. 
151 Rap grec de Pétershourg, 6 août 1872 ; de 
(5j « Pour otimuler non zéle ontislave # 4er 
23 septembre 1872. 
(8) let. grecques à Pétersbourg, 8 juin 1872. 
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et soux so influence l'unité orthodoxe (1), s’en prenait aux Grecs 
res ou qu'aux Bulgares (2). Elle voulut en vain 





bien plus qu'aux 
gagner du temps. 

La rupture fut consommée. 

Le 21 mai encore, le gouvernement hellénique avait demandé à 
Rhazis de s'entendre avec Ignatiew pour empêcher la monifesta- 
tion qui devait avoir lieu Le 23 — je 11 mai de l'ancien style — 
pendant la fête nationale bulgare (3). La manifestation eut lieu 
malgré le veto de la Porte, qui avait d'ailleurs donné son consen- 
tement oflicieux (4). 

Ensuite, l'exarque et ses & 
concile national fut convoqué pour statuer sur ln mesure prise (5). 
La prernière séance eut lieu le 10 septembre. A la fin de la troisième, 
qui eut lieu le 28, le schisme fut déclaré (6). 

Le 6 octobre 1872, les Bulgares répondirent par une manifes- 
tation solennelle, au cours de laquelle l’exarque dénonça comme illé- 
gales les décisions du concile. Il confirma la séparation faite en 
sacrant un nouvel évêque motu proprio*. 

Délibérément, le synode d'Athènes approuva les actes du 
concile. En Grèce, la nouvelle du schisme était bien accueillie (7). 
Et le gouvernement hellénique, secondé par l'association pour la 
propagation des lettres grecques", semblait plus décidé que jamais 
à combattre le panslavisme par tous les moyens. De Constanti- 
nople, malgré Ignatiew, et en apparence malgré Simos et Deli- 
gevrges, Lycurgue, le prélat fougueux, se rendit au mont Athos 
pour y agiter les monastères, pour prêcher la ervisade contre les 
moines russes, suivant l'expression d'Ignatiew (8). 





ques furent excommuniés. Un 





il) Rap. grec de f'étersbourg, 27 mai 1872. 

(2) Inst. russes [Wermamn) à Athènes, 12 sep; lynatiew à Sabourow, Const, 
28 vepte 172. 

48) Inet. grecques à Const, 21 rai 1872. 

46) L'exarque officia at Jut un acte solennel déc 
Raoess, op. ei, p. 277 ; rap. grre le Const, 24 mai 

(6) Le patriarche aurait souhaité un concile œeumbnique ; la Porte sy refusa ; Ramerr, 
eps cit pe 285. 

(6) Téouserzxol, La polique ruse en Orient p. 61 
008 mémes tendances de pliitisme ou de nationelinme 





à l'Église buïgare indépendant, 








vase Les membres du coneile 1e. 
de sardarnaient chez les Dale 








gares. 
(7) Rap. aut, d'Athènes, 2 nov. 1872, 
(8) Agnatiew à Sabourow, Const. 1, 23 sept. ; puis 2 et 6 nov. 187. 
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Après ce tournant décisif, l'affaire bulgare n’est plus qu'unépisode 
dans le conflit de l’hellénisme, qui semble avoir annexé le patri- 
arcat, et du panslavisme qui a englobé le nouvel exarchat bulgare. 

La Russie se prononce contre la Grèce. 

Dès le mois d'octobre 1872, Westmann écrit : « L'attitude ae- 
tuelle du gouvernement hellénique dans des questions qui nous 
intéressent n'est pas faite pour nous engager à nous écarter de la 
réserve (1).» En novembre, la mauvaise humeur de la Russie 
s'accentne : « La conduite des Grecs, écrit le sénateur Westmann, 
ne permet aueune illusion. Ils méritent qu'on leur fasse sentir un 
juste mécontentement, Il sullira de montrer une certaine réserve 
et une certaine abstention. Nous suspendons notre action babi- 
tuelle en faveur des intérèts grecs... Attendons que la réaction se 
fasse (2). » Dans une longue dépêche du 8 décembre, le ministre 
de Danemark à Pétersbourg énumère, d'après les confidences qui 
Jui ont été faites, tous les griefs de la Russie (3). Le 17 avril 1873, 
Gortchakof donne comme instruction au ministre russe à Athènes 
de ne parler au roi Georges que si ce dernier eu prend l'initiative (4). 
Au mois de mai, en 1egard du passage d'une lettre où Sabourow 
se disait décidé à ne pas rompre sa réserve à l'égard du roi Georges, 
le tsar lui-même écrit : « Et il fera bien (5). » 

Jusqu'à présent le tsar, peu porté pour les intrigues politiques, 
notamment en Orient, et Gorlchakof, quisemblait préférer la grande 
diplomatie aux manœuvres de la propagande, avaient neutralisé 
dans une certaine mesure l’action d’Ignatiew et des panslavistes 
à l'égard de la Grèce. Dorénavant ils n’interviendront plus. 

La Russie s'abstiendra.…. C'est-à-dire qu'Ignatiew aura sa liberté 
d'action et que certaines mesures suggérées par lui pourront être 
adoptées. 

Il en vout à Lycurgue qui, d'après lui, serait l'auteur responsable 
du schisme (6), au patriarche qui a trompé les espoirs de la Russie 





GE} Inst russes (estmann) à Athènes, 7 oct, 187 
{2} Inst. russes [Westmann) à Athèurs, 7 nov. 18° 
19) Rap. dau. de Pétenbourg, 8 déc. 1872. 

A8) Inst. russes & Athénes, Ll, 17 avril 1873. 

GB) Dust. russes à Athenes, tél 8 mat 1878, 

18) Wésimann à Porsiams, de Pétershours, 161, 8 juil. 4873. 
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à Simos qu'il regarde comme inféodé à l'Angleterre (1), au gouver- 
nement hellénique et à la Grèce entière qui mérite d'être privée de 
la protection russe (2). 

Alors la Russie met sous séquestre les revenus des biens du Saint- 
Sépulcre en Bessarabie et au Caucase, ce qui diminuera indirec- 
tement les ressources du patriarcat (3). [gnatiew use deson influence 
à la Porte pour retarder l'expédition des affaires patriarcales, et 
Anthimos, incapable de rien obtenir, est obligé de démissionner”. 
Un peu plus tard la Porte, sans doute influencée, prend en consi- 
dération les représentations de l’exarque bulgare en ce qui cancerne 
le statut religieux du vilayel de Salonique, et elle décide d'exécuter 
à Ja lettre tout le firman du 11 mars (4). À Jérusalem, encouragés 
par Ignatiew, les arabes orthodoxes font une opposition acharnée 
au patriarche hellénisant (5). Comme les journaux grecs de Cons- 
tantinople dénoncent les intrigues russes, Ignatiew amène la Porte 
à sévir durement contre eux". 

Pour les panslavistes, le slavisme doit s’émanciper de la tyran- 
nie de l’hellénisme (6) eu le réduire à merci. 

Pour les hellénisants, l’hellénisme, par sa suprématie morale 
et intellectuelle, doit rester malgré tout à la tête de l'orthodoxie (7), 
et refouler le slavisme au delà des Balkans. 


IV. — La Grèce et « l'abstention russe » 
(1872 - 1875) 


La Grèce avait perdu l'appui de la Russie. L'affaire du Laurium 
qui durait encore temait éloignées d'elle la France et l’Malie. L'at- 
tentat d'Oropos laissait à l'Angleterre de fâcheux souvenirs. L'Alle- 
magne avait rapproché la Ruesie de l'Autriche. L'influence russe 
était puissante à Belgrade et aussi à Constantinople. 





{1} Igaatiew à Sabourow, de Const. 6 nav, 187 
(1 Rap. aut, d'Athènes, 1 dée, 1872. 
#3] Tant, russes à Athènes, tôl., 9 déc 
Là} Mémorial diplomatique, 15 avril 1874 


15) Ce patriarche remplaçait le patriarche Cyrille qui n'avait pas voulu partieiner à la 
déclaration du schieme bulgare et dont le parti grre nvaët obtenn Ia destitution. 


(6) Rap. dan. de Pétersboung, 8 dée, 1872, 
17) Rap. grac de Const, 35 juin 1874 






l'aornrrzkoï, La polihque russe, p. 617. 
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Par un dernier coup de fortune, qui ne fut pas sans doute un 
simple fait du hasard, la Grèce se brouilla avec la Roumanie. 
Aucun des deux pays n'appartenait à la grande famille des Slaves. 
Et comme la Roumanie restait dépendante de la Turquie, celle-ci 
ne pouvait que s’affaiblir en se mêlant au conflit gréco-roumain, 
pour le plus grand profit des protégés de la Russie et de la Russie 
elle-même. 

C'était au mois de juillet 1872, quelques semaines avant que le 
schisme bulgare ne fût déclaré. 

La Roumanie en voulait peut-être à la Grèce qui, sans être signa- 





du traité de 1856, et sans avoir de population hébraïque, 
avait pris part récemment à une démarche collective en faveur des 
Juifs, faite par les puissances auprès du gouvernement princier (1). 

D'autre part, la Roumanie songeait toujours à s'affranchir de 
la suzeraineté de Ja Porte. Elle supportait mal notamment le rêgime 
des capitulations auquel elle était encore astreinte. Elle s’en aecom- 
modait d'autant moins que deux ans auparavant la Russie avait 
arrêté avec elle les termes d’une convention consulaire quien admet- 
tait l'abrogation, La Turquie avait refusé de sunctionner cet arran- 
gement. 

S'autorisant des capitulations, le vice-consul de Grèce à Braïla 
fit arrêter l'avacat Polychroniadis, sujet hellène, et le retint au 
vice-consulat. Polÿchroniadis adressa une protestation aux auto- 
rités roumaines qui s’empressèrent d'intervenir, Le ministre des 
Affaires étrangères roumain demanda au consul général de Grèce 
à Bucarest de faire mettre le détenu en liberté. I l’informa par une 
seconde nole que des poursuites seraient intentées contre le fonc- 
tionnaire du consulat hellénique qui avait arrêté Polychroniadis. 
Le consul général, sur le rapport du vice-consul de Braila, ordonna 
l'élargissement du détenu, mais il s’abstint de répondre à la se- 
conde note qu'il déclara inconvenante. La note fut retirée par le 
ministre des Affaires étrangères, et remplacte par une autre qui 
posait la question de principe (2). 

Puis, changeant brusquement de tactique, le gouvernement 


G) Inst UVestmenn) & Athènes, 3 oct. 18 
LE] Rap consul. grec de Buenreët, 23 juil. 147 
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roumain décrétait de prise de corps les employés du vice-consulat 
grec, et invitait son agent à Constantinople à faire une démarche 
auprès du chargé d'affaires hellénique, pour obtenir du cabinet 
d'Athènes le rappel du vice-consul de Braïla. Après quoi, tandis que 
le consul général grec de Bucarest se rendait à Braïla pour procéder 
à une enquête, les autorités roumaines faisaient arrêter sous ses 
yeux un agent du vice-consulat. Et quelques jours plus tard, s'en 
prenant au vice-consul lui-même, elles lui retiraient son exequa- 
Lur et procédaient à son arrestation* (1). 

H semblait bien que les Roumains cherchaient un conflit. 

Le gouvernement grec désirait l'éviter. Néanmoins, il ne crut 
pas pouvoir s'empêcher d'en appeler à la Turquie suzeraine et 
aux puissances (2). 11 demandait essentiellement que le gouver- 
nement roumain exprimât des regrets et qu'il réintégrât le vice- 
consul (3). 

Un moment la Roumanie sembla vouloir entrer elle aussi duns la 
voie ds la conciliation. Le cabinet de Bucarest se décida à envoyer 
une note de regrets au consul général de G 
juge qui avait lancé le mandat d'amener 
de Braïla (4). 

Restait à résoudre une double question, là question de principe 
se rapportant au régime même des capitulations, et la question des 
responsabilités qui engageait celle du parti à prendre à l'égard 
du vice-consul. Bucarest soutenail que les torts étaient partapés. 
Athènes ne l’admettait pas”. 

Ee 47 décembre 1872, la Porte formula son jugement dans une 
lettre vizirielle où les susceptibilités roumaines n'étaient pas 
ménagées. La puissance suzeraine demandait une réparation et une 
promesse pour l'avenir* (5). 


ce, et il destitua le 





mtre le vice-consul 





Le conflit rebondit. Les premières réponses du gouvernement 
princier furent jugées inconvenantes, 
Des complications étaient à prévoir : 


11} Inst, grecques à Const, 28 et 30 août 1872 ; rire. grecque de 81 août 1872. 
€) Inst. grecques à Coust,, 30 août 1872, 
{) Inst. grocques à Con, 11 sopt. 1872. 
H\ Gbika à Kalergis, Comt, 13 sept, 1872. 
(3) Rap. aut, d'Athènes, 28 sept. 1 
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La Russie paraissait se ranger du côté de la Roumanie. West- 
inann estimait quelestorts étaient réciproques (1). A Constantinople, 
Ignatiew semblait vouloir soutenir Jes prétentions roumaines*. 
A Vienne, Novikow persuadait à l'agent roumain que Simos, 
l'envoyé grec, s'employait énergiquement pour indisposer la Porte 
contre les principautés, pour provoquer l'envoi d’une autre lettre 
vizirielle. L'attitude de son collègue russe encourageait Ypsilanti 
à penser « que, tout en paraissant faire tout son possible pour em- 
pêcher le différend de s'aggraver, la Russie ne serait peut-être 
pas si mécuntente au fond si la lettre vizirielle venait à être en- 
voyée (2) 

Qu'arriverait-il en effet ? La Roumanie romprait avec la Tur- 
quie qui devrait se décider à une occupation au moins partielle 
des principautés. L'occupation turque ne pourrait qu'amener une 
intervention russe, Ou bien le règlement du litige serait attribué 
iv une conférence qui pourrait bien donner gain de cause à la Rou- 
manie, mais qui ferait éclater le désaccord des puissances (3) 

L'Autriche en particulier devait craindre ces complications et 
elle devait travailler à l'apaisement plus qu’une autre (4). 

Les cabinets de Vienne et de Pétersbourg s'entendirent avec 
celui de Berlin pour exercer une action à trois, tant à Bucarest qu'à 
Constañtinople. Ils proposaient au gouvernement roumain de 
réinstaller le vice-consul grec, après quoi le titulaire serait aussitôt 








remplacé. Bien accueillie par la Porte, leur démarche fut repoussée 
par les Roumains (5). 

À la suite de ce refus, la Russie proposa de laisser tomber 
l'affaire (5), dans la pensée peut-être que la Roumanie, la Tur- 
quie et la Grèce, laissées à elles-mêmes, n'arriveraient pas à un 
accord. 

Entraînant ses copartenaires, l'Autriche intervint encore dans 
le sens de la conciliation à Athènes (7) comme à Bucarest, comme 

4) Inst, russes (Westmann] & Athènen, 3 ont. 4872 

(2) Rap. gene de Vinnne, 34 oct. 1872. 

(1 Ypsilat à son gouv., Podiébrad, 14 nov. 1872, 

(6) Hap. grec de Vienne, 21 nov. 1872. 

46) Jhidem, et rap. rume de Bucarest, 


(6) Rap. grec de Vienne, 31 oct, 1872. 
() Rap. eut, d'Athènes, 16 nov. 187: 








2 oct. 1872 
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auprès de la Porte. Ypsilanti parla à l'agent roumain à Vienne 
de l'intérêt que tant la Roumanie que la Grèce auraient à se rap- 
procher (1). 

Et peu à peu le conflit s'apaisa. 


Par contre, Paffaire du Laurium apparaissait, suivant le mot 
de Gortchakof, comme interminable. « Cette triste et interminable 
affaire (2), » disait-il, comme s'il était tellement fâché qu'elle durât, 
qu'elle continuât de peser sur Ja situation internationale de la 
Grèce. 

Zaïmis qui, nous l'avons vu, ne fit que passer au pouvoir, décla- 
rait que « cette question était l'objet de toutes les pensées de son 
eabinet* », Néanmoins, il n'eut que le temps de repousser l'arbi- 
trage offert par la France et par l'Italie. Pour lui, dans les cas de 
contestations entre un État et des sujets étrangers. le recours à 
Parbitrage constituait une intervention déguisée dans les affaires 
intérieures de cet État (3). 

Bulgaris, successeur de Zaïmis, eut pour premier soin de faire 
les élections, et il demanda aux représentants de la France et de 
l'Halie de ménager momentanément sa position. Ils y consen- 
tirent (4). 

Pour quelque temps, l'affaire du Laurium entra en sommeil. 
Ou plutôt elle prit corps. Elle se fit admettre tout à fait comme ques- 
tion internationale par toute une série de démarches qui furent 
faites de la Grèce, de la France et de l'Italie à toutes les puissances 
qui n'étaient pas directement intéressées au litige. Toute l’Europe 
s'en méla pour prodiguer des trésors de bons offices et de marques 
de bienveillance, pour gagner la faveur des parties en cause, mais 
sans se compromettre aucunement et sans que la question avan- 
çât d'un seul pas. 








1) Rop. grec de Vienne, 21 nov. 1 
(2) Inst. russes à Athènes, 15 nov. 1872. 
(8) Cire. grecque du 25 mov. 1871 : Zaïit À Tascher, Athènes, 39 nov. 1871 ; rap aut. 
4'Aïbènes, FL, 80 nov. et 2 déc. 18 
5} Rap. au. d'Athènes, 20 j 
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Dans ce rôle, la Russie excelle. Chacun se confie en sa sollicitude. 
On arriverait facilement à une transaction équitable, dit Visconti- 
Venosta au baron Uxhull, si la Russie voulait interposer ses bons 
offices (1). La Russie aura soin de ne pas s'engager. « J'approuve 
complètement votre réserve », écrira Gortchakof à Sabourow (2). 
Mais la Russie interviendra quand même partoul* (3), et toujours 
dans le sens de la conciliation, avec un langage qui variera suivant 
le lieu et suivant Je temps. 








Apiès avoir recommandé le recours aux 





tribunaux, elle préconisera un accord amiable entre le gouverne- 
ment hellénique et la société du Laurium. Toutes les démarches 
russes seront bien accueillies, C’est ainsi que le prince Orloff débute 
à Paris par le plus franc succès. I a dîné chez Thiers à Versailles. 
Et ‘Thiers l'a ramené à Paris. « Le trajet dura plus d'une heure et 
pendant tout ce temps M. Thiers ne cessa de parler. » Thiers 
aspire au maintien de la paix — nous somimes en janvier 1872, 
À l'égard de la Russie, le président déclare que tout son souhait 
serait une étroite alliance avec elle, mais que n'espérant pas l'obte- 
nir, il ne la proposera pas... »—« Je lui dis, c’est Orloff qui parle, 
qu'une longue série de bons procédés à notre égard pouvait 
amener un rapprochement moral... Je parlai du Laurium et des 
ménagements à garder envers la Grèce, en faisant sentir que ce 
serait là un... bon procédé à notre égard. M. Thiers manifesta les 
intentions les plus madérées et l'espoir d’une salution équitable, 
surtout «i le cabinet impérial voulait user de son influence à 
Athènes pour rendre les Grecs plus traitables (4). » Le cabinet 
impérial n'y manquera pas. 

T1 se fera en autre un mérite auprès de la Grèce de lui procurer 
les bons offices de l'Allemagne (5), qui s’est d’ailleurs spontané- 
ment déclarée prête à soutenir dans la question du Laurium l'avis 


de la Russie (6). La promesse du concours éventuel de l'Allemagne 





emnipotente, c'est le geste de In Providence. Ypsilanti, qui repré- 


U) ape russe de Home, 23 die. INTL 
(A) Inst, russes à Athènes, 3 fév. 1872 

{1 Rap. aut. d'Athtars, Ed fév, 1872. 

(4) Rap: russe de Paris, 26 } 

(6) Inst russes à Athdnes, 2% dl 
LG} Inat, russes à Berlin, 1 dé: 









spi grec de l'étersLourg, 29 janv. 1878 
1871 3 up. gree de L'éterslourg, 6 junv. 1872, 
ECUS 
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sentait la Grèce à Berlin et à Vienne, remercia beaucoup M. de 
Thile de ses bonnes intentions (1). A l'ambassadeur d'Allemagne 
en Autriche, il faisait même remarquer certain jour qu’en aidant 
la Grèce l'Allemagne ne dévierait pas des allures générales de sa 
politique « qui doit évidemment tendre à étouffer en son germe 
toute solidarité entre Roine eL Versailles (2) ». La diplomatie alle- 
mande ne semble pas d’ailleurs s'être mise benucoup en mouvement 
pour cette affaire du Laurium. Il suffit à Bismarck d'envoyer à 
Athènes les savants que le guuvernement hellénique avait deman- 
dés pour procéder à des expériences techniques, Ces savants 
u'eurent en Grèce aucun succès, Ils déplurent à la population, 
d'autant plus qu'ils se montrèrent tout à fait incompétents* (3). 

L’Autriche semble envier la situation dominante de l'Allemagne 
et de la Russie, qui « s'arroge » — le mot cst d’un chancelier autri- 
chien — avec la France et l'Angleterre le titre de bienfaitrice de 
la Grèce. L’Autriche veut accentuer son influence en Orient. 
Elle est déjà intervenue à propos du Laurium.: Maintenant la 
France, et plus expressément l'Italie, lui ant demandé ses bons 
offices. Elle les offre à peu près à la Grèce, et Ypsilanti pousse son 
gouvernement à les solliciter, Mais Bulgaris veut atermoyer el 
Vintervention de l'Autriche lui paraît conduire à un arbitrage. 
Îlne suit pas Ypsilanti (4). 

L'Angleterre enfin se tient à peu près sur la réserve. Elle se 
contente d'indiquer à Athènes comme solution possible l'arran- 
gement direct avec la compagnie (5). Elle a quelque intérêt dans 
la question. C’est en effet en Angleterre que les minerais du Lau- 
riura sont ex) 





iés, et ils le sont sur des bateaux angluis*. Sans 
vouloir se montrer, elle semble pluièt favorable à la France el à 
l'Italie. 

La France, l'Italie, la Grèco ont en vain établi des mémoires. 
Les démarches diplomatiques se sont en vain entrecroisées quand 











43) Vpsilant à son guv, de Herin, 20 avril, de Vienne, 15 mai INE2 à et goux. grec à 
Ypslant, € juil. 185 

(2) Rap. grer de Vienne, à juin 1472. 

8) Rap gere de Virne, 8 mu 1872 

Pa Hape grcvx he Vin 21 Hé 188 ot 15 mars 1872. 

5} Rap. aut. d'Athènes, € avril L 
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arrive à Athènes un nouveau diplomate français, le marquis de 
Cazaux, un ancien collaborateur de Gobineau, et qui passe pour 
avoir, comme ce dernier, un caractère difficile (1). 

Cazaux, bien qu’il ne fût que chargé d'affaires, et qu'il dût se 


résigner, à cause de la situation de la France, à suivre dans une 
certaine mesure l'impulsion de son collègue italien (2), ramena à 
Athènes la question du Laurium, qui s'était égarée dans les 
chancelleries. 

Pour reprendre les négociations, Bulgaris attendait maintenant 
la réunion de la chambre (3). En prévision de cette réunion, et en 
vue de renforcer la situation du cabinet, le ministre des finances 





crut pouvoir rendre une ordonnance interdisant à la compagnie 
du Laurium l'exploitation des svories milées aux ecvolades*. 

C'en était trop, d'autant plus que la France et l'Italie se mon- 
traient impatientes, que la première annonçait la prochaine arrivée 
de Jules Ferry pour terminer l'affaire, que la seconde encouragenit 
la société Roux-Serpieri à préparer des propositions au gouver- 
nement grec. Et puis, le ministre d'Italie et le chargé d’affaires de 
France étaient revenus très mécontents d'une visite qu’ils avaient 
faite au Laurium, visite au cours de laquelle Je diplomate italien 
avait été injurié et même menacé (4). Ils avaient constaté que les 
mines continuaient d'être oceupérs militairement, que l'exploi- 
tation élait entravée de toutes manières*. 

À la suite de l'ordonnance qui limitait encore l'étendue de l'ex- 
ploitation, les représentants de l'Italie et de la France vinrent 
protester auprès de Bulgaris. 

Au dire du ministre grec, les réclamations du marquis de Cazaux 
auraient dépassé les mesures permises. Cazaux, en demandant la 
destilulion des autorités grecques du Laurium, aurait comparé ce 
qui se passait en Grèce à ce qui pourrait se passer en Cochinchine. 
Il aurait parlé de recommander À son gouvernement l'envoi de 
traupes au Laurium ou tout au moins l'envoi d’un navire. T aurait 


E3 Rap grre de Paris, Hé mars 1872 
22 D'après Cazsux, rap. œut d'Atènes, 20 avril 1872 
35 Inét grevquer à Rome, 24 mai 1872. 

#6 Phiiotes du min. d'Htalie au gouv. grec, 12 anni 1872. 
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lissé prévoir une rupture commerciale et diplomatique (1). 

Que ces menaces eussent été proférées ou non, la démarche du 
marquis de Cazaux dépassa son but. Sans doute Bulgaris, quelques 
jours plus tard, annonçait le prochain arrangement de l'affaire, 
arrangement qui devait consister dans le rachat du Laurium par 
Y'État (2). Mois d'autre part, le gouvernement grec put se plaindre 
de la violence qu’il avait subie. I] se plaignit très fort non seulement 
à Paris, mais à Vienne, à Londres, à Pétershourg, à Berlin, partout 
où on voulut l'entendre (3). C'était une façon habile de mettre 
le droit de son côté. Le gouvernement français dut assurer à l’am- 
bassadeur de Russie que le marquis de Cazaux n’avait pas té auto- 
risé à tenir un langage comminatoire et qu'il allait être transféré 
à une autre légation (4). 

Sur ces entrefaites, Ferry arriva à Athènes, Ferry qu'on se repré- 
sentait comme « un rouge (5) », mais qui était un philhellène ct 
qui dès l'abord fut séduit par la Grèce et par les Grecs. Il qualifia 
d'exceptiannellement flatteur l'accueil que lui fit Bulgaris. « Je 
n'avais de mon côté, écrit-il, aucun effort à faire pour parler 
le langage d'un ami des Hellènes. Je n’ai pas craint d’insister avec 
chaleur sur les sentiments qui font partie de Ia tradition libérale 
de notre pays* (6). » 

Pour pouvoir affirmer l'accord de la France et de l'Italie, Ferry 
était passé par Rome. 

Le 5 juillet 1872, Bulgaris se décida à faire une offre positive à 
Ja société du Laurium. Six jours plus tard, les parties étaient d'ac- 
cord. Mais il fallait obtenir l'approbation du parlement. À la de 
mande de Bulgaris et pour l’aider à livrer sa bataille parlementaire, 
Ferry et le ministre italien lui remirent chacun une note intimi- 











(1) Inst. grecques à Pari 
poulo, le sccrétuire général 






1832. Ce fut démenti par Caenux qui aceusa Meletie 
es étranémes, d'avoir Fausaë lu vérité. 

in 1872. 

à Londres, BL mai IRT2 ; rap. groes de Pétersbours, 





(2) Rap. aut. d'Athènes, 22 








 gree de Pétervbourp, 1 juil. et 10 srpt, 1872. 
(6) Rap. grec de Paris, 8 mai 1872. 

46) Sur la mision de Ferry, cf. Raunaun, Jules Ferry, p. 7 8qg. Au sujet du ménage 
royal, écrivait «Le of sat ne manière do calet allemande tout jeune, tout Ambarbe et nt 
S'Eé cimsble et bou enfant. à épousé uno gentille rue roue et blanche, at qu ui donna 
An enfant tous es an, le ne sont pas ice détestent le sel autant que l'étiquette et ne 
3e croient par desinés à durer» 














peaUir #7 oemrien. 
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dante {1}. L'intervention de Coumoundouras fit rejeter l'entente 
et renversa le ministère” (2). 

Deligeorges remplaça Bulgaris. Il était tourné vers la France, 
et même en sa qualité de démocrate, vers la République française, 
mais il était aussi le promoteur, l'inventeur, le défenseur passionné 
de la loi des ecvelades. Orateur éloquent, il était enfin l'idole 


conelne 





de In foule, ame sorte de Gambetta grec (3). C'est avr 





lui que Ferry 





aait se mesurer, 


Deligeorges demandait un délai, D'autre part, le gouvernement 





rdant le discussion comme clos, annonçait son inten- 
. Ferry ne songeait qu’à sa bataille avec Deligeorges. 
« Je ne trouverai ni habile ri possible quant à moi, 
refuser à M. Deligeorges Ia satisfaction d’un tournoi à huis clos. 


dans lequel ilse flatte de me désargonner”. » Ferry voulait se mettre 


italien, reg 








tion d’en fin 





crivit-il, de 





en avant conmne François Ier à Pavie, 


1 session de san con- 





U commença par se rendre en France pour 
seil général. Puis In bataille s'engagen. Deligeorges proposa de 
faire voter une nouvelle loi interprétative de la loi des ecvolades 
et qui déclarerait que eette loi des ecvolades n'avait pas d'effet 





rétroactif. Le recours aux tribunaux s'imposerait ensuite (4). 
Uette proposition cachait un piège où Ferry se garda de tomber. 
Le 25 se 
à base juridique, mais d’un ton plutôt vif : « Nous sommes obligés 


tembre il répondit, avec son collègue italien, par une note 





de vous rappeler. que vous parlez à deux grandes puissances qui 
n'ont point coutume de pratiquer dans les rapports internationaux 
la politique de l’exaction, et dont l’une ne s'est jamais fait con- 
la Grèce que par des bienfaits. Nous considérons Ja 
discussion comme close sur le fond de l'affaire (5). » 


naître 





Pour accentuer l'effet produit, une {lolte française vint manœu- 
vrer dans les eaux grecques (5). 





{1} On se souvient que du temps de Gobinenu Bulyaris oenit ausei voulu se fa 
12) Rap. aut. d'Athènes, 23 juil, 4872. 

1) Mot de Ferry, RamwauD, op. cit, p 74 

1) Déligeorges à Ferry, d'Athänes, 21 smpt. 1872. 

(3j Ferry au gouv. grec, 25 mnt. 1872. 

fé} Notre gouvernement avait rassuré les pnissances sur sûs intentions 
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Imperturbable, Deligeorges répondit, soutenu par le roi (1):« Au- 
vune transaction ne saurait se combiner avec l'ingérence des 
deux grandes puissances”. » 

Ferry annança qu'il briserail le ministère, et dans ce but, il 
+ entendit avec Bulgaris et Coumuunduuros (2). 

La crise se produisit. Deux ministres donnèrent leur démission. 
Deligeorges ne pouvait être sauvé que si le roi lui accordait la 
dissolution de la Chambre. Ferry demandait à son gouvernement 
de montrer une grande énergie" (3). Thiers répondit à Ferry en lui 
conseillant la mesure*. Pour épuiser tous les moyens de conci- 
liation, la France, d'a 
leurs bons offices aux eabinets de Vienne, de Pétersbourg, de 
Londres. Cependant, sur les instances de l'Italie, le cabinet de Ver- 
sailles autorisn Ferry à procéder, avec son collègue italien, à une 
démarche comminatoire. Cette démarche fut faite. La Grèce Ju 
menacée d’une ruplure avee la France et l'Italic* (4). Deligeorges 





cord avee l'Italie, se propusait de demander 





ien parut pas autrement troublé, encore que les autres puissances 
el notamment Ja Russie se montrassent peu favorables (5). Et le 
roi, au grand élonnement de tous, accorda à son président du 
conseil la dissolution dont il avait besoin. 





Deligeurges semblait vouloir jouer tout le monde. Il noua des 
négociations avec un groupement financier qui se proposait d'ac- 
quérir le Lauriumæ. Il les rompit quelques jours plus tard*, comme 
s'il n'avait voulu que s'amuser de ses adversaires. 

Sabourow vint luitransinettre Les avertissements de la Russie. Il 
répondit qu'il s'altendait à une démarche collective et qu'il ne pour- 
rait se prononcer avant de connaître l'avis des autres cabinels (5). 

Quelques jours plus tard se présentait Pottenburg, le représen- 
tant de l'Autriche, qui offrit ses bons ofices à la Grèce, officielle- 
ment cette fois (7). 





1 Rap ant. d'Athémes 

2] Ibidem, 

13] CE. Ramuatn, op. cit, pu TG, Ferry écrivait : + Je suis convaineu que le roi céderait 
devant un URimatum, mais pour l'obtenir de M. Thiers, est tout tn mande. à 

4) Rap. aut, d'Athènes, 30 nov, 1872 

15} Inst. russes à Athänés, 15 nov. 1872. 

(6! Nap. aut. d'Athènes, 21 dée. 1872. 

F5] Rap, aut. d'Athènes, & janv. 4873. 


Fra}, serre, 17 oct, 1 
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Pottenburg s’égavait de la déconvenue de Ferry. Ferry n'était-il 
pas, sans Je vouluir, le plus ferme soutien du ministère grec ? 
Ferry était un avocat ; c’est dire qu’il n’était pas un diplomate. 
« Ein advokat ist eben Kein diplomat. » Et la France était en 
train de devenir l'objet de la risée universelle (1). 

Pottenburg erut avoir raison de Deligeorges. Cependant D: 





georges élabora une réponse que l'Autrichien jugea impertinente*. 
Le ministre grec parlait de faire appel non seulement à l'Autriche, 
mais à l'Allemagne, à l'Angleterre, à la Russie. Il formulait les 
questions préjudicielles à poser à ces quatre puissances, et il mêlait 
à ces négociations avec Pottenburg des pourparlers avec des finan- 
ciers de Constantinople (2). 

L'Autriche dut prendre l'avis de la lrance et de l'Italie (3), 
eu chercher une proposition qui pût aussi plaire à la Grèce. Deli- 
yvorges y répondit, mais en se dispensant de dire #’il l'agréait ou 
s’il la repoutsait, 

4 Mais enfin, dit Pottenburg, est-ce un refus ou une accepta- 
tion ?» 

« Ce n’est ni l’un ni l'autre, répliqua Deligeorges ; 
instructions que j'adresse à l'envoyé de Grèce [à Vienne] ; c'est à 








je vous lis les 





vous de vous former une opinion sur leur caractère” (4). » 

Et puis l'on apprit tout à coup la solution de la question du Lau 
rium, La compagnie céduit ses droits à des banquiers de Constan- 
tinople. Le 25 février 1873 le contrat fut signé (5) *. 

Thiers crut pouvoir s’attribuer le mérite de la solution. Le 
28 février 1873, il écrivait à Jules Ferry : « Je me félicite de la fin 
de ectte affaire du Laurium, car je n'aime pas à faire le méchant 

a 








avec les faibles, et il aurait fallu finir par là. J'attribue cette 
imprévue à une scène que M. de Rémusal et moi avons eue, il y 
a une douzaine de jours, avec M. Ranghabé, Il m'entretenait du 
Laurium avec la subtilité de ses compatriotes lorsque je lui ai 
dit :« Le parti est pris, et dès que l'Autriche aura renoncé à su 


A1 Rap eut, d'Athènes, 11 janv, 1873. 
2) Rap aut, d'Athiènes, 25 janv. 14 
À ms. ant. à Athènes, 19 fev. 187) 
61 CE anni rap out, d'Athènes, th, 22 fév. 1879. 
151 lape aut, d'Athenes, dé, 27 fév. L87IL 
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« mission, tous les ports de France et d'Italie seront fermés à 
« votre pavillon. » Malgré toutes ses objections, je persistai. 
M. de Rémusat fut aussi affirmatif, et M. Ranghabé se retira en 
promettant d'écrire chez lui. Je suis enchanté que cela soit fini et 
bien fini. »° 

Rémusat félicita Ferry* ({), comme Andrassy aurait pu féli- 
citer Pottenburg. Mais le vrai vainqueur n’était-il pas bien plutôt 
Deligeorges* (2), qui avait résisté à la pression de l’Europe sans 
en être ébranlé et sans imposer la moindre humiliation à ses com- 
patriotes ? 


Victoire stérile d’ailleurs, cette victoire du Laurium, simple vie- 
toire d'amour-propre. Car après Favoir remportée, la Grèce, 
assez mal vue de tous et menacée par le panslavisme, éprouve le 
besain de se recueillir en tournant le dos à l'Europe. 

Au mois de mai 1873, le ministère Deligeorges supprime les léga- 
tions de Pa:is, de Londres, de Pétersbourg, de Rome, par mesure 
d'économie (3). Les seules légations maintenues sont celles de Cans- 
tantinople et de Vienne, cette dernière parce que le prince Ypsi- 
Janti qui en est le titulaire ne reçoit pas de traitement. 

La raison donnée est la suivante, en dehors de la question finan- 
eière, Les légations supprimées de 1863 à 1867 avaient élé réta- 
blies à cette date à cause de la situation générale de l’Europe et 
des circonstances exceptionnelles où la Grèce se trouvait par suite 
de l'insurrection de Candie. Ces circanstances avaient depuis 
longtemps cessé d'exister, et la nécessité s'imposait au pays de 
se consacrer exclusivement à son développement intérieur (4). 

C'était en outre un geste désinvolte par lequel Deligeorges, qui 
n'avait pas vécu du temps où l'assistance matérielle des puis- 
sances était indispensable à la Grèce, affirmait à leur égard l'indé- 





U) CL Ramnaun, op. cit, p.76. Dans ce moments, Ferry écrivait : « Si je me gaunte des 
politiciens res, ne crois pas que je me gaume de l'hellénieme. L'hellénieme est one force 
rotrale {mnsenae dans l'Orient et qui serait irrésistible ai olle savait 1à où alle est libre so 
cristallisee en un bon gouvemement 

12) C'est afnni quelles Grec le pensaient. 

13) Deligrorges au min. de France à Athènes, 15 mai 1873. 

4) Gire. grecque du 10 mai 1873, 
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pendance de sa patrie*. On alla jusqu'à dire que le gouvernement 
hellénique avait voulu se retirer du concert européen“, et qu'il 
avait comme décidé de se fermer par l'établissement d'une qua- 
rantaine morale*. 





L'Europe maintenant l'intéressail moins que la Turquie. De 


eette dernière, it attendait un concours efficace pour « sauver le 


patriareat {1} », c'est 
ransla 





dire pour le mettre à l'abri des atteintes du 
visme. Il espérait peut-être aussi que l'offre d’une alliance 
rendrait la Perte débonnaire, qu'elle l'amënerait à ratifier l'état 





de fait pour a question de lindigénat, ce qui permettrait à la 
Grèce de s'annexer peu à peu, non pas les lerritoires, mais le plus 
grand nombre des sujets de l'empire (2). 

La Grève fit à l'empire ottoman des avances très nettes”. La 
première avait êté l'envoi à Constantinople de Kalergis qui souhai- 
tait « une entente parfaite » entre la Érèce et la Turquie (3. 
Kalergis prodigua aux Tures les assurances amicales (4), tandis que 
le cabinet d'Athènes (5) et le roi lui-même ne se cachaient point 
de leur désir d'entente avec l'empire ottoman. Le roi déclarait 
au ministre de Turquie que « si, au commencement de son règne. 
il n'avait pas cru devoir s'oppaser aux entraînements nationaux, 
aujourd’hui, mieux éclairé par l'expérience, il considérait ses bons 
rapports avec la Turquie comme unc des règles de sa politique 
étrangère* ». Paur qu'aucun doute ne pût subsister sur ses dispo- 
sitions, il envoya au sultan l'ordre du Sauveur de Grèce, geste 
sans précédent. 

Ainsi on pourrait voir briller sur la poitrine du chef des musul- 
mans cette croix blanche, qui était non seulement à ses yeux le 
symbole détesté de la religion infidèle, mais qui était aussi le sym- 
bole spécial des espérances de l'hellénisme, Le signe de ralliement 
des palikares insurgés*. Ce serait un peu comme si l’hellénisme 


avait aunexé le sultan, 


1) Wraprés Kalergis, rap. ant, d'Athènes, LS met 1K72. 











12) Tout amplement en distribuant adcvitement des passeports, of. rap. russe de Ce 
29 avril ER 

683 Map nuit. d'Mhänes, LE mai 87! 

Li) Hague grec de Cons, 25 juin 1WF2 


4) Rap. aut. d'Athènes, € juil. IR. 
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La Turquie accueillit les avances du royaume hellénique. Le 
grand vizi 





r déclara vouloir conserver kes bonnes relations exi 
tantes entro les deux États voisins, et en comprendre la nécessité. 
Le sultan s'exprima de même (1). Mais la Grèce n’était pas seule à 
briguer l'amitié turque. La Russie également la eultivait. Les diri 
geants de la Porte ne se livrèrent pas". 

Des élans enthousi 











stes il fallut en venir aux réalités beaucoup 
moins séduisantés, aux questions en litige, notamment à celle du 
brigandage et à celle de la nationalité. 

Au printemps de 1872, Bulgaris disait à Pottenburg, l’envoyé 
de l'Autriche : a I n'y a plus de brigandé, ils sont tous partis pour 
le Turquie (2).» Et cependant il est constamment question du bri- 
gandage dans les dépêches grecques entre 1872 et 1874. Entre 
temps, les brigands étaient sans doute revenus. 

Ils profitaient de Ja dissolution par les Grees des colonnes 
mixtes (3), dissolution à laquelle la Turquie avait répondu en 
employant de nouveau des Albanais irréguliers à la garde de ses 
frontières (4). 11 était indispensable qu’un nouvel accurd intervint 
entre les deux gouvernements. 

Les ministres d'Angleterre et d'Autriche s'intéressaient à la 
question (5), d'autant plus que certains consuls russes, comme ceux 
de Janina et d'Artu, passaient pour avoir des accointances avec 
les chefs de bandes (6). 

Des négociations s'ouvrirent entre la Grèce et la Turquie. Des 
projets furent échangés. La Porte donna une preuve de ses bonnes 
dispositions en confiant 4 un chef énergique, Mehemet-Ali-pacha, 
Ja surveillance de ses frontières". Finalement en 1874, une nuu- 
velle entente s'établit. 

Pour l'affaire de l'indigénat ou de la nationalité, il n’en fut pas 
de mème. 

La Porte avait pourtant hâte d'aboutir. Elle avait soulevé la 


{1} Rap. grecs de Const. 23 juin et 5 août 1872. 

Qi Rap. que, d'Athènes, 6 avril EA72. 

Gi Inat, grecques à Const, 2 déc. 1871 

&) Rap. aut. d'Athènes, 9 et 16 dée, 1R71. 

(5) Cire: grecquo du 31 moi 1872 : rap. grecs de Vienno, 7 juin ; de Const. 
(6) Rap. aut. d'Athènes, 23 urai 1872. 
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question avant même que Kalergis n'eût été envoyé à Constanti- 
nople (1). Dès qu'il fut arrivé, Server-pacha l'en entretint (2). 
La Grèco n'était pas pressée. La Porte, pour exciter son zèle, pré- 
tendit une fois de plus trancher le débat toute seule (3). Le mi- 
nistre grec crut pouvoir se plaindre, mais le ministre des Affaires 
étrangères ottoman répondit : « Vatre Excellence n'a rien à recon- 
naître, ni à accepter. Nous ordannons aujourd’hui ceci, en dehors 
de vous ; et une fois que nous aurons commencé, nous proroge- 
rons (4). » 

En mai 1874, la Porte avait indiqué à la Grèce un délai de trois 





mois pour résoudre la question de la nationalité. Le 10 septembre 
suivant, elle fit constater au gouvernement hellénique que le délai 
était expiré, et qu'elle se voyait obligée d'imposer sa solution (5). 
La légation de Grèce se plaignit et fit appel à l'équité de la 
Turquie (6). La Porte consentit à suspendre l'application des me- 
sures qu'elle avait envisagées ; elle acuordait à la Grèce un nouveau 
délai de six mois à dater du 30 septembre. 

« Je prie votre Excellence, écrivit Aarif-pacha à Simos, l'en- 
voyé grec, de porter cette décision à la connaissance du gouver- 
nement de S. M. le roi et de lui exprimer notre espoir qu'en même 
temps qu'il saura apprécier cette nouvelle concession de notre 
part, il voudra bien prêter son concours efficace en vue d'arriver 
à une solution satisfaisante de cette importante question dans l'in- 
tervalle du temps sus-énoncé. Je me fais un devoir de vous préve- 
uir que, passé ce délai, le gouvernement impérial ne pourra accor- 
der aucune nouvelle prorogation (7). » 

Comme répanse, le 17 octobre, Simos n’envoya qu'un accusé 
de réception. Aarifi aurait souhaité une déclaration explicite, 
comme un engagement verbal. Quand il l'apprit, Simos, qui jouait 
, s'empêcher de rire (8). Le gouvernement 





au plus fin, ne put, dit 


LL) Rap grec de Const, 9 nov, 1871 
12) Rap. roc de Cons, 28 mai 1872. 

4] Min. grec à Rhzis, Const , 7 avril 1978, et rup, russe de Const, 23 avril 1874. 
4) Rap. grec de Const, 80 mai 1854 

4] Gouv. ture au min. gree à Const, 10 sep. 187%. 

(8) Min. grec au pouv. ture, Const, {à sant. 1876 

(7) Aorifi-pacha à Simos, Com, ANT 
8] Rap. grec de Cunst, 3 vel 








aps gree de Const, 23 sept, 1878. 






Google à 





LA GRÈCE ET € L'ABSTENTION RUSSE 3 377 


grec lui envoya une longue dépêche remplie de bonnes assurances, 
pour qu'Aarifi fût satisfait (1). Un projet d'arrangement suivit (2), 
mais il était inacceptable. Les deux gouvernements décidèrent de 
confier le règlement de l'affaire à une commission qui siégerait à 





Constantinople. Les 
le délai, malgré la mise en demeure d’Aarifi, fut prolongé encore*. 

La Grèce cherchait ainsi à duper la Turquie. Mais la Turquie 
se promettait à son tour de duper la Grèce, en préparant l'établis- 
sement de Cireassiens en Thessalie, Elle voulait dresser ainsi une 
barrière à l’hellénisme”. F 

Des deux côtés de la frontière, on se comblait de prévenances, 
mais l'on prenait ses sûretés et l'on préparait l'avenir*, 

Dans ces conditions, puisqu’une entente complète et sincère 
avec la Porte apparaissait comme impossible, la Grèce ne pou- 
vait pas rester indéfiniment le dos tourné à l'Europe. 

Au mois de juin 1874, le gouvernement hellénique rétablissait 
des légations dans les grandes capitales. Coundouriotis était en- 
voyé à Paris; Valaoritis à Londres ; Ranghabé à Berlin ; Braïla 
à Pétersbourg ; Meletopoulo à Rome. 

Le travail ne devait pas manquer aux diplomates grees. L’Alle- 
magne était pressée de voir ratifier la convention qui l'auto- 
visait à entreprendre des fouilles à Olympie (3). La Grèce voulait 
avoir sa part dans l’organisation internationale des tribunaux 
d'Égypte (4), et elle ne pouvait l'obtenir qu'avec l'agrément des 
puissances. Elle se proposait d'émettre un emprunt ; pour celte 
opération encore, le concours des puissances garantes était indis- 
pensable. Plusieurs éonventions commerciales devaient être négo- 
ciées, des traités d'extradition, etc. 

Cependant, à toutes ces questions importantes mais non pas 


x mois s’écoulèrent sans qu’on pôt aboutir. Et 





dominantes, la vie de la Grèce n’était point suspendue. Sa poli- 
Lique extérieure semblait être à ce moment comme dans le pro- 
longement de sa politique intérieure. L'hellénisme paraissait 
ramené à Athènes. 

(4) inst. grecques à Const, 7 oct. 1876. 

12} Rap. gree de Const. oct. 1876. 


18) Convention signée à Athènes le 25 avril 187! 
46] Volumineuse éarrespordance à ce sujet au mi 





des AM. êtr, d'Athènes. 
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Une fièvre intense y régnait. 

Sur le marché d'Athènes, depuis quelques mois, étaient jetés 
les capitaux grecs accumulés en masse sur les places de l'étranger. 
de Marseille à Alexandrie,de Trieste à Odessa. L'on ne parlait que 
de grandes entreprises à crier, entreprises financières, industrielles, 
commerciales, par lesquelles la Grèce devait être comme régé- 
nérée (1). Tout le monde spéeulait. Des fortunes s'é 





difiaient, puis 
croulaient, puis se relevaient. L'agiotage tournait toutes les têtes. 

L'exaspération des passions politiques allait avec la fièvre de 
l'argent. Athènes et la Grèce étaient la proie des intrigues et des 
discordes. Les ministères et le pouvoir royal semblaient entrai- 
nés dans le tourbillon. 

Le 17 février 1874, le ministère Deligeorges avait perdu la majo- 
rité. Un cabinet Bulgaris l'avait remplacé. Au mois de mars, 
Lombardo avait posé la question du règime, le roi avait parlé 
d’abdiquer. Bulgaris avait voulu se relirer, mais personne n'avait 
accepté sa succession. La Chambre avait été dissoute. Bulgaris 


avait repris le pouvoir malgré lui, Les élections avaient été mouve- 





mentées. Des mesures sévères avaient dû être prises à Pégard de 
l'opposition. Le 9 mai 1873, Tricoupi avait remplacé Bulgaris. 
Son ministère semblait condamné par avance. 

Et comme pour porter le désordre à son comble, la presse euru- 
péenne et surtout la presse allemande, à la solde de la politique où 
de la finance on ne savait (2), répandait sur le compte de la Grèce 
des nouvelles sensationnelles et malveillantes. Un jour, elle annon- 
gait la vacance du trône de Grèce et l'avènement prochain du duc 
de Nassau, olBvier de l’armée prussienne*. Un autre jour, elle vou- 
lait faire croire qu'une lotte russe allait arriver au Pirée pour se 
metire à la dispasition du roi (4). 





C'était comme si l'Europe jounit sur la Grèce, spéculait sur son 
avenir malheureux où brillant. On ne la quittait pas des yeux. 
E Lune raison de plus pour qu'elle ne regardât rien en 
dehors d'elle. 








€ 












1 Dapris Feers, rap Fe, d'Avis, 3 a ri IST 
PA Rap. gere de Vienne, 10 0 2 juin 1873. 
{ii Cire, grucque de 25 juin 1875 
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CHAPITRE IX 


Le Soulèvement des Slaves balkaniques 
L'abstention des Grecs 
(Juillet 1875 - Mars 1877) 


1. — La Grèce ef le soulèvement des Slaves 
(1875 - 1876) 


La Grèce ne devait pas être laissée longtemps à elle-même; car 
la situation générale se troublait. 

Bismarek en était à ses coups de tête (1) contre la France. Pour 
qu'il recouvrât contre elle sa liberté d'action, il pouvait souhaiter 
que les autres puissances fussent occupées ailleurs, en Orient par 
exemple. La politique allemande en Grèce devint active quand 
arriva comme ministre à Athènes M. de Radowitz, assisté de 
M. d’Ærenthal. L'un et l’autre avaient l’ardeur, l'orgueïl, l'exal- 
tation de leur jeune patrie”. Les Allemands, parfois des officiers*, 
devaient venir nombreux à l'occasion des fouilles allemandes 
d’Olympie. Ils cherchaient à plaire, Et le roi, qui très ingénument 
avait encouragé l’idée de la convention des fouilles, devait quelque 
temps plus tard, plus ingénument encore, mettre auprès de son fils 
aîné, le futur roi Constantin, un allemand M. Lüders, sans crainte 
de mécantenter ses sujets", et de laisser l'Allemagne prendre pied 
non seulement dans son royaume, mais encore dans sa maison, 

L'Allemagne était un facteur nouveau en Orient. Quand elle 
s'y montra, l'Angleterre qui n’y était pas oubliée mais qui s'était 


{1} Expression du ministre de Danemark à Vienne, eap. du 7 raars 173. 
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quelque peu effacée, se remit en avant avec Disraeli, de toute la 
; elle 





force de son nouvel impérialisme. L'Égypte l'intéressai 
allait acheter les titres du canal de Suez. La Crète semblait l'inté- 
resser ausi. Et un peu plus tard l'ile de Chypre. Elle avait paru 
vouloir empêcher la Grèce d'emprunter, comme si la Grèce enri- 
chie pouvait lui parter ombrage (1). Son ministre à Athènes res- 
tait réservé, même trop réservé, de l'avis des politiciens grecs qui 
cherchaient à obtenir son coneours. Mais tout de même, l’Angle- 





terre voyait avec plaisir Tricoupi au pouvoir, et elle ne songeait 
sans doute qu'à l'y maintenir le plus longtemps possible. 

En face du nouvel impérialisme anglais, soucieux de réserver 
sa part, le panslavisme russe développait son action. 11 devait se 
hâter. Peut-être dans le but de neutraliser l’hellénisme, de l'em- 
pêcher de s'unir à l'impérialisme britannique, il se fit plus aimable 
pour les Grecs, sans d'ailleurs rien abandonner de ses avantages 
ni de ses prétentions (2). 

C’est surtout la faveur personnelle du roi Georges que la Russie 
cherchait toujours à obtenir. 

Déjà le 7 avril 1874, comme s’il ne voulait que du bien au roi des 
Hellènes, Gortchakof télégraphiait à Sabourow : « Pourrez dire à 
Bulgaris que toutes les fois que sa conduite sera inspirée par le 
désir de faciliter la position du roi, ce ministre peut être certain 
qu'elle sera approuvée par S. M. l'empereur (3). » 

Un peu plus tard, Ignatiew avait failli venir à Athènes pour jus- 
tifier son attitude dans l'affaire bulgare (4). 

Le 8 octobre 1874, Gortchakof écrivait encore à Sabourow à 
propos de l'indigénat : « Les Grecs ont affaibli cux-mêmes lour 
position par la politique inhabile qu'ils ont adoptée en dernier 
lieu. Il est naturel qu'ils en recueillent les fruits. Cela n'exclut 
pas un désir général de canciliation (5). » Et quatre jours plus tard, 

{) Rap: grec de Paris, 28 nov. 187. 

{2} A propos de Constantinople, le 28 dbcembre 1875, le tar disait à notre amhauyadeur 
Re vase ES OS ent de CR Do a mn pe 
2 Je l'ai signifié a longtemps au roi de Grèce, Je vou vivre en hnnnas rotations avoc lu à 
mes sympathies sont acquises aux Hellbnes, mais il fau qu'il ratent à Athènes» 

19) Imal. russes à Athènes, 7 avril 1874. 


LE Rap, aut. d'Athènes, 9 mai 1874. 
(] Just, russes à Aiènes, 8 uet. 1874 
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Westmann mettait Sabourow en garde contre une forme d° « abs- 
vention » qui pourrait avoir un caractère de malveillance (1). 

Pour l'emprunt grec projeté, la Russie se montra bjenveil- 
lante (2) 

Au milieu de Ja bataille parlementaire, Sabourow fut le seul des 
ministres étrangers à proposer une intervention en faveur du roi”. 

À l'été de 1875, le gouvernement russe envoyait à Constanti- 
nople et à Athènes M. Philippon, membre très influent du synode 
de Pétersbourg, qui pouvait être agréable aux Grecs parce qu’il 
s'était prononcé contre le schisme bulgare*. A Athènes arrivait 
encore au mois d'août le grand-duc Alexis et l’un des jeunes frères 
de la reine”. 

Rien n’était négligé pour que le roi revfnt à la Russie. 

En même temps, un parlait de plus en plus d'une entente bal- 
kanique. Ypsilanti y fait allusion dès le 11 juin 1874 dans sa cor- 
respondance. À la faveur de l’accord intervenu entre l'Autriche 
et la Russie pour suivre une politique de nan-intervention, la Serbie 
et la Roumanie se seraient rapprochées (3). Elles auraient recher- 
ché aussi le concours de la Grèce, dont elles regrettaient les dispo- 
sitions amicales à l'égard de In Turquie. 

A Belgrade, le prince Milan affectait de témoigner à la Grèce 
la sympathie la plus vive. 11 disait à l’envoyé hellénique à propos 
des racontars de la presse allemande : « Je vois que mes intérêts 
sont étroitement liés à ceux de la Grèce et tout ce qu’on dit de mal 
d'elle m'atteint (4), » 

Au mois de juillet 1875, l'agent russe à Belgrade demandait sans 
doute intentionnellement à son collègue grec si le traité d'alliance 
gréco-serbe conelu au temps du prince Michel conservait sa va- 
leur (5). 

A ce moment, le feu avait déjà pris en Herzégovine. L'insurrec- 
tion venait d'y éclater. Le prince de Serbie était subitement parti 
pour Vienne. Pendant son absence, son ministre des Affaires étran- 








(8) Tast, uvre IWestmaan) à Athènes, 12 008, 1874 
2) Inst res fWestmnnt & AU 
fai Ray grecs de V 

() Rap cumul. gre 
46) Rap. censul gree de He 
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gères eut avee l'agent grec un entretien très important. Le serbe 
annonça que si l'insurrection de l'Herzégovine se prolongeait, la 
Bosnie suivrait, puis le Monténégro et ln Serbie elle-même qui de- 
vait bon gré mal gré conformer son ati 





ude à celle du Monténégro 
Dans ce cas, la Serbie chercherait à s'entendre avec la Grèce: 
pour négocier l'accord nécessaire, elle enverrait à Athènes un 
agent sevret. La réponse de l'agent grec ne fut pas encoura- 
geante {1}, et le prinee Milan recul à Vienne des conseils de 
modération (1). 


Cependant, an mois d'août, le soulèvement g 





gnait Ia Hosnie, 
Des volontaires serbes accouraient nombreux au secours des insur- 





gés. D'autre part la Porte faisait partir contre eux 


troupes 
qu'elle entretenait en Épire et en Thesss 





à pour emubattre le bri- 
gandage". 

La Grèce erut pouvoir se plaindre aux puissances de cette me- 
sure, parce qu'elle risquait de faire renaître nn fléau, dont elle 
avait, disait-elle, infiniment sonfert (3). 

Elle se plaignit notamment à Pétersbourg où son chargé 
d'affaires eut un long entretien avec le baron de Jomini. Celui-ci 





trouva très justes les réclamations de la Grèce, mais il ne voyait 





pas comment on pourrait détourner la Turquie de porter toutes 








ses forces contre une insurrection qui était « très grave ». Et la 
conversation dévia vers un autre sujet, le plus important. 

L'agent grec aurait voulu faire avouer au baron Jomini que la 
Russie approuvait le soulèvement. Il n'y parvint pas, mais il l'avait 
appris de Metnikow, le gérant du département asiatique, qui n'a- 
vait pas cru devoir dissimuler sa satisfaction. D'ailleurs, les Histes 
de souscriptions en faveur des iusurgès cireulaient en Russie au 
vu ef au su de tout le monde (4). 

L'agent grec laissa continuer Jomini :« On a dit, s’éeria le baron, 
en prenant la contenance d'un homme complètement désintéressé 





daus cetle affaire, que vous ne prenez pas part à ce mouvement 





ti 
Jeu 1 
&i 
ri 
fi 


» gere de Bebsrade, 21 juil. 197 
Risrrven, op. ce, pe AM sa 
«de Déerade, 2 août 1473: 

Lee de Bin, 8 sept. 1 

«tes de Pétershourg, 29 audt 187: 





+ Ristiteli à Coumoundouros, Belgrade, 2 j 
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parce que les autres [il voulait dire les Slaves] n'ont rien fait pour 
vous pendant l'insurrection de Crète. » 
« Oui, je lui ai dit, j'ai lu cela... C'est la première fois qu’on vou- 
drait persuader l'Europe que naus sommes dépourvus de bon sens. » 
« Parfaitement, m'a-t-il répondu, Ce que vous venez de dire est 
très juste. Si la Turquie 
je veux dire les Grevs, ne resteriéz pa 





'affaiblissait, probablement vous aussi, 


inactifs. Tous ces mouve- 





ments en Orient ont é1é ton 
Turquie, qui serait impi 
tané et général, a toujours trouvé moyen de les étouffer dans le 
sang, comme elle fera aujourd'hui qu'elle a pu concentrer dans Les 





jours partiels, et voilà pourquoi la 








aute à faire face à un mouvement simul- 


proviners insurgtes cent mille hommes. » 





« Et les puissaners ? Ini ai-je dit, » 


« Que voulez-vous, m'a-Lil répondu, qu'elles fassent ? € 





gens 
se. sont soulevés sans communiquer à personne leurs intentions. 
Les puissances ne savaient rien. Absolument rien. Ils se sont soule- 
vês sans se mettre d'accord avec les autres chrétiens de l'empire 





ei sans pouvoir justifier la révolte par des motifs qui n'existaient 


auparavant. Ce sont d 





pas fous. On dit qu'en Crête règne une 





certaine effervescence, Les Crélois sont dans une b 





Île position 
S'ils peuvent mesurer leurs forces avec les Lroupes ottomanes ei 
rester maîtres du terrain, je ne vois pas ce que ferait la Turquie 
qui en ce moment-ei ne pourrait pas envoyer un renfort de troupes. 
En avez-vous entendu parler (1) ? » 

Après ces déclarations suggestives, après les événements d’Her- 
zigovine et de Bosnie, après les ouvertures si nettes de Belgrade, 
la Grèce ne pouvait plus rester les yeux taurnés seulement sur elle- 
même. Elle devait songer à défendre ses intérêts vitaux. 

Sa politique évolua, mais lentement, comme à regret. 

Au mois de mai 1874, le roi Georges n'avait pas cru pouvoir 
souscrire aux conditions mises par Coumoundouros à son accep- 
tation de la présidence du conseil. Coumaundouros demandau, 
avec le rappel de M. Simos, mal vu d’Ignatiew à Constantinople, 
une politique d'union étroite avec les principautés voisines et 


U) Rap. grec de Pétershoung, 20 
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d'égale reconnaissance envers les puissances bienfaitrices, en par- 
ticulier envers la Russie*. 

Au mois de janvier 1875, Meletopoulo, ministre de Grèce à 
Rome, condamnait encore délibérément les desseins belliqueux 
attribués à la Serbie et à la Roumanie (1). 

Cependant, au mois de mai suivant, Simes était remplacé par 
Coundouriotis. En juillet, Tricoupi déclarait à propos de la conti- 
nuation de la conférence de Bruxelles, relative aux règles à obser- 
ver en temps de guerre, que la Grèce ne pouvait limiter ses moyens 
de défense. En août, les Coumoundouristes l'emportaient aux 
élections”. Le roi prononçait un discours patriotique à l’ouver- 
ture de la session‘. Tricoupi ayant donné sa démission sur un pré- 
texte quelconque, Coumoundouros, qui avait été élu président 
de la Chambre par 136 voix contre 17, assumait, à la demande du 
roi. la présidence du conseil (27 octobre 1875)". 


Coumoundouros revenu au pouvoir, la Grèce semblait devoir 
se conformer aux vues de la Russie et s’unir d'autre part aux prin- 
cipautés voisines, en reniant son entente avec la Turquie. 

Cependant, c’est un programme assez différent que Coumoun- 
douros appliqua, comme s’il ne voulait pas rompre avec la poli- 
tique de ses prédécesseurs, tel Deligeorges, qui avait affirmé l'in- 
dépendance de l’hellénisme, et en même temps comme si les cir- 
constances avaient modifié ses idées. L'hellénisme avait pris corps 
en s’opposant au panslavisme. Le cabinet d'Athènes ne croyait 
plus avoir seulement la responsabilité des intérêts de la Grèce ; 
il se sentait responsable de la cause de l’hellénisme, des intérêts 
de tous les Hellénes, de ceux d’Épire, de Thessalie, de Macédoine, 
d'Asie Mineure et des îles, et auxsi des intérêts de la Grande Église 
et du patriarcat. 





L'avèénement de Coumoundouros marqua sans doute un rappro- 
chement de la Grèce et de la Russie. Les rapports les meilleurs s'éta- 


U} Rap greë de Rom 





2 jan. 1875. 
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blirent à Athènes entre le gouvernement grec et le ministre russe, 
à Constantinople entre Ignatiew et l’envayé grec. La Grèce se mon- 
tra disposée à suivre certains conseils de la Russie, et la Russie à 
soutenir plus fréquemment la Grèce (1). Cependant, l'hellénisme 
ne désarmait pas plus que le panslavisme, ni dans Jes Balkans, 
ni en Syrie. À Jérusalem, le patriarche Dorothée recevait des fonds 
d'Athènes qui ne pouvaient lui servir qu’à encourager la résistance 
à la propagande russe, bien que Coumoundouros prélendit n°y voir 
«qu’un acte de pure charité (2)». Et une commission mixte gréco- 
bulgare ayant été formée à l'instigation d’Ignatiew pour répartir 
entre l'exarchat et le patriarcat les écoles et les biens d'Église 
à partager en Roumélie, l'ambassadeur russe prenait bien sain 
de persuader à son collègue grec de se tenir à l'écart, alors que lui- 
même ne croyait pas pouvoir se dispenser « d’influer oflicieusement 
sur les décisions... et d'en surveiller l'impartialité (3). » 

A l'égard de la Serbie, qui était une principauté slave sous l'in- 
fluence de la Russie, Coumoundouros, au nom de l'hellénisme 
ennemi du panslavisme, ne crut pas pouvoir persévérer dans la 
politique d'union, 

: Au mois d'octobre 1875, le prince Milan avait envoyé à Athènes 
un de ses aides de camp pour entamer des pourparlers (4). L'aide 
de camp fut éconduit. 

Au mois de février suivant, Milan laissait prévoir encore l’envoi 
prochain d’un autre agent secret (5). Coumoundouros répondit 
par un télégramme daté du 11-23 février, qui déclinait d'une ma- 
nière absolue l'offre de négociation, sans laisser subsister aucune 
perspective d'une alliance éventuelle (6). La raison donnée était 
le manque de préparation de la Grèce. Et le roi Georges intervint 
Jui-même dans la rédaction du télégramme, pour « renforcer le 
passage relatif à l'absence de tout préparatif militaire à Athènes », 
Aloe tr mans 186. 

12) Rap raste d'Athènes, 18 mars 1476 ; ef rap russe de Const, 6 mars 14 

(3 Rap. russe de Cont,, 6 mars INT 

(3) Rap. russe d'Athémeg, 19 avril 1836. 

(51 Map. grec de Hehurode, reret, 3 fév F6, La nssie était au mourant 3 6f, rap ra 
a Athènes, 26 fève 1876 cu Aaviken à Subemuruns, Vice, 16 fev 1870: 


1é) Map. rune A'Athèurs, 15 avril 18203 ef, Coumoundourus À Histiteh, Ati 
2 août 1876, in Dassrrern ap. ele, pe 18 


inst, LE janv. ; d'Athènes, réservé, 12 fév. 186 ; inst, russes à 
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eu ajoutant notamment qu'il Fandrait encore bieu du temps pour 
es Fore 





que la Grèce Put en état de développer s (ne 





déclara apprécier la sin 





Le prince de Sel évité de la réponse 


letté 
projets, «parce que, dit-il, tous mes plans supposent l'alliance avec 





que, Î ajouta qu'il remettrait à plus tard l'exéeution de ses 


lu chère Grève, dut les intérêts vont avec ceux de la Serbie (2). » 
Cette déclaration Hattait 
d'Athènes qui put se croire 


finiment l'amour-propre du eabinet 








de maître de la poli 





des principau- 





qu 


tés, l'arbitre coumoundouros 





en Orient de I paix el de la guerre 
stre de Russie : « 





ns l'assen- 









l'aurait dit en propres termes an mi 





tirvent de la Grève, rien ne bougerait en Orient {3; 

Du fait que la Grèce refusait pour un temps illünité son concours 
à la Serbie, il s'ensuivait qu'elle avait l'intention de ne pas sou- 
tenir l'insurrection des Slaves. Est-ce à dire que Coumaundouros 
se proposait de maintenir, où ième de renforcer l'entente avec la 
Turquie ? I] ne le semble paint, 

Conmoundeuros pouvait bien assurer le gouvernement ture 
que la politique grecque à l'égard de la Sublime-Porte n'avait subi 
aucune altération, que le rayaume hellénique attachait toujours 
un grand prix à ressérrér de plus en plus ses rapports d'amitié 


avec In puissance voisine (4]. 





En fait, il s'agissait à peine de rapports d'amitié. Ignatiew notait 





lrès justement que le gouvernement hellénique semblait « revenir 
à ses anciennes traditions en essayant de tirer parti des embarras 
actuels de la Turquie (5) ». Et il ajoutait une autre fois d’une ma- 
nière assez plaisante : « Feignant de croire que nous travaillons 
tématiquement à Paffaiblisseinent de la Turquie, mon collècue 





Lellénique {Coundouriotis; désire, puraitil, que Ja Gréev sait en 
êtat d'y 
sous la bannière de la politique qu'il nous attribue (6). » 


contribuer, dans la mesure de ses furces, en s'enrôlant 





Lavrità rape aute HE, Lames LRTE, Version ou peu 
ant 187 


ets SL mars DRE CL d'A thes, rap aut, L'art 186, 


11 DA his, rap roses, Le 
diltérente dons ep. dut. de V 

F2 Rap reed Prsde 
Pape rose, 18 avt 1820. 

18) Hup. rusa d'Athènes, 15 avril LA 
Date grerques à Const, 25 fev, IA 
(6) Rage. russe de Cuust., 23 janv. 186. 
A) Jgnatiune à Jumini, Const, 22 nuv. 1875, 














el must 10 dée. 1973. 
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Auprès de l'homme malade, de plus en plus malade, la Grè 





se propesail d'un côté de l'encourager, d'autre part de suivre ses 
E 


8 voisins qui n’au- 





vas (1, de provoquer et de recueillir ses promess moriband 








devrait bien quelque reconnai celui de s 





rait pas l'air de souhaiter et de hâter son Lrépas. 


Da fait que la Grève, seul État souverain des Balkans, tentit ou 





croyait tenir entre ses mains Ia paix ou la guerre, non seulement 


pour la Serbie et par suite pour le Monténégro, mais encre pour 





toutes les provinces grecques de l'empire ottoman, pour l'hellé 





nisme entier, il s'ensuivait qu'elle pensa pouvoir jouer en Orient 
un rôle qui ne lui était jamais échu jusqu'alors, le rôle du Pié 
mont pendant la guerre de Crimée. 

Elle pensa que, pour les affaires de l'Orient, elle pou: 
admise dans les conseils des grandes puissances, et qu’elle pouvail 
intervenir auprès d'elles. 





it être 





Pendant tout le temps que dura le soulèvement des Slaves, elle 
devait formuler à plusieurs reprises des prétentions à cet égard. 
Ypsilanti y était rendu attentif dès In fin de 1873 (2), et il At quel- 
ques mois plus tard des démarches en conséquence tant auprès du 
cabinet de Vienne (3) qu'auprès du cabinet de Paris, lundis qu'à 


Athènes même le ministre des Affaires étrangères, Contostavles 





insistait dans Le même sens auprès des représentants des grandes 


puis 
« En faisant cette demande, disait Contostavlos à notre chargé 





sances. 





d’affaires Gabriac, nous ne prétendons nullement agrandir notre 
sphère légitime d'action, Nous n'avons aucune prétention de nous 
égaler aux grandes puissances, mais nous croyons avoir dans les 
affaires orientales une compétence spéciale qu'aucun autre État 
secondaire ne possède au même deuré que nous et qui nous aulu- 
rise à exprimer un avis utile pour la pacification générale* (4). » 

Indépendamment de la compétence spéciale du gouvernement 
hellénique, Ypsilanti faisait valoir auprès du comte Andrassy les 


ai ci 
21 ape gene de Vienne, 3 janv. 187. 
E1 ape pro de Vienne, 2 juin L#76 
Li GE cire, grecque du 8 mai 1876, 





int grecques à Vicane, 
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intérêts spéciaux de la Grèce et de l'hellénisme. « Aucun autre 
État, lui disait-il en juin 1876 au sujet des troubles de Salonique, 
ne saurail arguer d'intérêts aussi grands que les nôtres. tant à 
eause du grand nombre de nos nationaux qu’en raison de l'ori- 
gine grecque des habitants chrétiens de la ville (1).» 

La Grèce n'est plus seulement un petit royaume, né d’une con- 
cession de la diplomatie à la culture antique et aux devoirs d'huma- 
. Elle représente l'hellénisme, et c'est l'Orient qui es son 





domaine. 


IT. — La neutralité grecque — Les espérances helléniques 
(Décembre 1875 - Octobre 1876) 


Pendant tout l'hiver de 1875-1876, l'opinion grecque s'intéresse 
aussi peu que possible à l'insurrection d’Herzégovine et de Bosnie. 
C'est plutôt l'achat par l'Angleterre des actions de Suez qui met 
les imaginations en branle‘. En réfléchissant sur les convoitises 
des autres, on se demande ce que l'on pourrait bien obtenir soi- 
même, et l'on songe à la crise dont il est queslion pour le printemps 
prochain, une crise qui s’étendrait, dit-on, à tout le nord des Bal- 
kans*, Ilest possible d’ailleurs que de l'hiver au printemps, la paix 
qu'on souhaite au fond de soi se rétablisse, 

Le gouvernement grec — et pourtant son chef est Coumoun- 
douros — ne prend pas de mesures d'urgence. Le 6 décembre 1875, 
il dépose bien un projet de loi pour l'achat de 26.000 fusils, soi- 
disant destinés à exercer la jeunesse”, mais Les 26.000 fusils met- 
tront très longtemps à venir. Il ne croit pas devoir faire aux puis 
sances une communication, que préconise Ypsilanti, et qui indique- 





rait la part éventuelle que Ja Grèce pourrait prendre à la crise 


orientale (2, Il songe seulement, sur les conseils du mème Ypsi- 





lanti, à é nouveaux consulats grees, notamment 





lie quelqu 





à Scutari et à Raguse, à transformer en agences diplomatiques les 





consulats généraux de Belgrade et de Buvarest*. 


&) ap grec de Vivnne, 21 juin 1830 
2] ap. grec de Virnne, fi dée. 1875: inst. grecques à Vivune, 20 de. F875 
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La Turquie s'y opposera*, mais la Grèce n'en croira pas moins 
devoir lui prodiguer les assurances pacifiques”. Ces assurances 
paraissent sincères et aboulissent à des faits. En même temps 
qu'il décourage la Serbie, le gouvernement grec décourage* 
l'Épire, la Thessalie, la Crète qui semblaient vouloir s'agiter* (1), 
et sur le territoire du royaume il interdit toute propagande“. 

Le 22 avril 1876. le roi et la reine ne sangent qu’à partir pour 
un long voyage en Europe et leur départ a lieu au milieu de l'in- 
différence générale*. 

À la fin d'avril, la recrudescence du soulèvement produit à 
Athènes une grande impression, On commence à penser que la Rus- 
sie pourrait intervenir“. Un comité se forme, où l'on trouve 
quelques notabilités de l'insurrection candiote, Léonidas Buulgaris, 
Metaxa, le colonel Colootroni, le général Soutzo. Les esprits tra- 
vaillent, mais l’enthousiasme fait défaut*. 
3ne extrême émotion est provoquée pañ les assassinats de Salo- 
nique (7 mai 1876)* qui coïncident avec les débuts de l'insur- 
rection bulgare. On craint que l'agitation gagne Constantinople 
et Smyrne. Partout les chrétiens se sentent menacés (2). La Grèce 
intervient au nom des chrétiens de race grecque. De même que les 
puissances envoient des navires dans les eaux turques, elle fait 
partir le cuirassé Georges (3). Elle aussi fait des représentations 
au sultan (4). Mais elle maintient sa neutralité (5), encouragée 
d’ailleurs par l'Angleterre (5j. « L'opinion est à la [uis, écrit Gubrine, 
calme au fond et agitée à la surface*. » Un service est célébré 


à Athènes en l'honneur des consuls de France et d'Allemagne 
*. Coumou- 








assassinés, mais la cérémonie n'a pas un caractère offici 
douros fait senlement partir le colonel Mano en Belgique pour ache- 
ter les fusils, et il parle de conficr le commandement des [ren 








aux généraux Soutzo et Danglis*. 
Le gouvernement hellénique ressent surtout du dépit à l'égard 


(4) Rap. grec de Bucarest, seeret, 20 déc. 1673. 

(3) CI. Neuvow, Souvenirs d'avant el d'aprés fa guerre de 1877-1878, Rev. des Deux 
Mondes, 4915, p. 815 

(3) Rap. aut. d'Athôues, 7 et 20 mai 1856 

{&) Laseawrs, op. eit, bide 

15) Sabourow au tsar, Athènes, 13 mai 1836. 

{6} Gouv. grec au rui Geurges, Athènes, ll, 20 mei 1876. 





et. Lasexms, op rite pe 23. 
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des puissances qui se consultent, mais qui tiennent la Grèce en 
dehors de leurs conseils*. 

« À Constantinople, écrit au roi le gouvernement grec, les repré- 
sentants des grandes puissances commetent l'injustice d’exelure 
de leurs conseils, sur les affaires de Salonique et d'Orient en général, 
votre ministre, sous le prétexte peut-être que la Grèce n'est pas 
signataire du traité de Paris. Mais outre que ce traité a êté diffé- 





remment violé, l'intérêt immédiat el exceptionnel que nous avons 


aux affaires d'Orient, et notre politique qui a fait de Ia Grèce la 





suivante des grandes puissances, même dans des questions émi- 
nemment grecques, devraient contrebalancer toute autre raison 
ce dans tous les conciliabules 
européens sur les affaires d'Orient, et surtout pas seulement à 





contraire et faire admettre la G 


Constantinople, mais dans toutes les capitales de l'Europe ({). » 

Le 30 mai 1876, le sultan Abd-ul-Aziz est détrâné et remplacé 
par le sultan Mourad. C'est une victoire des palriotes, du parti 
de la résistance. C'est aussi une victoire de l'Angleterre sur la 
Russie. Et c'est mêtne — car les Grecs de Constantinople étaient 
eux aussi du complot — une victoire grecque (2). Athènes est donc 


satisfaite”. Le gouvernement hellénique s'empresse de reconnaître 





le nouvel état de choses. A un diner à la légation ottomane, 
Contostavlos croit devoir porter un Wwast en l'honneur de Mou- 
rad (3). 

Il devient certain {4) que la Grèce persévérera dans la neutra- 
lité, même si la Serbie entre en campagne, comme Bismarek l'y 
pousse, en vue de créer une complication de plus (3). 

Aux Crétois, aux Thessaliens, aux Épirotes qui viennent à 
Athènes aux nouvelles, et qui sont en quête de subsides pour une 
insurreclion, Coumoundouros fait répondre que le trésor est à 
sec" (6). A l'âgent grec de Belgrade, qui annonce que la Serbie est 
prête À lu guerre, on répond que la Grèce persiste dans sa poli- 


11) Gouv. grer au roi Gcorges, 15 mai 1876, 
P2 Rap sut. d'Athènes, 3 juin 1976 

(3) Léidem. 

14) Sxbourow à Novikow, Athènes, ti, 29 juin IK76, 
45) Rap. dun. de Vieune, très eunfil, 9 juin LK7G. 

46] CE cire. grecque du 10 mañ 1476, préchant Le ele 
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tique de paix {1}. On lé Jait savoir à la Porte (2). 





Coumounelouror" 
en instruit ofliciellement notre agent Gabriac, le jour même où 
le prince Milan se rend à son armée : « Veuillez dire au due Decazes 
que l'intention bien nette du gouvernement hellénique et celle du 
pays est de maintenir la paix. La Grèce n'est engagée avec personne 


et contre personne. Vous pouvez assurer votre gouvernement 





que notre politique n'est pas changée. Elle reste celle du bon sens 
et de la paix*. » 

La Grèce n'interviendrait que € si les événements venaient à 
favoriser la formation d’un grand État de Serbie (9) », ou que si la 
Russie entrait elle-même en action (4). Or. les deux empereurs 
d'Autriche et de Russie se sont mis d'accord à Reichstadt, le 
8 juillet 1876, pour ne pas intervenir ct pour rendre impossible 
aux Serbes comme aux Tures une victoire trop éclatante. Et puis, 
après quelques succès remportés en juillet, les Serbes, battus le 
mois suivant, sont réduits à solliciter un #rmistive. 

En conséquence, la neutralité grecque se nuinliendra, d'autant 
plus que le ministre russe à Athènes s'abstient de donner au gou- 
vernement hellénique un encouragement quelconque (5), que les 
puissances en général conseillent Ja modération (6). que le roi 
Georges continue de féliciter Coumoundouros de si prudence 
allant même, paraît-il, jusqu'à rogretter les quelques achats 
d'armes qui avaient pu être faits”. 

Photiadès avait signalé le départ d'un olficier gree pour la Crèts 
Je ministre de la Guerre hellénique prend des mesures pour le faire 
revenir”. Quatre agents slaves étaient arrivés à Athènes ; par ordre 
du préfet de police, ils sont embarqués pour Trieste*, Photiadès 
signale à Corfou des fusils el de 
l'Épire ; ils soul saisis à su réquisition". Le préfet de Corfou 
avait sommé un cuirassé ture en réparalion de quitter les 





canons destinés à la Serbie ou à 








aux 


(1) Htap. grec de Delgrade, 8 juin IST inst, grecques à Be à juin 1876. 







juin 1836; rap. aut, d'Athènes, tél, 






'aprèe Coumnanidenres, Sora au tsar, Athènes, 2) sept. 1876 
15] Rap. méxe d'Athénns, score, 15 juil. [976 
Ni Laseane age cite p 
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grecques ; Photiadès se plaint ; son point de vue est adopté* (1). La 
présence du capitaine Colocotroni à Belgrade donnait lieu à des com- 
mentaires ; le gouvernement grec lui donne l'ordre derentrer* (2). 
Ristitch écrit le 28 juillet à Coumoundoures pour mettre la 





Grèce en demeure d'exécuter le traité d'alliance ; Coumoun- 
douros répand le 26 août que cet acte n'a pas conservé sa valeur (ä). 
En Crète, comme en Épire ou en Thessalie, comme à Athènes et 
sur tout le territoire grec, le président du conseil continue d'agir 
très énergiquement pour maintenir le calme. Il y rend attentif 
les ministres étrangers : « Tenez pour certain, leur dit-il, que s’il 
n'y a pas eu d'insurrection en Crète, c’est À nous que vous le 








devez*. » 


Après tous ces témoignages de bon vouloir donnés à la Porte, 
la Grèce pouvait s'attendre à trouver le gouvernement ottuman 
plus conciliant qu'autrefois pour la solution des questions pen- 
dantes*. 

Deux d’entre elles sont connues de nous, celle du brigandage 
et celle de la nationalité ou de l'indigénat, Deux autres très impor- 
tantes s'y njoutèrent, celle du raccordement du réseeu hellénique 
aux chemins de fer européens, celle de l'établissement des Circas- 





siens dans les provinces voisines de la Grèce. Le gouvernement 
hellénique insista pour obtenir le raccordement des voies ferrées 
que la Porte venait d'accorder à la Serbie (4). Il insista plus encore 
pour empêcher la colonisation par des Circatsiens de l'Épire, de la 
Thessalic ct de la Macédoine. 

Tandis que la Grèce vaulait presser le règlement de ces affaires 
comme le juste paiement dû à sa neutralité, la Porte fit traîner 
le débat, pour tenir la Grèce en haleine, pour l’amuser et l’abuser 


par des promesses, pour l'empêcher d'intervenir à côté des 


insurgés. 








H] Photiadès au sous. grec, Athènes, 28 juil 1 
4) Rap. russe d'Athènes, 3 uoût 146. 

4) Les lettres sout dans Risrrren, op. cie, p. 106 aqq el. Lascame, ap. cit, pe 06, sqqu 
Hi} Rap. grec de Belgrade, 26 mars 187 


réponse du gouv, gree, A1 juil. 
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Jusqu'au mois de février 1876, la Porte, très incertaine de l’ave- 
nir, se montre des plus accommodantes, 

La Grèce a demandé que la Turquie continue de collaborer avec 
elle à la répression du brigandage. La Turquie aurait pourtant 
besoin de toutes ses forces en Herzégovine et en Bosnie. N'importe. 
Les puissances, et notamment la France* etla Russie (1), soutien- 
nent la réclamation de la Grèce. Les meilleures assurances Lui sont 
données*, 

Pour la question de l'indigénat, le gouvernement hellénique, 
avant l'insurrection des Slaves, n’était pas pressé d'aboutir. It 
insiste maintenant pour qu'elle soit résolue d’urgence. C’est lui 
qui va fixer des délais à la Porte. Secondé par notre représentant, 
qui fait comprendre aux Turcs l'intérêt qu'ils ont à ne pas mécon- 
tenter la Grèce*, Coundouriotis donne un mois à Rachid-pacha 
pour accepter la date de 1858 comme point de départ de l'examen 
des titres de nationalité hellénique* (2). La Porte accepte au bout 
de quelques jours* (3). Pour l'hellénisme, c’est comme une grande 
victoire. Emporté par son enthousiasme, Coumoundouros ne peut 
s'empêcher de dire à Photiadès : « La solution de la question de 
l'indigénat, en donnant une satisfaction sérieuse aux intérèls 
belléniques en Orient, nous autorise vis-à-vis de la nation elle-même 
à pratiquer ouvertement une politique d'union ct de concorde®. » 

Les Circassiens. La Porte dément qu’elle ait l'intention d'en 
établir en Thessalie (4). 

Enfin les chemins de fer. Ils seront raccordés. La Porte en admet 
le principe. S'il se présente des concessionnaires, elle prendra leurs 
offres en considération (5) :« C’est avec un véritable plaisir que le 
gouvernement royal prend acte de cette déclaration, » s'empresse 
d'écrire Contostavlos à Coundouriotis, et il Le pourvoit d'instrue- 
tions détaillées. d'autant plus que la banque de crédit industriel de 
Grèce se montre disposée à se charger de l'entreprise. « On devra 
d'abord constater l'entente heureusement inlervenue entre les 














11) Tgnatiew à Jomini, Cat, 40 sept. 1 
{2) Rap. runse de Const, 2 janv. 1876. 
6) Rap: rase d'Athènes, 3 Hév. 1876 
4) Rap. grec de Connt, € janv. 1876. 
(5) Rap. grec de Const, 21 janv. 1876. 
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deux États quant à la jonction des chemins de ler, et arrêter en- 
suite la manière de 
possibles soul en 





L'on devra y procéder, » Les accommodements 
gés. En ce qui concerne la subvention à ver- 





ser, le gouvernement royal pourrait #’en charger pour le compte 
de la Porte, « Dans ce cas, continue Centostavlus qui voit déjà 
très loin, nous aurans le droit d'exploitation du chemin de fer 
jusqu'à ce que le gouvernement otloman nous ait remboursés (1). » 

Quelques jours passent, La Porte est en moins mauvaise pos- 
ture. Elle s'empresse de laisser là ses promesses. Ce revirement 
s'opère entre février et mars 1876 (2). Pour toutes les questions 
pendantes, la Porte suscite des difficultés* (3). 

Entre avril et juin, les circonstances plus critiques pour la 
Turquie permettent à la Grèce d'élever la voix. Coundouriotis 
demande des réponses catégoriques, sans vouloir entrer de nou- 
veau dans des discussions de détail”. Il semble encore une fois 
que la question de l'indigénat va être résolue. Photiadès est chargé 
d'inviter le gouvernement hellénique à expédier à Coundourio- 
tis les pleins pouvoirs nécessaires pour la conclusion de ia conven- 
tion (4). 

Nouveau revirement au milieu de juin. La note adressée le 14 


à Photiadès-bey par Rachid-pacha admet à la première page Le 


projet hellénique et le rejette à la dernière (5). 

Du brigandage on n'en parle plus. Pour les chemins de fer, les 
circonstances, d'après la Porte, ne lui permettent plus de s'èn occu- 
per (6). Quant aux Cireassiens, le gouvernement grec apprend 
que leur établissement s'effectue en vertu d’une loi datant d'Aali- 
pacha (7); il en demande l'annulation. Le gouvernement ture 
évite de parler de la loi en question, et il se refuse à prendre aueun 
engagement éerit (8). 


En août, Ja Porte est à la conciliation ; en septembre à la résis- 


14) Inst. grecques à Count, 9 fév. 1676 ; cf rap. russe d'Athanes, 12 fév. 1876. 
{2 Rap. russe d'Athènes, 18 mars 1876. 

f5 Gus. grec à Dolyanni, Athènes, D mars 1876. 

{4} Salronrow à Giers, Athènes, 2 juin 1876, 

KG) Map. aut. d'Athènes, 15 juil, 187 

fé) ap. grec de Gunats 46 juil. 1876. 
(F4 Gire. grecque du 6 ait IAE. 

1) Rap. grec de Cnnoi., 22 juil, 1836 
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tance. Sa fenneté fléchit à la fin du même mois ; elle se renforce 
le mois suivant, 

La discussion de l'affaire de l'indigénat est constamment prolon- 
gée par des procédés divers {1}, jusqu'au moment où Safvet fait 
air qu'il n'a plus le temps matériel de s'en occuper (oetobre 
1876)". 

La question des Cireassiens, qi finit par subsister seule, prend 
un développement considérable, d'autant plus que le gouvernement 
hellénique cherche à y intéresser toutes les puissances en les appe- 
lant à défendre la civilisation (2). 

Les puissances ne refusent pas leur concours en ce q 
cerne les colonies de Cireassiens projetées en Épire ou en Thes- 
salie, provinces limitrophes de la Grèce. Le gouvernement hellë- 





con- 





nique leur demande en plus d'en garantir lu Macédoine (4). Les 
puissances se font prier. 

Quant à la Porte, elle dit oui, elle dit non. d'après les circons- 
tances. Elle finit même par se laisser arracher, pour apaiser l'Eu- 
rope, des engagements écrits (4). Mais ces engagements n'empé- 
chent pas que l'établissement des Cireassiens se poursuive (5). 

D'ailleurs, non cantente de retarder indéfiniment la solution 
de toutes les questions pendantes, la Porte, après avoir ordonné le 
massacre des Bulgares, accorde des faveurs à leur exarchat, dis- 
pense ses ressortissants des redevances patriarcales, dans le but 
d'indisposer les Grecs, et pour creuser encore plus le fossé entre les 
deux races ennemies (6). 


Si mal récompensée par les Tures, la Grèce peut-elle compter 
sur les grandes puissances pour faire obtenir à l’hellénisme les 
mêmes avantages qui semblent promis aux Slaves ? 


A1 Last. grecques à Paris, D art, 1876. 
1 Cire. grocunes des Baoñt, 2, 23 avt. £ 4 nov. 14 
4 lust. grecques à Paris, 17 août, à Loudres, 

29 amdt 17 
{j Savfet à Couudouriotis, CL 
15] Map. grec de Const, 14 opt 
ic] Cire. grecque du 48 nov. 1876. 





août 1875; rap. gore de Paris, 








27 août et 27 sept, 1876. 
6 : cire. grecque du 23 eept. 1876, 161 et dép. 
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Dès le 16 décembre 1873, Ypsilanti avait dénoncé à son gouver- 
nement le but cherché par la Russie : « Il est permis de éroire que 
le cabinet de Saint-Pétersbourg favorisera les complications. 
qui lui permettront de proposer comme objet d'accord la solution 
plus où moins complète du côté slave de la question orientale (1).» 

Le point de vue russe l'emporterait-il sur celui qui consistait à 
faire bénéficier d’un traitement égal toutes les provinces chré- 
tiennes de l'empire ottoman, qu’elles se fussent insurgées ou non ? 
Ce second point de vue semblait admis théoriquement par la Tur- 
quie (2) qui annonça solennellement, notamment le 12 octobre 1876, 
des réformes générales. Il paraît aussi avoir été soutenu d’une 
façon effective par l'Autriche, non seulement dans la note Andrassy, 
du 30 janvier 1876, mais encore dans les négociations des trois 








empires au printemps suivant, L'Autriche, pour contrebalancer 
les progrès du panslavisme, serait revenue à l'idée de Metternich 
de faire une Grèce forte, et les trois puissances se seraient mises 
d'accord pour réserver à la Grèce, dans le démembrement de la 
Turquie, « la part du Jion (3) ». 

L'hellénisme put se bercer quelque temps de ces espérances. 
Et le cabinet d'Athènes et le roi Georges n'épargnaient aucun effort 
d'argumentation pour qu’elles pussent s'accomplir, 

Le enbinet d'Athènes fit valoir la politique de neutralité qu'il 
suivait assidâment, C'était pour se conformer aux conseils des 





puissances (4). En échange, il se croyait en droit d'obtenir leur 
bienveillance pour un règlement équitable du problème oriental (5}. 

« Nous ne désirons qu'une chose, disait en juin 1876 Coumoun- 
douros à Gabriae, c'est que les intérêts helléniques ne soient pas 
sacrifiés au profit des intérêls slaves, et toute nutre politique ne 
consiste qu'à obtenir, en faveur des sujets hellènes établis en Tur 


{1} Map. grec de Vienne, 16 déc. 1875. 

(2) CL rap. russe d'Atliènes, 24 oct. 1876. 

13} Rap. dan. de Vienne, 21 mai, 2% juin et 6 juil. 1876. très contid, À Hrichatadt, les 
deux empereurs d'Autriche et de Russie attribuairnt à la Gréc, dans Le démembrement de 
le Turquir, le lercalie une partie de l'Épire et la Crète, CE. diplnm, Aflen, die grosse Pol: 
ik Le I, n° 28 et 0° 205. 
rs conseil, inst. russes à Athènes, 17 mars t 
1836 à rap gree de Vienne, trés eonlide, 10 fév. 1KT, 
Cire. grecque du A0 sept. 1876. Le gouvernement grec faisait prévoir le soulèvement 
rovinces grecques dans le cas où des avantages serai nl accordés aux 2laves exclus 

















#3} à pour. grec an vof Georges 
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quie, les mêmes avantages qui seront un jour ou l'autre accordés 
aux populations slaves* (1). » 

La solution contraire non seulement serait injuste, soutenait 
le gouvernement grec, mais encore créerait un nouveau risque de 
trouble, en excitant les provinces hellènes à se révolter elles aussi (2). 

Quand il quitta sa capitale, le 22 avril 1876, le roi se promit de 
faire triompher dans les diverses cours le point de vue de l’hellé- 
nisme. 

I déclarait à Tricoupi : « Fai, vis-h-vis du pays, la responsabi- 
lité réelle de la politique de paix qui a él suivie dans ces dernières 
compromise 





années... Si donc lu cause de l’hellénisme se trou 
par mon fait, j'en serais fort malheureux, et vous pouvez être 
age 





assuré que je n'épargnerai aueun ellert pendant mon vo, 
pour persuader les puissances de la nécessité d'obtenir, pour les 
provinces limitrophes de la Grèce, les mêmes concessions qui pour- 
raient être faites aux provinces slaves*. » 

Georges se rendit d’abord à Vienne, où il fut accueilli avec em- 
pressement (3). TI file Lour des capitales, répétant partout les pro- 
impres 





pos qu'il avait tenus à Tricoupi*, produisant parlout un 
sion excellente (4), ne recucillant, sauf peut-être à Vienne (5), 
que de vagues assurances. « Avons été très réservés avec roi des 
Hellènes», écrivit Gortchakof (6). Le bruit courut que le roi deman- 
dait pour la Grèce l'Épire, la Thessalie, la Crète* (7). Puis l’on an- 
nonga qu'il était malade, qu'il ne reviendrait pas à Athènes avant 
longtemps* (8), bien que Coumoundouros l’eût engagé à rentrer 





dis le mois de juillet (0). 
Le roi attenduit peut-être de connaître les propositions que 
l'Angleterre devait présenter à la Porte comme propres à servir 


de base à Ia paix. Elles furent présentées en septembre 1876. 





1) CE Sabenrow au tsar, Athènes, 28 mai 1876. 

12) Cire. grecque du 10 sept. 1876; ins. grecques à ConaL., 21 sept, 18 
d'Athènes, 29 svt. LATE. 

13) Rap. dan. de Vienne, 8 mai 1876 

Ah Bas grec de Home, 4 août 1476. 

54 Lascants, op. rit, p. 23. 

16) Luat, russes à Athènes, 24 août 1876. 

(3) Rape grec de Paris, Goet. 1876. 

At Rap grec de Londres, 1] ; & oct. 1876. 

A9 Rap russe d'Athème, secret, 15 juil. 1876. 





5 cb rap. raste 








raps aut, d'Athènes, 27 mai 1875. 
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L'antonomie était demandée pour la Bosnie, l'Lerzégovine, Le 


lulga Le Monténégro la Serbie devaient se contenter du 





maintien du statu que. Point n'était question ni de la 





Srèce, 





ni des proviners ottamanes habitée 





par des Grecs, 


Un mois plus tôt, la Turquie avuil refusé de faire droit aux de- 





mandes de réform 





s formulées par les Candiotes* (1). 


C'était pour la Grice trop de déceptions à la fois* {21 Unespoir 





subsistait. La Porte n'admettriit probablement pas les proposi- 
Lions des purissanees. Celles-ci, d'ailleurs, avaient remis à plus tard 
la discussion des détails. Certaines, au surplus, ne paraiseaient pas 
dev 


Si le ministre russe avai 











s'oppuser absolument aux demandes de la Gr 





cru dev 





les décourager comme une 
« velléité d'imnistion intempestive (3) », lord Derby n'avait pas 
refusé une approbation de principe (1), el de grands journaux 
anglais, commele Daihy News et le Times, représentaient comme une 
injustice et ane imprudence les avantages exclusifs consentis 
aux Slaves, le tort Fait à la Grèce (3). D'autre part, l'Allemagne el 
l'Atalie, de même que l'Autriche, semblaient plutôt favorables {.. 
Et sans vouluir donner des encouragements au cabinet hellé- 
nique (7), Decuzes évrivait à notre représentant à Constantinople : 
« Bicn que les Grees se montrent peut-être un peu portés à s'exa- 
géver l'étendue de leur responsabilité et le mérite de la déférence 
qu'ils ont montrée pour les conseils des cabinets, le sentiment qui 
ssez naturel, et l’on ne peut se 
imuler qu'an point de vue de l'équité leurs observations sont 





a motivé leurs inquiétudes est 





loin d'être sans va 
Le diff 
devait tenir. 






ve, de savoir quelle conduite elle 





at-elle, comme Stuart Fa sail de le lui 


répéter, ne pas se départir de «a politique d'abstention ? Devait-elle 


nt anglais ne 








Rap au, d'A 
121 Sur La manvai 
vel. 176. 
Etap russe d'Atbénes, 28 mai 1470 
eve ARTE. 


12 
pression des Grecs Aénes, rap 1 


at LATÉ à map rer de Rome, 2 






à 1478, 
: té, 2 oct. 1876, et rap 








grec de Lames, tél 15 
grecs de Lumires, 16, 26 sept. 6e Rat. 1XTE. 

grecques à Berline 2E cet. 1876 à rap. préc de Rime, 29 sept, 1876. 
7) Maps grec de l'uris, LU ut. 1876 
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ne plus empêcher l'insurrection des provinces grecques, comme 
Radowitz semblait l'insinuer {1}, et comme le disait en propres 
termes le ministre de Russie à Rome, baron d'Exhull 





Pourquoi 


les provinces grecques ont-rlles laissé échapper l'orcasion ? Elles 





auraient dû s’insurger en même Lemps que les Slaves. Dans ce 


ens, on aurait maintenant agi en leur faveur (2j. » 


IL. — Projet de règlement 
La Conférence de Constantinople 
(Octobre 1876 - Mars 1877) 


Depuis Je mois de juillet 1876, plus précisément du jour où In 





Serbie a pris les armes, la Grève a bie S 





pu rester neutre, à 
de l'opinion publique à commenc 





une parti 





de se prononcer à 
Athènes et dans d’autres centres contre là politique snivie par le 
gouvernement. 

Il s'agit moins d'aillenrs d'une manifestation spontanée de I 
conscience nationale que d'une manœuvre politique imaginée par 
les chefs de l'opposition. 





ral d'union 





les Slaves el les Hellènes 
n'attire à ses séances que quelques centain 





s d'auditeurs*, Un petit 
nombre seulement de volontaires grecs s'enrèleront dans l'armée 
aurbe (9). La majorité ne suit pas”, L'hellénismne a toujours peur du 
panslavism 





En revanche les chefs de l'opposition se font écouter de plus 
eû plus. Ce qu'ils demndent, ce n'est pas du tout In guerre immé- 


dinte (&), c'est l'armement du pas 





. sa préparation, afin qu'il 
puisse faire valoir ses droits. 
Deligsorges décla 





«La question est de savoir pourquoi là 
Grèce a perdu le droit de penser et d'agir®. » 


Tricoupi veut que la Grèce s'arme et se prépare systématique- 


Eh nat grecques à rein, 28 uut, 1% 
F2 Rap grec de Pine, 29 sent. 19 

€) Rap russe d'Athènes Hurt. 1976 
(Gi Rage out. d'Athènes, 2 juil. 1836 












Google R \ 


400 LÉ SOULÈVEMENT DES SLAVES BALKANIQUES 


ment (1). « Les événements nous gngnent, dit-il à Gabriac, L'em- 
pire ottoman est atteint au cœur. L'Europe entière s’est déclarée 
les mêmes 





contre Jui. L’Angleterre elle-même fait aujourd'h 
vœux que la Russie pour sa chute. Si nous ne sommes pas prêts, 
des Slaves recucilleront tous les avantages, et nous n'aurons pour 
nous que les bonnes paroles des puissances". » 

Ce qu'on apprit des résolutions des puissances par les proposi- 
tions d'Elliot acheva de soulever l'opinion. Le 127 octobre 1876, 
un grand meeting de 8.000 personnes se tint à Athènes sur l’em- 
placement de In Pnyx. Les motions suivantes ÿ furent adoptées : 

49 Que le gouvernement fasse aux grandes puissances les repré 
à l'égard 





sentatiuns nécessaires au sujet de l'injustice projet 
de nos frères en Turquie ; 

29 Que le gouvernement avisé aux mesures les plus actives 
pour organiser les forces militaires de terre et de mer (2). 
Le gouvernement hellénique ne crut pas pouvoir s'empêcher 





de répondre à eus vœux qui n'allaient d'ailleurs pas expressément 
cuntre la neutralité de la Grèce, 

Non seulement il fit des représentations aux puissances contre 
l'injustice qu'elles allaient commettre, mais il s'en plaignit amé- 
rement : « Il y a là une injustice flagrante, déclara notamment 
Contostaylos à Gabriae ; l'Europe croit aller au plus pressé en 
s'occupant des Slaves : nous sommes un petit État, un très petit 
État, j'en conviens, mais on nous trouve partout en Orient*.» 

D'autre part, le gouvernement hellénique déposa des projets 
pour l'organisation de l'armée et pour une sngmentation annuelle 
d'impôts de 3 millions*. 

Le président du conseil s'en expliqua dans un discours reten- 
ssant qu'il prononça le 15 octubre, el dans une cireulaire qui fut 
adressée six jours plus tard aux légations de Grèce à l'étranger : 





« L'oubli injuste des populations grecques de la Turquie de la 
part de la dipilumatie européenne ; la conduite incompréhensible du 





gouvernement ottoman visävis de la Grèce dans presque toutes 


anouis- 





les questions que naus avons enes à traiter avec lui ; l'é 


G) Tape aut d'Athènes, 29 jt, 1876 
42) Give. grroque du 265 oct, À 
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sement des espérances que l’hellénisme avait fondées sur les reconi- 
mandations pacifiques de l'Occident ; l’agitation des esprits pro- 
duite dans tout le royaume hellénique par ce triste mécompte 
dont le gouvernement porte aujourd’hui la responsabilité ; tout 
cela devait imposer au gouvernement royal l'obligation impérieuse 
de penser à l'armement nécessaire du pays.» 

La Grèce n’entendait pas se départir de son attitude pacifique 
pour le présent, mais reprenait pour plus tard sa liberté d’action (1). 

Liberté d’action contre qui ? C'était le moment où, les propo- 
sitions d'Elliot ayant été repoussées par la Porte, Ignatiew lui 
présentait un véritable ultimatum en exigeant d'elle la promesse 
de l’autonomie de la Busnie, de l'Herzégavine et de la Bulyarie, 
V'acceptation du contrôle européen pour l'application des réformes 
nécessaires, enfin un armistice immédiat pour la Serbie et le Mon- 
ténégro. 

A l'envoyé turc, Contostavlos disait que la Grèce s'armait contre 
le panslavisme (2), et l’on parlait à ce propos d’une alliance anglo- 
grecque (3). Mais d'autre part, Coumoundouros avait fait pressen- 
tir Ristitch, en vue d’un accord gréco-serbe (4). Et des ouvertures 
avaient été faites auprès d'Ypsilanti par les Roumains (5). Entre 
Athènes et Bucarest (6), comme entre Athènes et Belgrade, des 
pourparlers s’engagèrent en secret, les gouvernements ayant le 
désir de s'entendre si possible en dehors de la Russi 

Les agents du tsar furent informés malgré les précautions prises. 





Sabourow renseigné interroea Coumoundouros. Le président du 
conseil lui avait déclaré un mois auparavant que si la Russie inter. 
venait, la Grèce se joindrait à elle (7). Sans répéter en prupres termes 
cette déclaration, le président aflirmu qu'une alliance générale 
contre la Turquie se réaliserait aisément si les alliés obtenaient de 









214 Cire grecque du 21 oct, 1876, 
424 Rap. ant. d'Athènes, secret, 1e mov. 1876. Dans ces moments, la Turquie prodiguait 
1 Grèce les marques de bienvealinee, et d'eflorçait de lui arrachor une promesse de neue 
Lascais, oeil, pe #8. 
russe d'Athènes, 24 nov, 1876, 





14) Contre une trop grande extension donnée à la Bulgarie, rap. grre de Telgrade, 17 noût 
et 93 nov. 1876. 

15) Dans le même srnt, rap. grec de Vienne, 10 oct. 1876. 

6} Anal. grecques à Berlin, 23 oct, 1476. 

A5 Sabouraw au tnar, 20 sept 1876. 
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la Russie assurance qu'elle ne s’opposerait pas aux buts de lx 
coalition et qu'elle empêcherait toute intervention hostile de 
l'Autriche (1). 

Le gouvernement du tsar s'attendait à tirer l'épée prochai- 
nement {2) contre la Turquie, peut-être même contre l'Angleterre. 

Le concours des Grecs, pas plus que celui des Roumains, ne de- 
vait être négligé. Un agent secret, Volkoff, ancien conseiller de la 
légation de Russie, qui avait été mêlé en 1854 au soulèvement de 
l'Épire et de la Thessalie, arriva à Athènes® (3). 

Le roi Georges arrivait également. Le 29 octobre 1876, il était 
à Corfou ; sa présence y fut l’accasion de démonstrations popu- 
laîres en faveur de l'armement du pays“. Le 7 novembre, Athènes 
l'acoueillait avec enthousiasme. La population se porta à sa ren- 
contre. Des étudiants erièrent :« Viventles préparatifs ! »,et même: 
« Vive la guerre ! » Du halcon du palais le roi prononça quelques 
paroles, déclarant « qu'il n'oubliait pas un avenir qui était le sien, 
qu'il espérait que les vœux du pays pourraient être un jour exau- 
cés, mais que le meilleur moyen d'atteindre ce but était de per- 
sévérer dans l'ordre et le calme. » 

Le roi, mal satisfuit de la Russie”, penchait pour le maintien de 
le neutralité, tout en regardant l'armement du pays comme indis- 











pensable*, Ceumoundouros voulait maintenant que la Grèce en- 
trât en lutte immédiatement, sans attendre l'achèvement de ses 
préparatifs (4). Tricoupi était en faveur d'un ajournement. Zaï- 
mais voulait mettre à la tête de l’armée un général et un état- 
major étranger, allemand de préférence. Enfin Deligeorges se pro- 
nonçait contre les préparatifs militaires; suivant Ini, la Grèce devait 
rester neutre pour ne pas indisposer l'Angleterre (5). 

C'était le moment où, la l'urquie ayant accepté les conditions 
de la Russie, la tension paraissait extrême entre Londres et 
Pétersbourg, qui échangenient des discours belliqueux. 





A2 Rap naser d'Athènes, 18 oct. 1976. 
F3 Inst. russes à Athèner, de Livadin, tél, 40 net. LATE. 
A Ha ant. d'Athènes, serret, 197 nov. KT. 
Las, russe d'Athènes, Lél,, 21 nov. 1876. 
Trio È nov 1876 ; sur Zaïmis et mur Deliguonges, rep. 
Er 
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À Athèws, PAngleterre at la Russie livraient déjà. une bataille 
d'influunce. Stuart, l'agent anglais, combattait la politique de 
Vemprant pour l'armement ; Derby le sacondait à Londres. en se 
montrant, sans s'engager en rien, plus aimable que jamais avec 
l'envoyé grec (1). Sabourow soutenait les partisans de l'emprunt ; 
mais le gouvernement du tsar promettait moins encore que le 
gouvernement anglais qui ne promettait rien (2). 

La Grèce redoutait autant l'Angleterre que la Russie. Le 24 no- 
vembre, Coumoundouros vint trouver le ministre d'Autriche 
pour lui rappeler les événements douloureux de 1854 et de 1867, 
pour lui dire comme la Grèce souffrait d’avoir ses frontières ou- 
vertes, pour Jui exprimer sa confiance dens. PAutriche-Hlongrie (3j. 

Lo lendemain, dans une dépêche à son ministre de Berlin, le 
gouvernement hellénique sollicitait parcillement là bienveillance 
de l'Allemagne (4). 

Le 98, à Saint-Pétersbourg, Broilas Armeni, l'envoyé gre 
demandait à de Giers le concoursentier et sincère de la Russie (5). 

Sur ces entrefaites, à propos du projet d'emprunt, le ministère 
Coumoundeuros était battu. C'était la victoire de l'Angleterre. 
Quelques jours plus iard, Deligcorges, successeur de Coumoun- 
douros, était renversé par Coumoundouros. C'était la victoire de 





la Russie, 

Comme pour forcer la main au gouvernement grec, le gouverne 
ment du tsar avait « submergé » d’émissaires l'Épire et la Thes- 
salie (6). Ces provinees se soulevant, la Grèce ne pourrait plus rester 
dans lu neutralité. s 

Le 14 décembre 1876, Coumoundouros se décida à provoquer 
les explications de la Russie. Il dit à Sabourow : « Au cas où la 
Grèce se déciderait. à ouvrir les hostilités pendant que la Russie 
serait en guerre avec la Turquie, pouvons-nous espérer que la 
Russie nous prétera son appui et qu'à la conclusion de la paix 





Hj Rap grec de Londres, 23 nov. 1876. 
(21 Rap. russe d'Athènes, seeret, 28 et 29 nov. 1876 

aut. d'Athènes, 
recques à Merlin, 2 
ec de Pétershuairg, 
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elle stipulera pour nous quelque agrandissement territorial {£) ? » 

Au lieu de répondre, le ministre russe s’en prit à un projet de 
circulaire grecque qui combattait la formation d’une trop grande 
Bulgarie. Suivant lui, les Grecs feraient mieux de s'entendre direc- 
tement avec les Bulgarés. Coumoundouros retira le projet (2). 

Une semaine plus tard, le président du conseil hellénique revint 
ä sa question. 

Sabourow déclara qu'il ne eroyait pas le moment venu pour le 
eabinet impérial de se lier envers la Grèce par une promesse for- 
melle. 

Coumoundouros modifia son propos : « Je ne vous demande plus 
qu'une chose qu'il m'est indispensable de connaître avant de me 
décider à agir. Dans la supposition que la Russie déelarera la guerre 
à la Turquie, je désirerais savoir si elle entrera dans ectte guerre 
libre de modifier et d'étendre son programme actuel, ou bien si 
son action restera limitée d'avance aux promesses des autonomies 





et ne pourra s'étendre au dell. 
Pour avoir plus tôt une réponse, Coumoundouros proposa au 
ministre russe de mettre un courrier à sa disposition (3). 





Tandis que ces pourparlers étaient en cours, une conférence 
s'était réunie à Constantinople sur l'initiative de l'Angleterre. Les 
bases de la délibération devaient être les suivantes : indépen- 
dance et intégrité territoriale de l'empire ottoman, statu quo pour 
Ja Serbie et le Monténégro, autonomie administrative pour l'Her- 
zégovine, la Bosuie, la Bulgarie. Les six grandes puissances avec 
la Turquie participaient seules à la conférence. 

En vain la Grèce fit des démarches pour y être admise (4). En 
s'eforça-telle d'oblenir que, dans le programme de la confé- 





; 


rence, les pruvinees oltamanes peuplées de Grecs fussent men- 


4) ape russe d'Athènes, 11 déc. 18H 
Pidens 





isa d'Athènes, 26 dés. 1876. 
grecs de Vicane, 16 nov. ot 2 nov, 1476, 
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tionnées à côté des provinces peuplées de Slaves. Les puissances 
n'étaient pas d'avis que ce programme fût étendu ; il s'agissait de 
susciter le moins de difficultés possible ; il ne fallait que mettre 
fin aux troubles insurrectionnels. Et l'Angleterre voulait surtout 
prévenir un conflit armé entre la Russie et la Turquie (1). 

Decazes lui-même, bien que philhellène, estimait que la ques- 
tion grecque ne devait pas être présentée dès le début, mais seule- 
ment quand un accord serait acquis sur toutes les dispositions du 
programme", 

D'après Andrassy, le eabinet de Vienne aurait, au moment de 
l'ouverture de la conférence, donné comme instruction à son repré- 
sentant, le comte Zichy, de sonder lord Salisbury, « en le priant 
de tenir compte des intérêts grecs dans le programme à élaborer. 
Mais lord Salisbury avait répondu avee peu. de bonne volonté 
à cet appel, en disant qu'il n’était pas dans l'intérêt de l'Angleterre 
defvoir la Grèce s'agrandir comme puissance maritime dans la 
Méditerranée. Lord Salisbury avait par contre adopté entièrement 
le programme lgnaticw qui ne tanait compte que des éléments 
Slaves et Bulgares (2) ». 

Zichy lui-même, d’après le témoignage d’un de ses collègues, 
é l'avis que la conférence devait s’oceuper seulement 
de la Bosnie, de l'Herzégovine, de la Bulgarie, les puissances s'en 


aurait expr 





remettant à la Porte pour donner aux réformes une application 
générale*. 

Des questions soulevées par la Grèce, seule celle des Circassiens 
fut considérée comme susceptible d'être mise en discussion (3). 

Les plénipotentiaires des puissances tinrent des réunions prépa- 
ratoires dès les premiers jours de décembre, puis des réunions 
préliminaires à partir du 11 décembre, puis, avec les Tures, des 
séances plénières à dater du 23. 

Le gouvernement grec multipliait ses démarches*. Il adressa 
un mémoire à la conférence pour attirer son altenlion sur la situa- 
tion des sujets grecs du sultan, tout en se défendant d'exercer 





ur 


11} Rap grec do Londres, & janv. 1877 
12} Rap. dan. de Vienne, 8 fè. 1877 
4] Rap: grec de Londres, 29 nov. 1876. 
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enx une sorte de pratectorat* (1). Des adresses ei des pétitions 
furent remises par des Grecs de Philippopok pour dire que leur 
ville était grecque (2) ; par des Grecs de Macédoine pour s'élever 
contre l'annexion à la Bnlgarie de certains diatriots de leur pro- 
vince ; par des Crétois pour se plaindre contre la loi organique 
de 1867*. 

Tous ces nouveaux efforts ne parvinrent pas à détourner les 
diplomates de leur programme. Îls ne parlèrent pas de la Grèce. 
Et ils parlèrent beaucoup de la Bulgarie que les Grecs s’inqui 





aient de voir prendre forme. Elle continue, écrivait Contos- 
tavles le 25 novembre, «d'être l'objet de nos plus graves préoccu- 
pations, car il est incontestable que les intérts de l’hellénisme 
recvraïent ur coup mortel si les Kimiles de la Bulgarie dépasmient 
k mont Hémus qui constitue nos érontidres naturelles (3) ». 

Le 11 décembre, le jour même où commençaient les réunions 
préliminaires, Ypsilanti apprenait à san gouvernement la con- 
cption qu'Igratiew se faisait de la Bulgarie. Le général s'en était 
expliqué à Salisbury qui lui demandait quels pays il regardait 
vomme bulgares. 

A partir du Strymon, le tracé de la Bulgarie d'Ignatiew saivait 
partir de Katarina, 
Ivcalité du golfe de Salonique, le tracé remontait au nord en englo- 
bant Vérie, Bitolia, et il allait finir à Kara-Dagk (4) 

Cette question de la délimitation de la Bulgarie qui, pour les 
Grecs, devait dominer le débat, ne fut pas abordée tout d’abord 
par la conférence. 

A la première réurion, l'ambassadeur d'Autriche-Hongrie aurai 
parlé des intérêts grecs et de la nécessité d'en tenir compte (5). 


la côte jusqu'au dela de tn Chalcidique. Puis, 





Le roi Georges jugea utile d'en remercier le cabinet de Vienne (6). 


Mais l'intervention de l'Autriche n’eul aucune espèce de succès. 





Tgnatiew soutenait qu'à la seconde réunion il avait à son tour 


ury à Deriré, Const, 26 déc, 1476, 
Lie Const, 7 déc, 876. 

13) lost: grecques à Herlin, 25 nov, 1876 

M3 Map, pree de Vicnur, 11 dée, 1K 
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6) Pape aute Athènes, 17 dée, 1876 
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pris la parole en faveur de l'élément grec, sans trouver d'ailleurs 
aucun appui chez ses collègues (1). 

Ce qui est certain, ce qui est consigné dans les procès-verbaux, 
c'est qu'à ls réunion suivante, celle du 13 novembre 1876, le géné- 
ral exposa comme suit Le point de vue russe sur la délimitation 
de ka Bulgarie. L'ambassadeur du tsar pensait e qu'il sarait préfé- 
rable de ne point s'arrêter aux considérations ethnographiques, 
géographiques et politiques, mais d'envisager plutôt ia question 
au point de vue de la sécurité des chrétiens, et de comprendre dans 
les Hmites du gouvernement à instituer tous les districts où cette 
sécurité a été menacée, où des actes de violence ont été commis 
sur la population chrétienne (2) ». 

En d’autres termes, la Bulgarie devait s'étendre partout où 
le sang bulgare avait coulé. Et Ignatiew insista per surcroît sur 
l'unité néoossaire de la circonscription territoriale à former (4). 

L’Autriche ft son possible pour réduire les dimensions et pour 
rompre l'unité de la Bulgarie (4). Elle y mit d'autant plus de aèle 
qu’elle portait le plus grand intérêt à la voie ferrée de Salonique (5). 

11 fut entendu finalement le 21 dévembre que la Bulgarie serait 
furmée de doux vilayets autonomes, ayant chacun son vali, le 
premier avec les sandjaks de Routschouk, lirnovo, Toultcha, 
Varma, Skivno, Philippopoli, et les cazas de Kirk-Kilissé, Mousta- 
pha-pacha ot Kizil-Agatch ; le second avec les sandjaks de Sofia, 
Viddin, Nisch, Useuh, Bitalia excepté deux cazas, une partis du 
sandjak de Sérès, et les cazas de Stroummnitza, Tikvech, Volessa 
et Kastoria. Le vali nommé avec l'assentiment des puissances 
administrerait ln province avec le concours d'une assemblée pro- 
vinciale dont les membres seraient librement élus par les conseils 
cantonaux groupés par arrendissement, sans distinction de race, 
ni de eulte (6). 

Avant de terminer leurs réunions préliminaires, les ambuesa- 

1) Rap. aut. d'Athènes, 50 janv, 1877. 

42) Gompte rendu clfciel, séance du 13 nov. 1876. 

1) Ibidem. 

6) CL rap. grec de Vienne, 19 at 90 die, 1876. 

G} Cl rmp. dan. de Vieunr, 22 déc, 1876, et 5 janv, 1477, run fil 


(6) Annexe IE au cumpte rendu séance du 21 déc. 1876, et rap. gere de Vienne, 23 de 
eombre 1876. 
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deurs dirent un mot des Circassiens à la séance du 18 décembre, 
et un mot de l'élément grec à la séance du 21 décembre, mais 
seulement pour le mettre hors de cour. Ignatiew annonça qu'il 
avait reçu une députation de notables grecs de la Macédoine, venus 
pour recommander les intérèts de leurs coreligionnaires. Il ajouta 
qu'à son avis aucune suite ne devait être donnée aux demandes 
de la députation. Le compte rendu officiel, omettant cet avis 
personnel, mentionna seulement le refus exprimé par l'ensemble 
des plénipotentiaires, Et Ignatiew put ainsi se vanter auprès des 
Macédoniens grees d’avoir défendu leurs intérêts” {1}. 

Les représentants des puissances s'étant mis d'accord, les 





nees pléni 





es commencèrent, Ce qui paraîtra singulier, c'est 
que les Turcs, pour combattre le point de vue des puissances, s'ap- 
pliquèrent à mettre en avant les intérêts des Grecs. 

La Turquie préconisait des réformes applicables à tous ses sujets, 
sans distinguer ni les religions, ni les races (2). Si les deux vilayets 
bulgares se constituaient conformément au plan établi par les 
plénipotentiaires, « il n’y a pas de doute, déclara Savfet-pacha 
comme l'eût fait Coumoundouros, que ln formation de ces vilayete 
provoquerait sur plusieurs points entre l'élément chrétien grec 
et l'élément chrétien bulgare une lutte acharnée (3) », 

La Porte ne poussa pas d'ailleurs plus loin son apparente 
complaisance à l'égard de la Grèce, Sans prendre l'engagement de 
ne pas établir de nouvelles colonies de Circassiens, elle refusa de 
déplacer les colonies existantes (4). 

En répondant, le 8 janvier 1877, aux objections de la Turquie, 
les représentants des puissances firent, très nettement, un pas vers 
Ja Grèce, 

Non seulement ils insistèrent sur la question des Circassiens, 
mais ils crurent nécessaire de se justifier de n'avoir demandé de 
réformes que pour certaines provinces. Et le général Ignatiew, 
qui pressentait l'échec de la conférence et qui ne voulait pas écar- 





1) Cumpte rendu séance du 21 déc, 1876. 
EÀ Compte rendu séance du 23 déc, 1875. 
48! Compte rendu séance du 4 janv. 1877. 
M1 Hbiden 
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ter définitivement la Grèce de la Russie, alla jusqu'à dire qu'il 
admettait une plus large extension des réformes à introduire (1). 

A la séance de clôture du 20 janvier 1877, les bonnes disposi- 
tions à l'égard de la Grèce, tant de l'Angleterre que de la Russie, 
se précisèrent encore, comme si les deux grandes puissances vou- 
laient se disputer de nouveau les faveurs du royaume hellénique. 

Salisbury ne erut pas devoir parler de la Crète, comme 
s'il la voulait pour l'Angleterre. Mais il déclara qu'il verrait avec 
sympathie les réformes envisagées s'étendre à la Thessalie et à 
V'Épire. 

Ignatiew purla sinon des Mucédouiens, du moins des représen- 
tants de la Thessalie, de l'Épire et de la Crète qui étaient venus 
présenter des adresses et des pétitions : « Nous ne saurions, dit-il, 
passer sous silence ces réclamations, et fidèles au désir de nos 
gouvernements de maintenir la paix de l'Orient, nous devons atti- 
rer la plus sérieuse attention de la Porte sur la situation de toutes 
les populations chrétiennes de l'empire (2). » 

Après avoir voulu dresser une vaste Bulgarie en face de la Grèce, 
Ignatiow prétendait reformer l'union des chrétiens en face du 
Croissant. De son côté, l'Angleterre, après avoir espéré gagner la 
Russie par des concessions onéreuses, même en #bandonnant la 
Grèce, revenait à sun rôle traditionnel de tutrice des intérêts 
grecs, 

La conférence ayant été rompue, Salisburÿ crut utile de reve- 
nir à Londres par Athènes, et Ignatiew, tournant le dos à la Russie, 
prit exactement le même chemin (3). 

A Athènes, Salisbury, sans s'engager, se montra encourageant (4). 
Contostavlos lui demanda « si l'intégrité de la Turquie continuait 
à former Le programme de l'Angleterre, et si l'Angleterre, en cas 
de guerre, empécherait les Grecs de recouvrer leur liberté ». Salis- 
bury déclara que, pour lui, «l'Angleterre ne donnerait aucun appui 
aux Tures ot laisserait faire les populations (5) ». 

‘11 Compte rendu séanes du 8 janv. 1877. 

12} Compte rendu séance du 15 janv. 1857. 

13) Sour prétexte de Lempètes duns la mer Noire, Laseants. op. cit, 


{8} Rap. roue d'Athènes, Ul, 28 jonv. 1877. 
(5) Rep. eut, d'Athäner, 30 janv. 1877. 
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Ignatiew se vania de n'avoir eu en vue que kes intérêts grecs 
pendant la conférence. Toutes ses pensées et tous ses edorts avaient 
été concentrés vers ce but. Mais il s'était hourté à l'opposition des 
Anglais. À l'en croire, si la Grèce voulait lui confier sa cause, c'est 
toute le Turquie qu'il lui ferait obtenir (1). 


Ea Grèce avait ressenti la plus amère déception des travaux 
de la conférence, et elle ne paraissait pas disposée à rendre de sitôt 
sa confiance à ses prétendus protecteurs. 

Elle avait cru dans l'Angleterre, dans les hammes d'État bri- 
tanniques. Le cabinet d'Athènes pensait les avoir convaincus avec 
des brochures de circonstance {2). C'était peine perdue. 

Le roi avait reçn certaines assurances qu'il avait prises pour des 
engagements. À quoi bon ? « On ne eroira plus à ma pareke, décla- 
rait Georges, alors que mon weul tort & été d'ajouter foi aux enga- 
gements qu'on avait pris vis-à-vis de moi * (3). » 

Et la Russie avec sa grande Bulgarie, la Russie qui perdait les 
Grees en leur parlant d'aliance, 

On se souvient que Coumeundouros attendait depuis longtemps 
déjà une réponse à ses ouvertures, Cette réponse avait à peine 
besoin de venirmaintenant ; l'attitude d’Ignatiew À la canférence la 
laissait deviner, Elle arriva pourtant, mystérieuse comme un ormel 








« Nous ne saurions domner à la Grèce ni conseil ni encourage- 
ment à suivre une vois plutôt que l'autre. Nous ne pouvons con- 
tracter envers elle aucun engagement. C'est au peuvernement hel- 
lénique à apprécier s'il est de son intérêt et s'il a les moyens de 
renfarcer par son attitude la pression exercée sur la Porte. 

« Pour ce qui nous conosrne, si la crie présente doit aboutir 
à une amélioration sérieuse du sort des populations chrétiennes 
sous la domination du sultan, nous sommes tout dispasée à faire ce 
qui peut dépendre de nous pour l’étendre à tons les sujets chrétiens 
sans distinction de race, et si cette crise devait amener des solu- 





pus  Lascamis, 
op. ce 
1) EE surtout l'une à 


(3) CL rap dun. de Vienne, confid 47 Fév. 1 


de d'Athènes, 30 janv, 1877 ; rap. dun. de Vienne, 9 fév. 187 
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tions plus décisives, nous ne contrarierions pas la réalisation des 
vœux des populations helléniques quant à ls réunion de l'Épire 
et dé la Thessalie à la Grèce. 

« Nous ne pouvons que répéter aux Grecs ce que nous leur avons 
toujours dit..., savoir que c'est la désunion entre les diverses races 
de la presqu’tle des Balkans qui a ouvert la brèche par où l'étran- 
ger y a pénétré ot s'y est établi ; que c’ert cette désunion qui main- 
tiont et perpétue sa domination ; que la meilleure chance de le 
faire rentrer dans des limites rationnelles, c'est l'union des races 
chrétiennes appuyant et justifiant la protection de l'Europe (1). » 

C'était l'appel à l'union avec les Slaves, 1nème avec les Bulgares. 
C'était le conseil d’accupter la grande Bulgarie, C'était en échange 
la vague promesse de deux provinces oltomanes, sans qu’un mot 
fût dit ni de la Crète et des iles, ni de la Macédoine, ni de ia Thrace. 
C'était l'hellémisme méconnu, l'hellénisme restreint À son centre 
mesquin, en tont petit royaume bellénique, l'hcllénisme abdi- 
quant devant le panslavisme, Et ce n’était ni dans ke fond, ni dans 
Ra forme, ni dans la lelure, ni dans l'esprit, une réponse à des ouver- 
tures d'alliance, 

On conçoit qu'à la snite de cette répans 
pas mis beaucoup d'empressement à continuer ja conversation, 
qu’il se soit dérobé à son tour, en disant que la Grèce était un État 
trop petit et trop pauvre « pour se passer la fantaisie d'une guerre 
de philanthrapie (2) ». 

On comprend de même que les discours avantageux d'{gaatiew 
lors de ‘son passage à Athènes aient été médiocrement goñtés. 

Une soixantaine de soi-disant Macédoniens ayant manifesté sous 
ses fenêtres et lai ayant fait remettre une adresse en langue bul- 


‘Coumonndoures n'ait 





gare et en faveur de la Bulgarie, une contre-manifestation s’orga- 
nisa aussitôt avec le enncours des étudiants et du comité des Macé- 
doniens grecs”. 

En outre, à peine Ignatiew eut-il quitté la Grèce que la presse 
athénienne commença la publication d'extraits d'une brochure 





{1} Inst. russes à Athènes, 2 jrnv. 1877 : ef. déclaration de Giees au min. de Goéve à 'éters- 
bourg, Lañcants, » P- 
(2) Rap. russe d'Athènes, 10 janv. 1877. 
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qui venait de paraître à Constantinople et qui dénonçait les plus 
compromettantes manœuvres de la Russie” (1). 

Mécontente dés puissances, la Grèce n'avait même plus la res- 
source de se tourner vers la Turquie. 

Quelques assurances amicales furent encore échangées entre les 
deux États (2), mais la confiance manquait, Les négociations sur 
la nationalité reprirent dès le lendemain de la conférence, mis 
elles furent vite entravées (3). La question des Circassiens restait 
en suspens. à 

La Grèce pouvait se réjouir seulement de l'échec de la conté- 
rence, ceute conférence qui n'avait pas voulu prendre l’hellénisme 
en considération (4). L'avenir lui restait ouvert. La Grèce, toute 
seule, ne 80 confiant qu'à elle, devait reprendre son œuvre de pré- 
paration en vue de toutes les éventualités possibles, 

Coumoundoures se remit à la tâche plus activement, plus cons 





ciencieusement, Bien que l'emprunt de 10 millions n’eût pas eu de 
succès”, le ministère déposa un projet de lai sur le service obliga- 
toire et la chambre en vota le principe, en même temps qu'elle 
prenait le parti de supprimer le remplacement*. Huit batteries 
d'artillerie furent en outre commandées à l'Allemagne*. 

Coumoundouros s'étant retiré, Deligearges continua son effort 
eu présentant un nouveau projet de loi militaire, en insistant 
auprès de la France à l'effet d'ubtenir des fusils Gras, en modifiant 
les conditions d'émission de l'emprunt*. 

Pour que l'hellénisme remplit son rôle, il fallait que la Grèce se 
renforçät, qu'on cessat de parler, comme le faisait Sabaurow, « de 
sa nullité comme force militaire (5) », Pour que la Grèce pât compter 
sur quelqu'un, il fallait qu'on pût au moins un peu compter sur elle. 








11} Rap. ant. d'Athènes, 5 fàv. 1877. Sur La brochure qui Bt beaucoup de bruit, ef. Ban 
BenG oprie, pe BE sg, Far eva ntieoe op réf P. 1, Ttovuerrxol, Les préliminaires 
de la cntérence de Londres, pe LUS, s'arit de documents susres sur lesquels Rhnlil-pacha 
enit la min. Î furent publiés à Constantinople par un nommé Giacommetti sous le Bire 
Resporsatiliss, el une traluctiun anglaise en fut faite. L'authenticité de ces documents 
eat niée par Troubetkeï. D'autres documents sur Jes intrieues ruttes eo Palestine étaient 
tombés auparavam entre Les mains des Grecs ; mais Ignatirw avait déclaré de même qu'ils 
étaient Faux. 

gree de Const, 6 j 
oposto au min. grec à Cons! 
Vi] CE. rap. grec de Rome, 26 janv. 
15) Haps russe d'Athènes, 2 jonv, 187 
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CHAPITRE X 


La Guerre russo-turque 
L'intervention de la Grèce 
(Mars 1877 - Février 1878) 


I. — L'otfensive russe 
Vers l'intervention grecque 
(Mars 1877- Août 1877) 


La conférence de Constantinople avait échoué. Il apparaissait de 
plus en plus que la Russie, encouragée sans doute par Bismarek (1), 
voulait la guerre, tandis que la Turquie, insurgée contre l'Eu- 
rope, ne semblait disposée à rien faire pour l’éviter. 

Quelques faits se mélèrent à cette poussée belliqueuse, trop forte 
pour être contenue. L'Autriche stipula les conditions de sa neu- 
tralité (2), mais pourrait-elle arrêter la Russie victorieuse ? L'An- 
gleterre fit conclure la paix entre la Serbie et la Turquie, une paix 
bien précaire. Elle parla d'une nouvelle conférence ; à quoi bon ? 
Le 31 mars, une note collective fut adressée à la Porte pour la 
mettre en demeure d'exécuter les réformes demandées, de ramener 
son armée sur le pied de paix. 

« Si le malaise dont souffrait l'Orient se prolongeait, les gouver- 
nements européens se réservaient d'aviser en commun aux moyens 


(1) CL Bounowots, ap. edf, t IT, p. 805 ; Havoraux, op. eits €. IV, p. 193: XNX, 
Rusres dant Constantinople, in Res. de Paris, 1897, p. M4; Guersker, Rüwland, Fran 
kreich and Dedthland, ete. 

42) CL Convention additionnelle austru-russe du 15 jauv. 1877, Diplam, After die Crosxe 
Peliik, 4e TL, n° 266. 
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qu'ils jugeraient les plus propres à assurer le bien-être des popula- 
tions chrétiennes et les intérêts de la paix générale, » 

La Russie ajouta une sommation particulière, Pour traiter du 
désarmement, la Porte devait envoyer à Pétersbourg un ambas- 
sadeur spécial. 

La Turquie repoussa Lout, en déclarant qu'elle désarmerait si 
la Russie désarmait, en protestant contre la tutelle humiliante 
que voulait lui imposer l'Europe, (1). 

C'était la guerre. Le 24 avrit 1877, le tsar donnait l'ordre à son 
armée de frawehir lu frontière. Le 8, À avait premis des garanties 
à l'Angleterre courroucée (2}. Le 16, il avait signé un accord avee 
la Roumanie pour obtenir Je libre passage de ses troupe 

Quelles étaient ses vues sur la Grèce ? Quel rôle lui incombait 
dans le plan d'opérations de la Russie ? 

La Russie voulait en finir avec l'empire ottoman (3). Pour 
en finir plus rapidement et plus complètement, elle souhaitait 
toutes les diversions possibles, entre autres la diversion grecque. 
Mais elle ne faisait pas un très grand cas de la Grèce au point de 
vue militaire, tandis qu'elle redoutait l'hellénisme et encore plus 
ses prétentions. Elle pousserait le slavisme aussi loin qu'il pourrait 
aller, non seulement aux dépens de Ia Turquie, mais encore aux 
dépens de Y'hellénisme. Elle ne voulait pas paraître avoir besoin 
de la Grèce, et elle ne traita pas avec elle afin de ne rien perdre 
de sa liberté d'action. L'intervention de la Grèce l'intéressait beau- 
coup moins que l'insurrection des provinces grecques de l'empire 
ottoman, et elle aurait voulu les soulever elle-même, sans passer 
par l'intermédiaire et par les exigences du cahinet d'Athènes. La 
Russie aurait refait sous son égide l'union des chrétiens de Turquie. 
Le royaume hellénique, au Heu d'être le centre d'une race, le foyer 
ation, n'aurait plus été qu'une enclave maritime, 






d'une civi 
qu’une pos 
aurait eu la permission de s'installer. 

Gortchakof télégraphiait à Sabourow, à la date du 17 avril: 


on intéressante pour l'Angleterre, et où l'Angleterre 





AD CE Duraver, ap aitu pe 28-210. 
2) Par des metre rs 8 67 90 mai, devait on danner d'autres, Hanoraux, La Cassré de 
Bo des Dire Momtes, TOUR pe 267 


le plan de eau 
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« Toute diversion en faveur de nos troupes serait actuellement dési- 
rable. Préférerions arriver à démembrement défininf de Turquie. 
Armes seront déposéss à Corfou pour Épire et Thesslie. Conseillez 
prudence envers Garibakdiens (4). » 

Dans un autre télégramme du même jour, il était dit : « Prendre 
engagements formels ave Grèce serait prématuré; c'est à elle à 
choisir d'abord le rôle qu’elle veux remplir lors de notre rupture 
très prochaine avec Porte pour amélioration du sort des chrétiens. 
Nous ne nous opposons pas à annexion (2). » 

Quatre jours plus tard, Gortchakof écrivait: « Nous ne pou- 
vons certainement pas décourager les Grecs d'aller au secours de 
leurs frères chrétiens (3). » 





Un peu plis tard ensore, Sabourow faisait au gouvernement 
grec de plus singulières. ouvertures : 

« M. Sabourow aurait demandé à M. Deligeorges si le gouver- 
nement hellénique ne verrait pas avec uno certaine satisfaction 
une occupation de là Grèce pur les forces anglaises. Le ministre 
des Affaires étrangères n’avant pas répondu à une question qui 
lui semblait sortir du cadre d'une conversation sérieuse, M. Sabou- 
row aurait renouvelé sa demande, en la justifiant par l'intérêt évi- 
dent qu'avait le gouvernement du roi Georges à être dispensé, par 
un événement du force majeure, d’avoir à prendre parti dans les 
complications orientales et d'assumer la responsabilité soit d'une 
inactian dangereuse s’il résistait aux vœux du pays, soit d'une ini- 
tiative non moins périlleuse s’il se dés 

La Russie ne demandait pas mieux que de voir les Anglais à 
Athènes, si l'Angleterre lui permettait d’oceuper Constantinople, 
Il y avait là un échange possible. N’était-ce pas l’arrière-pensée 
des ministres du tsar ? 





dait à y céder* ». 


1 n'est pas certain que le ministre russe à Athènes ait très bien 
compris les intentions secrètes de son gouvernement. Tandis que 


U) Inst, ruvsex à Athènes, 47 avril 1877. 
(21 Foëlem. Dans le même sena, ouvertures de Gicre au ministre grec à Pétertbourg, 
Lascams, op. eils p. d 
19) Inat, russes à Ah 





es, 21 avril 1877. 
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celui-ci semble s'être préoccupé plulôt de l'insurrection des pro- 
vinces que de l'intervention de la Grèce, Sabourow, peut-être séduit 
par l'espoir d’un plus retentissant succès diplomatique, semble 
s'être employé surtout en vue de cette intervention. 

Sabourow a confiance dans Cuumoundouros qu'il considère 
comme le successeur désigné de Deligeorges, et dont il attend 
la participation immédiate de la Grèce à la guerre ; il s'efforce de 
hâter son retour au pouvoir (1). Il travaille activement sur l'es- 
prit du souverain qu’il sent moins sûr (2} ; il demande que, de Pé- 
tersbourg, on n'informe pas le roi Georges que la Russie a en vue 
le démembrement de la Turquie (3) ; il finit par s'apercevoir que 
le roi ne se décidera que s'il y a [des] soulèvements dans [les] pro- 
vinces turques (4). » Pour amener cette décision qui, pour lui 
est Le but, il va done favoriser les soulèvements (5), qui lui servi- 
ront de moyen. 11 distribue de l'argent ; il s'occupe aussi de dis- 
tribuer des armés ; il compie sur ses agents, Becker et Léoni- 
das Boulgaris (6). Cependant les mouvements n’éclatent pas aussi 
vite qu'il lespérait. N'ayant pu s'en servir pour entraîner la Grèce, 
il va tenter d'entraîner la Grèce pour soulever les provinces avec 
son vancours (7). Il mettra à la disposition du gouvernement 
hellénique les armes dont il dispose (8). D'autre part, il recom- 
mandera au chancelier une entente formelle avec la Grèce (9), ce 
qui va directement à l'encontre de la politique de Gortchakof, 

L'influence de la Russie est contrecarrée par celle d’autres puis- 
sances, l'Angleterre et l'Autriche, sinon la France et l'Italie. 

L'Angleterre, qui peut eomptersur Deligeorges à peu près comme 
la Russie fait confiance à Coumoundouros, s'efforce d'obtenir l'abs- 
tention de la Grèce, de façon à rendre disponibles les forces tur- 
ques en Thessalie (10). Elle fait croire aux Grees que la guerre ser 
{1} Rap. musee d'Athènes, 28 avril 1877. 
£) Dupe runse d'Athènes, 18 avril 3477. 
idem. 

42) Rap russe d'Athènes, 19 avril 1877. 


x rusar d'Athènes, 90 avril 187. 
mise d'Mbèn 








29 avril 3 
russe d'Athènes, 1er mai 1877. 








F8 Rap ruvae d'Atiine, 20 maï 1877. 
EU Rap russe d'Athènes, Le mi 1877. 
1 Pap. gore de ame, à mors 1877 rap. ruse d'Atlènes, & mai 1877. 
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cuurte, qu'ils n'auront pas le temps d'y prendre part (1). Elle choi- 
sit Athènes comme base pour sa flotte, C'est une conseillère assez 
intimidante qui évite d’ailleurs, elle aussi, de se compromettre 
par des engagements. 

L’Autriche ne croit pas le moment venu pour l'intervention de 
la Grèce. Le roi Georges ferait sagement d'attendre l'épuisement 
de la Turquie (2). 

La France se tient sur la réserve. Il est certain qu’elle ne désire 
pas l'extension du conflit, par crainte d’une agression toujours 
possible de l'Allemagne, mais plutôt philhellène à ce mament, elle 
autorise le gouvernement grec à faire fabriquer un certain nombre 
de fusils Gras. 

L'Italie est toujours infiniment aimable. Ce que fera la Grèce 
sera bien, L'Italie ne peut que lui prêcher la modération, Mais si 
le gouvernement hellénique « se voyait entraîné malgré lui et par 
la force des choses, il serait absurde de faire cause commune avec 
les Turcs, ennemis naturels des Grecs... Tandis qu'une alliance 
avec la Russie serait plus vraisemblablement profitable à la cause 
de l'hellénisme (3) ». 

La Turquie pourrait être tentée de se servir dé l'hellénisme 
contre le panslavisme. Elle ne semble pas y songer. Elle semble 
plutôt portée à voir dans la Grèce une ennemie, Elle prend ses sûre- 
tés contre elle, Elle prohibe l'accès de certains joumaux grecs (4! 
Elle ferme la mer Noire (5). Elle ferme sa frontière continentale 
en réveillant le brigandage ; les prisons turques s'ouvrent aux déte- 
nus (6) qui suffiront à occuper un certain nombre de soldats grecs. 

Mal vue de la Turquie, presque aussi mal vue de a Russie, soup- 
gonnée par l'Angleterre, isolée (7), et malgré son isolement abreu- 
vée de conseils donnés en sens divers (B) et inspirés par des intérêts 


€ Ina 





46) Rap. russe d'Athänes {à Gi 


(7) Maé rapporte les plaintes de Deligeorges sur cet isolement, rap. ital. d'Athènes, 
29 avril 48 


48) Le roi le dit à Fissenstein, rap. aut. d'Athènes, secret, G'juile 1817. 





Google 


ais LA GUERRE RESSO-TURQUE 


qui ne sont pas les siens, que va faire la Grèce ? Il lui est presque 
aussi diflicile de s'abstenir que d'agir*. Son impuissance lui inter- 
dit une aétion immédiate. Mais ses prépératifs, qu'elle ne peut 
pas ne pas faire, tendent à une actian. Quelle sera cette action ? 

Le roi est pour les préparatifs", mais il hésite sur l'action à ten- 
ter. I cherche des conseils en dehors des puissances, il écrit pour 
s'éciairer à des membres de sa famille qui ne sont pas eux-mêmes 
plus désintéressés (1). Il est devenu assez grec pour se défier du 
panslavisme. Il sait que le tsar a exprimé l'intention de ne faire 
cunnaître ses volontés qu'à Constantinople (2). U craint par-dessus 
tout une victoire qui ne profiterait qu'aux Slaves (3). Il se réjouira 
des échecs russes, tandis que la reine Olga en sera désolée (4). Et 
cependant, en raison des circonslances, il verrait volontiers Cou- 
anoundouros, l'homme de la Russie, comme président du conseil 
à la place de Deligeorges, l’homme de l'Angleterre. 

Deligeorges étant au pouvoir, la politique anglaise passe pour 
dominer la politique du gouvernement grec (5). Deligeorges serait 
partisan, semble-t-il, d'une stricte neutralité. [l voudrait pro- 
tester également contre la Russie qui retient les bateaux grecs 
sur le Danube, et contre la Turquie qui rend leur liberté aux bri- 
gauds (6). 

Cette politique répondait assez bien à l’état de l’opinion grec- 
que, telle qu'elle était au début do la guerre. 

Une manifestation nationale avait eu Heu le 21 avril, à l'occa- 
sion du transport des cendres de Coraï, cérémonie qui avait coïn- 
cidé avec le cinquantenaire de Navarin*. Mais la Grèce, sans cesser 
d'être nationaliste, n'était pas belliqueuse. Elle ne voulait pas s'em- 
ployer à soulever l'Épire, la Thessalie, la Crète pour l'unique profit 
des Russes. Tous les comités de la défense nationale, l'œuvre de 
la flotte, les syllogues crétois, thessalien, macédonien, épirote 








{41 Par exemple le grand-duc Nicolas, Asrna, op. cit, + LI, p 9, note. CH. rap. russe 
d'Athènes, 18 avril 1877. 


hace, partie ; 41 mai 1877. 








18} Contre la Hussie, inst. ques ; Pétershourg, 28 avril, et rap. russes d'Athéncs, 
29 6 av HET cotes 1 Parque np us Cou 18 mot ape rume d'A 
ee 8 ave 1877 


Google 


L'OFFENSIVE RUSSE 419 


s’entendirent le 29 avril pour ne pas agir sans l’assentiment du 
roi Georges". Le 3 mai, une manifestation pour la guerre avorta*. 

Cependant, pas plus le peuple grec que le gouvernement, ni que 
le roi, ne pouvaient résister à la pression des circonstances. La vic- 
toire semblait devoir appartenir à la Russie. La Grèce devait 
pencher dans le sens de la victoire. Deligeorges perdit la majorité 
lors de l'élection du président de la Chambre. Une démonstra- 
tion s'organisa pour demander un ministère de coalition avec 
Canaris, l'homme qui personnifait la Grèce héroïque. 

Lo roi ft d’abord appel à Coumoundouros, qui ne parvint 
pas à grouper dans son cabinet des membres de tous les partis. 
Les manifestations se renouvelaient, à la Chambre et dans la rue, 
Le roi fit appeler Canaris, qui devint président du Conseil et mi- 
nistre de la Marine, tandis que Tricoupi devenait ministre des 
Affaires étrangères, Zaïmis ministre de Ja justice, Coumoundouros 
ininistre de l'Intérieur, Deligevrges ministre des Finances”. 

La formation de cs ministère était un événement capital. II 
personnifiait toute la Grèce unie autour du roi pour la défense des 
intérêts de l’hellénisme (1). 


Le ministère Canaris présentait pour Le peuple grec le plus de 
garanties possible. IL était le seul qui pût faire accepter une poli- 
tique à l'opinion inquiète, que cette politique fût celle du recueille- 
ment ou celle de l'intervention". D'autre part, il était le moins 
apte à l'action, parce qu'avant de prendre une décision collective 
les ministres devaient se mettre d'accord, que pour y parvenir, 
ils devaient procéder à un échange de concessions, que les conces- 
sions menaient aux compromis parfaitement inefficaces. À suppo- 
ser qu'ils fussent du même avis, le roi et Coumoundouros avaient 
à convaincre Tricoupi (2). Tricoupi convaincu devait persuader 
Zaïmis ou Deligeorgos. Chacun avait derrière lui des partisans à 









Àe paye et de prendre ave. 
de hole.» Ypalaati L Tncoupi, 


à Fa russe d'Athènes, 26 mai 1877. 


Google 


420 LA GUERRE RUSSO-TURQUE 


contenter. Chacun avait ses préjugés, à commencer par Canaris 
qui ne parlait que de ses brâlots*. Quand l'accord semblait fait, 
certains changeaient d'avis. Il en résulta qu'au lieu de se préparer 
& agir aussi rapidement que possible, suivant l'espoir de Sabou- 
row (1), le ministère de coalition fut impuissant à faire avancer la 
besagne*. Ce fut « le ministère de la neutralité universelle », comme 
le disait Tricoupi. 

Avant de prendre une décision, le nouveau gouvernement hel- 
lénique procéda à des consultations, à des négociations qui ten- 
daient, d'ailleurs, à faire sortir la (Grèce de son isolement. 

Des pourparlers reprirent, tant avec la Serbie qu'avec la Rouma- 
nie, et la Grèce parut devoir prendre la tête de cette entente bal- 
kanique (2), mais la Serbie était épuisée, la Roumanie subissait 
Poccupation russe avec toutes ses conséquences, la Grèce elle- 
même ne demandait pas mieux que de temporiser. On s’en tint 
aux pourparlers. 

L’entente avec les principautés balkaniques ne suffisant pas à 
assurer l'avenir de la Grèce, force était au gouvernement hellé- 
nique de s'adresser aux grandes puissances, prétendues protec- 
trices, particulièrement à l'Angleterre et à la Russie. Mais par 
laquelle commencer | 

Le 6 juin 1877, Sabourow télégraphiait au chancelier : « Idée 
subsiste de s'adresser à Angleterre, bien qu'ils [les ministres grecs 
s'attendent d’avance à refus, mais pour être plus libres ensuite de 
se jeter dans nos bras. » 

Effectivement, le ministère Canaris commença par se tourner 
vers l'Angleterre. Dès le 5 juin, Coumoundouros avait dit à 
Stuart, le ministre anglais, que la Grèce désirait se mettre sous ]n 
protection de la Grande-Bretagne, et demandait à connaître 
quelle politique le cabinet de Londres voulait que celui d'Athènes 
adoptât (3). Quatre jours plus tard, comme Stuart demandait à 
Tricoupi certaines explications sur les intentions de la Grèce, le 





{1 Rap. russs d'Athènes, 25 mai 1877. 
{21 Inst, grecques à Belgrade 16 ot vül, 9% juil, 4877, at à Pucarest, 28 mai 1877: rap. 
gnt de Rchgrade, 2 août 1877, do Bucaren, 10 et 16 juin 48775 rap. dan. de Vienne, 
juin 


8} Ra 







angl. d'Athènes, juin 1877. 
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nouveau ministre des Affaires étrangères déclara, camme Coumoun- 
douros, que la Grèce s'emploierait à maintenir la paix et qu'elle 
était prête à se laisser guider pur les conseils du cabinet de Lon- 





dres « dans cette question et dans toutes les autres de politique étran- 
gère », si le cabinet de Londres pouvait donner l'assurance à celui 
d'Athènes qu'au moment de la conclusion de la paix les popula- 
tions grecques n'auraient pas à se repentir de leur abstention dans 
le cours de la guerre. Tricoupi pensait que l'influence du gouver- 
nement hellénique pourrait retarder le soulèvement des Grecs de 
Turquie jusqu’au jour où Derby lui ferait parvenir une réponse à 
ses ouvertures (1). 

Stuart plaida de son mieux auprès de Derby la coute de la Grèce 
et de l'hellénisme (2). De son côté Tricoupi faisait part à Cenna- 
dius, ministre grec à Londres, des revendications de la Grèce 
en Épire et en Thessalie (3). 

Derby répondit à Stuart seulement le 2 juillet. Le gouvernement 
britannique ne se sentait pas préparé à prendre d'engagements 
à l'égard de la Grèce dans le cas d’un démembrement de la Turquie. 
Cependant, il pouvait assurer d'ores et déjà Je cabinet d'Athènes 
que dans les questions qui se traiteraient après la guerre il serait 
disposé à user de toute son influence pour faire partager aux popu- 
Jations grecques des provinces turques « les réformes administra- 
tives ou les avantages » qui seraient accordés aux populations 
chrétiennes d’une autre race (4). 

Quand il eut connaissance de cette répanse, Tricoupi demanda à 
Stuart si dans l'expression « any administrative reforms or advan- 
tages » le mot advantages devait être pris séparément on bien 
en connexion avec administrative reforms. Sluart répondit qu'à 
son avis il s'agissait seulement d'avantages au point de vue de 
l'administration (5). 

Ainsi entendue, la promesse de Derby ne répondait manifeste- 
ment pas au désir de Ja Grèce. 


(4) Rap. Angl. d'Athènes, 9 juin 1877. CE inst. grecques à Londres, 9 juin 1877. 
(2) Rap. angl. d'Athènes, 9 juin 1877. 

43) Imat. grreques à Londres, 44 juin 1877. 

14] Inst, angl. à Athènes, 2 juil. 1877, et rap. gree de Londres, 7 juil, 1877. 

45) Rap. angl. d'Athènes, 13 juil, et inst. grecques à Londres, 13 juil. 1877. 
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La conversation continua entre Tricoupi et Stuart (1), mais il 
était bien certain que la réserve de l'Angleterre devait déterminer 
Ja Grèce à se tourner du côté de la Russie (2). 

An début de juin, Coumoundouros, d'accord avec le roi pour con- 
ec la Russie, travaillait à amener Tricoupi à 
cette idée (3. L’alliunce devrait reposer sur des bases connues. 


clure une alliance a: 





Tricoupi se laissa convaincre, mais il insistait pour que la négo- 
ciation s'élendit à la délimitation de la frontière bulgaro- 
macédanienne. Sondé à ce sujet par Coumoundouros, Sabourow 
déclara qu'il refuserait la discussion sur ce terrain (4). À la fin de 
juin, Deligeorges résistait seul au projet d'alliance. Tricoupi fit 
re des ouvertures il attendail 








hourow que pour lui fa 





que le cabinet fût unanime (5]. Il attendait sans doute aussi la 
réponse de lord Derby. 


Cette réponse n'ayant pas été jugée satisfaisante, les ouver- 





tures à la Russie pouvaient et devaient être faites. Sabaurow s'y 
déroba, comptant avoir au plus bas prix le concours de la Grèce 
« 'ai conseillé, écrivait le 2 juillet, d'ajourner demande de garan- 
tie ignorant si nous y consentirons et craignant qu’un refus ne réa- 
gisse sur dispositions actuelles qui sont excellentes (6), » 

La Grèce s'engageraitelle sans qu'aucune garantie lui fit 
it-elle au moins le soulèvement 





donnée par k Russie ? Déclanchor: 
des provinces ? Sabourow y travaillait sans relâche. La Grèce 
se dérobait à son tour, posa 
Le 20 juillet, le n 
réussi à persunder Tricoupi de nécessité de commencer soulève- 





it des questions, gagnait du temps (7 





istre russe se croyait au but : « Je crois avoir 





ments sans solliciter engagements de notre part (H\. » Le 24, 


LI Tost, groeques à Londres, 29 juil, 16 sept. 1877, ete. 
1 La Rues aieetait de s'élnner de l'innetion de la Grèer, rap. gree de Pétershourg 
27 mai 1877 
41 ape russe d'Athènes, 7 jui 1857. 
Mi Maps russe d'Athènes, 13 juin 1877 














L1 Rap russe d'Athènes, 29 juin 1477. 
1} Map. musee d'Athènes, 2 juil. 1877. De même Gers divit à Jiraïlas Armoni : € Nous 
suriuns désiré que la Grece nous témogndl une plus grande confiance, Nous ne pouvons 








conclure avee Vous un accord qui provoquerait la cclére de l'Angletsrre.. Mais croyez: 
moi, le Russie ne dére pas que l'élément grec soit absorbé par l'élément slave. Elle ser 
juste vis-auis de la Griee < out ee qui est grec, vous l se seulement 
Aura sun sort régle por L'ensemble des passante. Hap. gr d uit. 187% 
17} Sabourow d'Athènes à Hamburesr, 14 juil, 1877, et à Nelidow, 20 juil. 1877. 
61 ap. russe d' 20 juil, 187 
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quelques ministres grecs hésitaient encore (1), mais les progrés 
rapides de l'armée russe devaient les entraîner. Comme s’il p 





voyait un arrêt prochain de ses troupes, le grand-duc Niralss 
faisait télégraphier à Sabourow pour obtenir du côté grec une 
diversion immédiate (2). Sabaurow insistait auprès du chancelier 
pour avoir l'autorisation de conclure un traité d'alliance (3). 11 
pressait les Grecs de 8 melire en mouvement, il leur indiquait 
comme premier objectif d'intercepter les communiestions de Sala- 
nique à Mitrovitza (4). Le 18f août, il avait gagné la partie : « Ai 
réussi, écrivait-il, à écarter définitivement l’idée d'une convention, 
malgré opposition de Deligeorges. » Il annonçait en même temps 
au chancelier l'envoi par Tricoupi à Braïlas, le ministre grec à 
Pétersbourg, d'instructions décisives. Le même jour en effet, Tri- 





eoupi télégraphiait à Braïlas : «Soulèvement prochain des provinces 
grecques de la Turquie est décidé. Je tiens de M. Sabourow que re 
soulèvement serait bien vu du gouvernement russe; mais au 
moment d'en autoriser l'exécution, le gouvernement hellénique 
El 
termes ne tiendraient pas compte des prétentions légitimes de 
l'hellénisme (5). » 

Avant de posser dans le camp du panshavisme, l'hellénicee 
voulait être au moins reconnu par lui. 





erait être rassuré contre l'éventualité d’une paix dont les 


Le soulèvement des provinces grecques n’équivalait pas à 





rupture avec la Turquie, mais il ne pouvait qu’y conduire, d'au- 
tant plus que les relations entre la Turquie et la Grèce étaient 
devenues mauvaises à la suite de quelques incidents. 

Le premier en date fut celui de Corfou, à la fin de juin. 

Le 49, 193 caisses contenant des munitions de guerre envnyérs 


de Constantinople avaient été dépos à Corfou dan 





les nraga 


sins di Lloyd autrichien. Elles devaient être embarquées cinq 


(4) Rap. russe d'Athènes, 24 juil, 1877 
(2) X. à Subourow, Burst, 24 juil. 1877 
48) Rap. vaste d'Athènes, 9 juil, 1872. 

(5) Sévem 

G) Int grecques à D'éterstanne 197 a0B 1837 
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jours plus tard pour Préveza. Tout faisait croire qu’elles étaient 
destinées à l’armée ottomane, 

Le 22, le ministre de Russie à Athènes signala le fait au gouver- 
nement grec en lui demandant d'empêcher le départ des caisses (1). 
Le gouvernement grec envoya l'ordre de les saisir. Quand l'ordre 
parvint à Corfou, les caisses étaient déjà embarquées à bord d'un 
bateau du Lloyd. Le capitaine du bateau invité à les remettre à la 
douane consentit seulement à les placer dans une de ses chaloupes(2}. 

Là-dessus, le ministre de Turquie à Athènes protesta (3). Et 
comme le gouvernement grec ne se montrait pas disposé à tenir 
compte de sa démarche (4), le ministre ottoman passa aux menaces. 
Au cours d'une communication verbale, il annonça à Tricoupi 
le 27 juin « qu'un bâtiment de la marine impériale se rendrait à 
Corfou pour prendre les caisses. et les transporter à Préveza.…., 
et... que tout refus ou opposition des autorités helléniques serait 
considéré par le gouvernement ottoman comme une violation de 
la neutralité de la part de la Grèce envers le gouvernement impé- 
rail* (5) ». 

L'affaire prenait ainsi une grande importance. Le gouvernement 
hellénique mit au courant les légations d'Athènes, et chargea 
Coundouriotis de saisir les représentants des puissances à Constan- 
tinople (6). Tricoupi considérait l'envoi d'un bâtiment ture à 
Corfou comme un acte hostile, auquel le gouvernement d'Athènes 
ne pouvait s'empêcher de répondre. ]l enverrait à son tour les deux 
cuirassés de la flotte pour défendre les droits de la Grèce et la neu- 
tralité de l'ile (7). 

L'Olga etle Roi Georges, les deux cuirassés grecs, partirent effecti- 
vement (8). La Porte, renonçant à l'envoi d’un vaisseau, aima mieux 
désavouer son agent. Il n'avait pas été autorisé à employer les 









{1} Sabourow d'Athènes au gouv. grec, 22 juin, ot à Novikow, 23 juin 1877. 

{2j Inst. grecques à Vienne, 27 juin 1877. 

{3j Map. ture d'Athènes, 25 juin 1877. 

(1 Guuv. grec à Photiadès, 26 juin 4877. 

(51 Communication verbale de l'hotiadès au gouv. grec, Athènes, 27 juin 1877: rap. 
russe d'Athènes, 28 juin 1877. 

16] Gonv. gree aux légations d'Athènes, 24 juin 1477, ct inst. grecques à Const, 

n AU77. 

} Jost rocuues à Const, 28 
(D Rap ruse d'Athènes, 29 




















in 1877. 
1877. 
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menaces et la Porte n'avait pas du tout songé à recourir à la force (1). 

Cette affaire finie, une autre se présenta. Un grec d'excellente 
famille, M. Phion, s'était rendu à La Canée pour voir des parents. 
Les autorités turques lui intimèrent l'ordre de quitter File. Le 
31 juin, Tricoupi demanda au ministre ture de prendre les 








positions nécessaires pour que satisfaction fût donnée à M. Philon, 
qu’on lui permît de se rendre en Crète, et qu’une réception lui fût 
organisée en guise de réparation (2). La Porte céda sur les conseils 
de l'Angleterre (3). 

Enfin troisième incident. Le 21 juillet, le ministre de Grèce 
à Constantinople annonçait à son gouvernement le massacre des 
chrétiens grecs de Cavarna par des irréguliers turcs (4). 

Après cet épisode sanglant, la Grèce ne semblait plus avoir à 
ménager la Turquie, son devoir semblait être plutôt de porter 
secours aux Grecs de l'empire, partout menacés des pires atten- 
tats. Des diplomates l'y encourageuient, non seulement des russes, 
mais aussi des allemands (5). Gortchakof annonçait l'envoi d'une 
escadre allemande dans les eaux grecques (6) pour intimider les 


Turcs. On parlait également de l'entrée en action de l'Autriche 





qui se proposait, disait-on, d'occuper la Bosnie et l'Herzégovine (7). 

La Grèce crut le moment venu d'intervenir. Elle poussa ses pré- 
paratifs avec fièvre, Le roi promulgua la loi sur l’armée*. La garde 
nationale fut mobilisée ainsi que la deuxième réserve. 

Stuart ayant demandé des explications à Tricoupi et lui ayant 
fait craindre une agression turque, ce dernier déclara au ministre 
d'Angleterre que la Grèce devait occuper l'Épire ct la Thessalie 
et qu'elle manquerait à son dovoir envers la race hellénique si elle 
n'intervenait pas en faveur des frères esclaves quand une occa- 
sion si favorable se présentait pour leur lihération {2 août 1877) (8). 


H) Rap. grec de Const. 89 juin 1877. 

(2) Gouv, grec à Photiudès, Athènes, 81 juin 1877. 

13) Inet. greoques à Const, 15 et 19 juil, tél. ; rap, anglais de Const, 19 juil, 1877. 

45) Rap. grec de Const, 1, 2 juil. 1817 ; démenti partiel dans rap. angl. de Const, 
a0'oûe 187 à Fe 

(5) Rap. grec de Rome, 16 juin 1877. L'Allemagne poussait aussi l'Angleterre contre le 
Russe, rop. dun. do Pétersbourg, 19 juil. 187. 

(6) Inst, russes à Athènes, 30 juil, 1677. 

{3} Rap. angl. d'Athènes, 2 août 1877. 

(8) Fhidem. 
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IL. — L'arrêt des Russes 
En Grèce, neutralité armée 
(Août 1877-Novembre 1877) 


Au moment où l'hellénisme allait pouvoir se mettre en avant, 
l'offensive russe était brisée devant Plevna, A deux reprises, le 
30 juilleu 4877, puis le 11 septembre, les armées du tsar subis- 
saient un sérieux échec, qui retentit dans tout l'Orient comme 
un désastre. C'était un nouveau plan de campagne à mettre sur 
pied, une grande guerre à organiser, l'appel nécessaire de tous les 
contingents disponibles, même de la garde impériale (1). La posi- 
tion de la Russie en Orient, en Europe, s’en trouvait affaiblie, 

A Athènes en particulier, l'émotion fut très vive* (2), non pas 
que la Grèce s'apitoyât aucunement sur le sort des armées russes. 
Le roi tout le premier, sans égards pour la reine, montrait € la plus 
joyeuse humeur (3) », Mais l’hellénisme ne pouvait gagner du ter- 
rain que si les Slaves écartaient J’Islam de sa route. Si la Turquie 
tenait tête à la Russie, c’est-à-dire à une grande puissance, c'est: 
à dire à l’Europe, que pourrait faire l’hellénisme ? Les diplomates 
n'envisageaient pas sans inquiétude les conséquences d'une vic- 
ioire turque : « Il est clair que le triomphe de la Turquie serait non 
seulement l'abaissement systématique de la civilisation chrétienne 
devant les races de l'Islam, mais encore la fin de l'influence des 





puissances européennes en Orient”. » L'hellénisme, mal soutenu 
par la Grèce impuissante, serait balayé le premier, 

En présence des échecs russes, la Grèce se contint. Elle cessa 
de chercher la rupture avec la Turquie. « lei esprit belliqueux 
aujourd’hui en baisse, » télégraphiait d'Athènes Sabourow le 
15 août. Les soulèvements sont ajournés. Mais l'hellénisme, par 
+es préparatifs, par les ordres donnés et en parlie exécuté: 
comme engagé dans lu Inite. Les prélextès ne 





se trouvait dl 








manquaient pas à la Porte pour chercher ehicane aux Grecs, 





(ti Durs, op éit, pe 2 
{21 Rap russe d'Athènes, 
18 Maps ant d'Athènes, 17 août 1873. 
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inaintenant qu'elle y était encouragée par ses succès militaires. 

Les confins gréco-turcs étaient en pleine effervescence (1), et 
seulement par la faute des Grecs, disaient les lures approuvés 
par les Anglais. 

Du côté grec, c’étaient des ouvrages que le génie édifiait, des 
camps qui s'établissaient, des troupes qui se concentraient, notan- 
ment dans les environs de Lamia. Les Grecs devaient avoir 
32.000 hommes avant la fin septembre, Les armes, les munitions 
leur arrivaient sans discontinuer (2). 

Du côté ture, jusqu’en pleine Turquie, au nord de la Thessalie 
et de l'Épire, la Grèce avait ses émissaires, ses comités qui enro- 
laient les sujets ottomans, qui leur fournissaient de la poudre, du 
plomb, des sandales (3). À partir du 15 août, on parle d’incursions 
de bandes. Cent vingt brigands venus de Grèce auraient attaqué 
Pachali en Thessalie, ils auraient tout brûlé, toul massacré, et les 
troupes grecques auraient favorisé leur fuite. Non loin de Larissa, 
neuf barques auraient débarqué des malfaiteurs. D'autres bandes 
étaient signalées en plusieurs autres points (4). 

La presse athénienne déborde à ce moment de rérits drama- 
tiques, de visions de massacre et de guerre. 

On eroirait que les provinces grecques sont déjà soulevées 
Î n'en est rien. 

Mais Ja Porte elle aussi s'apprète. Après avoir relâché les br 
gands détenus, elle a autorisé les heys albanais à recruter des irré: 
re. Ellen s 
mes de Circassiens et ses bandes. lle ferme el elle fortifie 1 
golfe d'Arta. Elle ÿ concentre des troupes, Elle proclame la lo: 











sailiers pour la défense de Ja franti s comités, ses colo: 












martiale. Elle prétend découvrir partout l'insurrection. Elle fui 


piller, brûler, massacrer (3). 





C’est un commencement. La Porte victorieuse espère qu'elle 


pourra châtier les Grecs, subjuguer l'hellénisme. 





11) Rap. cansul. angl. de Curfou, 9 ac 

42) East, turques à Londren, 6 «pt. 1877. 

184 Da Const, et du 20 noût 4X77, rap. angl et ini, tar 

5) Jante turques à Athènes, 22 neût, à Londres 2 naûe 1872. 

5} Cire, grreque du 26 sept, 1877 x rap coneul, angl, de Prévezs, 28 juil. 87 
ste Const. À août 1877 
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Ce n'est plus à la Grèce de soulever des incidents, de hausser le 
ton, de lancer des menaces, d'en appeler aux puissances. Le tour 
de Ju Turquie est venu. 

Au début d'août, le ministre ottoman à Athènes, Photiadès- 
bey, feignait encore de ne pas s’alarmer des préparatifs grecs (1). 
A la fin du même mois, la Porte les dénonce à l'Europe (2). Et elle 
assiège le cabinet hellénique de protestations. = 

Tricoupi à Athènes, Coundouriotis à Constantinople, se défen- 
dent de leur mieux, par des promesses, par des démentis (3). 

La Turquie n'est pas satisfaite. Elle ne veut pas l'être. 

Le 27 août, Server-pacha et Coundouriotis ont à Constantinople 
un entretien tout à fait important. La Porte réclame à la 
Grèce des garanties sérieuses de ses intentions pacifiques. Sans 
quoi, elle prendra des mesures et elle commencera par rendre le 
gouvernement grec responsable de toute violation de frontière. 
Coundouriotis se contente de répondre qu'il en référera à son gou- 
vernement (4). 

Dans les mêmes moments, à Athènes, Photiadès présente à 
Tricoupi une note des plus sévères. 

Tricoupi cette fois lui tient tête, il affecte de considérer la note 
comme une déclaration de guerre. Il fait reculer Photiadés, qui 





offre de retirer son écri 

Au fond, la Porte ne cherche pas la guerre, Elle n'est pas assez 
victorieuse pour vouloir compliquer la situation. Elle a seulement 
le désir d'intimider la Grèce, de neutraliser ses forces, de l'obliger 
à désarmer, de l'empêcher de jouer un rôle actif (5). 

Comme elle n'y parvient pas, elle s'adresse à l'Angleterre qui 
pourra sans doute obtenir plus aisément de la Grèce des assurances 
fermes (6). 





(1) Rap. angl. d'Athènes, à août 1877. 
{2) CI. du 20 août 1877, inst turque à Paris, ct rap. angl. de Const. 
(3) Rap. angl. de Const. 90 août, et rap. ture d'Athènes, 161, 24 août 1877. 
{&) Rap. angl. de Const, 28 août, et inst, turques à Londres, 80 août 1877, Un autre 
entretien du ième genre eut lieu le  aapt. ; rap angl. de Con, à xepe. 1877. 
à dent reeques à Landres, 44 sept, 4877 int, turques à Londres, 30 andtet À Pari, 
sept. 
CET 











gl. à Athènes, 3 sont, 1877 


Google 


L'ARRÊT DES RUSSES 42) 


L'Angleterre va assumer un rôle singulier (1). Elle est neutre 
officiellement dans le conflit qui met aux prises la Russie avec la 
Turquie, mais elle va s'employer tout de même en faveur de la 
Turquie, en exerçant une pression sur la Grèce pour l'obliger 
à rester neutre. 

Le 3 septembre 1877, Derby donne comme instruction à Wyn- 
dham, qui représente l'Angleterre à Athènes, « de demander au 
gouvernement grec Ÿ'il autorise le gouvernement anglais à donner à 
la Porte l'assurance que la Grèce n'attaquera pas la Turquie et ne 
favorisera pas les tentatives d'insurrection dans Les provinces 
grecques ». Wyndham doit en même temps donner connaissance 
à Tricoupi des télégrammes de la Porte concernant cette affaire, 
et insister sur la nécessité où est la Grèce d'observer une stricte 
neutralité. La Grande-Bretagne, en sa qualité de puissance ga 
rante, garante à la fois de l'indépendance grecque et de la dette 
bellénique, a le droit d’espérer que les conseillers du rai Georges 
ne le mèneront pas à un conflit ruineux (2). 

Wyndhamn s'acquitta de sa mission tout aussitôt, dès le 4 sept- 
tembre (3). Tricoupi lui répéta ce qu'il avait déjà dit à Stuart, 
« que la Grèce actuellement ne se proposait pas de déclarer la guerre 
à la Turquie. que le gouvernement hellénique observait et con- 
tinuerait à observer le devoir qu'il avait de ne pas provoquer des 
mouvements insurrectionne’s dans les provinces limitrophes. » 





Sur le premier point, concernant la déclaration de guerre, « je 
répétai à M. Wyndham — c’est Tricoupi qui parle — que c'était 
là tout ce que la Porte, ou toute autre en son nom, était en droil de 
nous demander. Aucun État indépendant n’était tenu d'engager 
l'avenir relativement à la faculté de déclarer la guerre ». L'agent 
anglais ayant demandé au ministre grec s'il pensait que « ces expli- 
cations auraient pour effet d'apaiser les inquiétudes de la Porte 


{1) Sabourow reproche l'Angleterre de sortir ainsi de la neutralité: up, rusar d'Athènes, 
16 pts 877, Sue d'opinion avez analogue d'Andeussy, ap. dun. de Vironr, 197 0e 
sobre 1877. 

(2) Last. angl. à Athènes, 3 sept. 1877. 

(9) CE. d'Avril, Négosiations reves au traité de Bertin, pe 243. 
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et de la satisfaire », Tricoupi lui répondit qu’elles devaient pro- 
duire cet elfet, mais qu'en tout ens il était sûr qu’elles satisferaient 
le gouvernement britannique (1). 

En fait, par cet entretien, nul ne fut satisfait, ni la Turquie à qui 
l'Angleterre jugea inutile d’en faire part (2), ni la Grèce qui consi- 
déra la démarche britannique comme un acte inamical (3), ni le 
roi Georges dont l'Angleterre devint comme « la bête noire » à 
partir de ce moment (4), ni l'Angleterre qui éprouva le besoin de 
tenter une seconde démarche, la première n'ayant pas abouti, 

D'ordre de son gouvernement, Wyndham dut informer Tri- 
coupi que sa réponse n'avait pas été communiquée à la Porte, parce 
que le gouvernement de Ja reine ne l'avait pas jugée satisfaisante. 
Il paraissait nécessaire au cabinet de Londres que de nouvelles 
assurances fussent données (5). 

En conséquence, le 11 septembre, nouvelle démarche de Wyn- 
dham, qui vient demander au gouvernement grec de supprimer les 
réserves attachées par lui à ses assurances pacifiques. Tricoupi 
continue de revendiquer pour la Grèce les droits de souveraineté, 
et notamment celui d'avoir une armée et de déclarer la guerre. La 
Turquie voudrait empêcher le royaume hellénique de jouer un 
rôle actif. Mais « ce n'est ni l'intimidation, ni un coup de main qui 
peut supprimer l'action de l’hellénisme (6) ». 

Si l'on en croit Wyndham, Tricoupi aurait ajouté à ces déclara- 
tions catégoriques des remarques de fait assez rassurantes. Il 
aurait dit, entre autres choses, que la Turquie n’avait aucun juste 
motif d'être offensée, et que l'armée grecque était loin d’être prête 
pour entrer en campagne (7). 

à Londres, & sept. 1877. Wyndham, dans ses télégrammmes à Derby, 
nr lou Scoiugue, 


Tongiémpe que Les intérêts 
russe du 5 sept, rap. aut. du 7, 


an rca à : 
eompie up peu féreminent Je aurancos grecques. 
tira n'être pas de connivence avec les insurrecli Fe 
qi 
ua politique de dem 
ip. Be du S'ap. 187 
A8) ns. ang. à Court, 40 sept. 1877. 
{Bi Rap. al, d'Athènes, 8 sept, 1877. 
Hé) Rap. aut. d'Athèner, à sope, 1877. 
(5) dont ang. à Atbeue, 10 sept. 1877. 
(6) Last. gréerues à Loures, 11 sept, 1877, Assez nombreuses diérences dans Le Hé 
games de Wymibam des Vi CUS sept. GE rap muse ut Lo d'Atémen 8€ op 
Fmbre 1877. 
FE Repenngl. d'Athènes Lit, [1 où 12 vept, 1877. 
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‘Trois jours plus-tard, Tricoupi faisait savoir au représentant de 
la Grande-Bretagne que l'ordre avait été donné de cesser l’enrb- 
lement de volontaires. Pour sauvegarder l'honneur de son pays, 
le ministre des Affaires étrangères observa que la imesure en ques- 
tion avait ëté prise, non pas par déférence à l’égard de la Turquie, 
mais parce qu'on n’avait plus besoin de nouvelles recrues (4). 

La Turquie d'ailleurs restait préoccupée. Elle demandait main- 
tenant à la France d'intervenir elle aussi à Athènes en sa qualité 
de puissance protectrice”. La France limita son intervention à 
duelques conseils amicaux* (2). 

Et comme les préparatifs de la Grèce continuaient, comme le 
20 septembre encoresix batteries avaient été débarquées au Pirée 
en attendant l'arrivée de trois bateaux porte-torpilles*, ce fut l'An- 
gleterre qui revint à la charge le 22 septembre, 

Wyndham répéta les recommandations déjà faites par jui à la 
date dut 4, sur la nécessité pour la Grèce de ne pas se laisser entrai- 
ner dans un conflit ruineux. Il insista encore sur les droits parti- 
culiers qu'avait l’Angloterre d'espérer que ses conseils seraient 
suivis. Il relut à Tricoupi la dépêche en date du 30 août, de la Porte 
à son ambassadeur à Londres, cette dépêche constituant pour la 
Grèce un avertissement sérieux (3). Il remit au ministre grec l'ex- 
posé de sa communication, Tricuupi repousse les accusations de 
la Porte, et l’attaquant à son tour, il lui reprocha notamment l’en- 
voi en Thessalie de bachi-bouzoucks et l'agression commise par 
ces irréguliers contre le consulat grec de Larissa (4). C'était la 
Turquie qui rendait très problématique le maintien de la paix. 
Quant au gouvernement hellénique, il n’était pas disposé à acheter 
la paix au prix du sacrifice de ses droits, et il demandait à l’'Angle- 
terre de les faire respecter par la Porte (5). 

La-dessus, tandis que la Porte se plaignait de l'ineursion d'une 
nouvelle bande, et annonçait son intention d'envoyer son escadre 


(4) Flap. ongl. d'Athènes, 15 sept. 1877, 

(2) Rap. angl. d'Athènes, 2 sepl. 1877. 

19] Dans le dépêche do la Porte il était question « d'attaquer le mal à an racine ». 

(6) Rep. angl. d'Athènes, 22 aupt, 4877, D'Avnus, op it pe 36, ÿ voit wne sorio de 
demandé ræonventionnelle de la rvce 

{51 Inst. grecques à Londres, 22 sept 1877. CI. d'Athènes, rops angl. du 24, rap. uut. dus 
28” rap. fe Gt rap. italien du 28 «apte 1877. 
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dans les caux grecques si les bandes continunient leur action (1), 
le gouvernement hellénique demandait la coopération des puis- 
sances contreles mesures arbitraires dont les sujets hellènes étaient 
l'objet en Turquie, depuis la proclamation de la loi martiale (2); 
comblait de prévenances l'escadre allemande, dont il attendait 
éventuellement un appui (3) ; il chargeait Coundouriotis, son mi- 
nistre à Constantinople, de protestations multiples auprès de la 





Porte ; Coundouriotis assiégeait de ses instances Layard, l'ambas- 
sadeur anglais, il ne craignait pas de l'impressionner en lui décla- 
rant que la tension était très grande entre la Grèce et la Turquie (4); 
Tricoupi faisait savoir à Wyndham que la Grèce essayait de facto 
de maintenir la paix, mais qu'il ne pouvait donner aucun enga- 
gement formel (5) ; Ypsilanti cherchait à Vienne un appui éventuel 
contre la pression de l'Angleterre (6), Andrassy garantissait au 
ministre de Danemark que la Grèce n'avait pas à redouter d'agres- 
sion turque (7), et l'Angleterre, qui avait cru devoir intimider 





la Grèce pour lui impuser la paix, l'Angleterre maintenant s’em- 
ployait, par son ambassadeur Layard, à obtenir des concessions de 
la Turquie pour ne pas exaspérer la Grèce. Layard, le 23 septembre, 
aonseillait à la Porte de ne pas fournir aux Hellènes le prétexte 
d'avoir été attaqués les premiers (8). Le 2 octobre, il faisait faire 
une nouvelle démarche auprès du grand vizir, en insistant sur 
l'importance qu'il y avait pour la Turquie à maintenir de bons rap- 
ports aves la Grèce (9). C'était à la Turquie de reculer. 

Même avec l'appui de l'Angleterre, elle n'avait pas obtenu que 
la Grèce désarmat. La Grèce s'était contentée de ne pas lui décla- 
rer la guerre, Une déclaration de guerre ne s'accordait d’ailleurs 
pas avec Ja nouvelle politique que spontenément, en dehors de 
toute intervention de la Turquie ou de l'Angleterre, la Grèce avait 
cru devoir adopter. 

{t) De Conat. rep. angl. du 2 sept, 1877, et rap. grec du 25. 

12) Cire grecque, 26 apte 1877. 

{8} Rap. sut. d'Athènes, 28 sept. 1971. 

(4) Rap. gl. de Comet, 29 ep. 1877 

0, 28 sept. 1877. 
ane, 4 o€t. 177. 
du ect 1877 


18} Rap angl. de Comet, 24 sept. 1877 
) Rap angl. de Comat., 3 act. 1877. 
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Au moment de l'offensive russe, le ministère Canaris avait pensé 
pouvoir conclure une alliance avec la Russie, alliance qui eût 
naturellement conduit la Grèce à une guerre avec l'empire ottoman. 
Cette guerre n'aurait été qu'une diversion dans l’ensemble de la 
guerre russo-turque, la Grèce jouant le rôle de comparse, tout en 
étant moins dépendante que la Roumanie de la politique du tsar. 
Mais la Grèce n’en était plus à ces espoirs d'alliance. 

Quand ils avaient envisagé la possibilité d’une alliance avec la 
Russie, en juin 1877, les ministres du roi Georges avaient pensé 
réaliser d’un coup la Grande Idée; ils avaient vu la Grèce s'étendre 
à l'Épire, à la Thessalie, à la Macédoine, aux Iles, à une partie de 
la Thrace*. Ils arrivaient aux portes de Constantinople. On sait 
comment ce beau rêve s’était évanoui. La Russie l'avait écarté 
d’un geste, 

Ses armées étant arrêtées à Plevna, Je gouvernement du tsar 
parut changer de politique. Le soulèvement des provinces 





grecques ne lui suffisait plus. Et la Grèce, dont l'armement se com- 
plétait, pouvait devenir un instrument utile : « Pourriez essayer 
de suggérer, télégraphia Gortchakof à Sabourow, traité d'alliance 
comme votre idée personnelle, en réitérant promesse déjà faite 
qu’en cas de remaniements territoriaux ne nous opposerions pas 
à annexion à Grèce d’Épire et Thessalie (4). » 

Sabourow manœuvra de manière à ne pas avoir l'initiative 
des pourparlers. Prenant prétexte de l'ajournement de l'insurrec- 
tion des provinces, il déclara à Tricoupi que ces tergiversations 
annulaient les promesses éventuelles que la Russie avait pu faire. 
Les ministres grecs, pour regagner le terrain perdu, s’empressèrent 
de revenir aux pourparlers d'alliance. Sabourow les informa qu’il 
ne 56 préterait à la conversation que lorsqu'ils auraient concentré 
à la frontière une armée assez forte (2). 

L'armée fut concentrée. Les pourparlers reprirent. 


{) Inst. russes à Athänes, 45 août 187 
{2} Rape russe d'Athènes, 21 août 1877 





L rap. dan. de Vienne, œeeret, 20 août 4877. 
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Par un nouveau revirement, qui pouvait n'être qu'une feinte, 
le gouvernement impérial ne paraissait plus désirer une alliance. 
De Giers, à Pétersbourg, disait au ministre de Grèce : « ]1 ne faut 
pas parker de la peau de l'ours avant de l'avoir tué. Nous ne nous 
opposerons pas à l'annexion de l’Épire et de la Thessabie ; pour le 
reste, cela dépendra des événements. » Quent à l'alliance, a noms ne 
poavuns pas faire une conventian, eontinuait de Giers ; cela ne 
conviendrait ni & nous, ni à vous, et cela vous aliénerait encore 
plus l'Angleterre (1). » 

Tout de même, le gouvernement gree mit sur pied un nou- 
veau projet d'alliance, que Persiany fut chargé d'apporter à 
Pétersbourg (2). 

Pendant que Gortchakof l'examinuit, Tricoupi était aux prises 
avee Wyndham, la Grèce craignait de paraître seule devant 
Turquie et l'Angleterre. Er même temps que vers l'Autriche, 
vers l'Allemagne et vers la France, la Grèce ne pouvait s’empêcher 
de regarder vers la Russie, puisqu'elle était avec elle em pourpar 
lers d’allianec. Sabowrow ne quittait plus Tatoï Le roi montrait 
ainsi son dépit à kr Grande-Bretagne (3). On ébauchait des plans, 
le projet d’une action concertée avec la Serbie, même avec le Mon- 
ténègro” (4). 

Gortchakof faisait attendre sa réponse (5). Le 34 octobre, il se 
décida pourtant à télégraphier à Sabourow : « Vous savez que les 
conditions apportées par Persiany, pour conclusion d’une alliance 
offensive et défensive, consistatent à ce que nous meîtions des 
vaisseaux russes à la disposition du eabinet d'Athènes dame les 
eaux de la Grèce... Vous étier déjà informé que l’onvoi des vais 
serux russes était impossible, et je vous avais autorisé de répéter 
que si les Greus venaient au secours des chrétiens, nous nous em 





ploierions à leur assurer l'Épire et la T'hessalie, en cas de. 
brement de la Turquie. Je ne vois pas que, loyalement, nous puis 


U} Rap. grec de Pétembourg, 26 août 1871. 

2) Rap. russe d'Athènes, 1° sept. 1877. 

(3) Rap. aut. d'Athènes, très averet, 12 oct, 1877 

(4) Rap. uut. d'Athènes, 5 oer. 1877. 

{51 A Pétersbourg, Gierr disait à Braîlas : e L'alliance exister en rénté.… si vous êtes 
prèts à prufiter des circonstances. à Rap. gecc de Pétersbourg, & vet, 1877, 
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sions aller au dela, D'un autre côté, vu le mouvement nationul 
qui se manifeste en Grèce, le roi Georges mttrait sa dynastie en 
danger s'il dissolvait les troupes qu'il réunit on ce moment ; or, 
la présence de ces troupes obligerait la Porte à maintenir de son 
côté ses forces. dans cette direction, d'où il résulierait la diver- 
sion que vous désirez (1). » 

Donc plus n'était besoin de l'alliance grecque. La Grèce s'était 
armée: Elle occupait 20.000 Tures*. Elle ne pouvait pas: ne par 
rester armée. C'était tout profit pour la Russie, qui n'aurait pas 
obtenu un plus beau résultat en concluant une alliance formel 

Et la Grèce n'était pas traitée plus: mal que la Serbie, Gortel 
kof ayant éconduil les Serbes de la même manière. 








Ristiteh et le prince Milan en étaient venus à projeter une en- 
tente séparée avec la Grèce, en dehors de ln Russie (?). 

La Grèce aima. mieux conserver sa liberté d'action (3), en s'ins- 
pirant des conseils que l'Autriche lui dénnait, conseils qui parais- 
saient d'accord avec les vnes de la France et de l'Malie, 

Le roi Georges voyait à Vienne le centre de PEurope et de J'ati- 
vité diplomatique (4). He avait la plus grande confiance dans le 
gouvernement de François-Joseph, Et il considérait les intérêts 
de l’Autriche en Orient comme identiques. à ceux de la Grèce, 
« C'est de l'empereur que j'attendrai l8 mot d'ordre, disait-il 
le 3 août 1877; c'est de l'Autriche-Iongrie que j'attends mon 
salut (! 

L'Autriche, à ce moment, se montrait favorable à la Grèc 








Andraisy semblait, lui aussi, regarder comme identiques les inté- 
rêts des deux pays Îl ne demandait pas mieux que de soutenir la 
cause hellénique. Et à cuntinuait de songer àla Grèce pour le par- 
tage de la Turquie : tandis que la Bulgarie snbirait l'influence 
russe, que la Bosnie et l'Herzégovine reviendraient à l'Autriche, 
que la Serbie et le Monténégro lui seraient rattachés par une union 


41) Inst. russes À Athènes, 

12) Rap. grec de Helgrule, 25 01 28 août 187 

(3) Inst. grecques à Heleradr, B nov, 1877. 

H&} Nous de: à l'obligennee de M. Lefävre-T'ontala qui fut à Athènes 
l'un de nos plus disti ntants. 

(5) Rap. aut, d'Athènes, 3 août 1877. CE. Memoires og Dreve, dgiene af Julius Clausen, 
où P. Fr. Rire, XXV, Nogle Erindringer af Balthasor Münder, 1. 
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douanière, la Grèce serait largement agrandie et l'Autriche ferait 
en sorte de s’assurer son amitié (4). 

Pour atteindre ces résultats, l'Autriche se proposait de n’entrer 
en scène que quand la chute de la Turquie serait imminente, Et 
c'est la mème tactique qu'elle recommanda à la Grèce comme à 
la Serbie (2). : 

Le 30 août 1877, le gouvernement de Vienne adressait au comte 
Dubsky, son ministre à Athènes, des instructions très importantes. 
Dubsky devait mettre le roi Georges en garde contre la politique 
russe. La Grèce risquait de n'être qu'un instrument. Si elle en- 
trait en lutte trop tôt contre la Turquie, elle pourrait l'amener à 
signer une paix qui ne serait qu'une paix russe, « qui ne tiendrait 
aucun compte des vœux de la nation hellénique ». Le mieux était 
que la Grèce se plaçât « sur la ligne d’une stricte neutralité, tout en 
proclamant sa ferme intention de sauvegarder ses propres inté- 
rêts,.. et en se réservant de n’intervenir dans le conflit qu'au mo- 
ment où il serait prouvé que la Turquie est impuissante à main- 
tenir, par ses propres forces, sa domination en Europe (3) ». 

À quelque temps de là, Dubsky écrivait à Vienne : « Le roi se 
rend compte que la voie tracée par le gouvernement autrichien 
est la meilleure. (4). 

‘ Melegari ne conseillait d'ailleurs pas autrement le ministre de 
Grèce à Rome : a La Grèce doit faire comme l'Tialie, lui disait-il, 
8e préparer sans ostentation, sans bruit, sans démonstration, en 
assurant (sic) toujours des intentions pacifiques (5). » 

Decazes était dans les mêmes pensées. Voyant la, Grèce sur le 
pied de guerre, dans une sorte de neutralité armée, il ne pouvait 
s'empêcher d'approuver son attitude : « Le gouvernement du roi 
Georges se place, écrivait-il, au même point de vue que nous pour 
apprécier ses intérêts". » 

Ainsi la Grèce put, sans y être amenée par la pression de l'Angle- 
terre, se passer de déclarer la guerre à la Turquie, et même en venir 


H] Rap. dan. de Vienne, 20 août 1877. 
À Lbrdem 

(8) Una, aut, à Athènes, 30 goût 1877, 

KE] Rap. aut, d'Athènes, 7 sept, 1877. 

131 Rap grec de Rome, 18 août 1877. 
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à de meilleurs rapports avec elle, tout en restant armée, tout en 
étant prête à parer aux éventualités. 


Après la tension que nous constations au mois d'août et au mois 
de septembre, nous en venons à une détente et comme à un apai- 
sement (1). 

La Turquie et l'Angleterre ont compris sans doute qu'elles 
n'avaient aucun intérêt à provoquer de la part de la Grèce le coup 
de force que la Russie attend. En outre, sur le théâtre de la guerre, 
lu situation se modifie tous les jours un peu en faveur des armées 
du tsar qui enserrent Plevna d'une étreinte de plus en plus étroite. 

Maintenant la Turquie se montre plus disposée à être satis- 
faite. Il a suffi que le nomarque et l'éparque d'Acarnanie aient été 
relevés de leurs fonctions, que quelques troupes aient été trans- 
férées de la frontière au camp de Thèbes, que le gouvernement grec 
ait décidé de remettre en vigueur la loi du 27 février 4871 sur le 
brigandage pour que la Porte exprimät sa satisfaction, pour qu’une 
certaine amélioration des rapports gréco-tures fût constatée par 
les puissances" (2). 

Et afin qu'aucun nuage ne troublât plus ces relations, qu'elles 
pussent s'améliorer encore non seulement entre la Grèce et la 
Turquie, mais encore entre la Grèce et l'Angleterre, Server-pacha 
invitait Photiadès-bey à faire une démarche auprès du cabinet 
d'Athènes, et Derby chargeait Wyndham d'une même mission. 

Wyndham devait expliquer à Tricoupi que ses instructions pré- 
cèdentes avaient pour but, non pas de restreindre les droits de 
Ja Grèce, nation indépendante, État souverain, ni de limiter en 
aucune manière sa liberté d'action, mais de persuader seulement 
le gouvernement grec de ne pas provoquer la Turquie. En inter- 





{1} Au mois de septembre, le ministère grec perdit son chef, l'amiral Canaris, 11_ne fut 
pas remplach momentanément comme prbident du Conseil, L'émotion fat considérable, 

‘aprés Auvnéa, op. it, 4. 1), p. 86, et Lascanis, ap. ei, p. 81. Mais ne nous semble pa 
que la politique rangées den Grêce on mit #4 de beaucoup modif 

(2) ap. angl. de Connt, 8, 12 et 17 ot. 1877 ; el. rap. angl, d'Athènes, 4 et 11 00- 
tobre 1877. 
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venant ainsi, l'Angleterre n'avait âté guidée que parsses sentiments 
à l'égard du royaume hellénique comme à l'égard de 
l'empire ottoman (1). 

Du son côté, Photiadès-bey présenta au minisire grec une note 
des plus concilientes, expliquant pourquoi la Porte avait juvé 
hon de prier l'Angleterre d'intervenir (2). La Porte n'avait eu en 


ainicaux 








vue-qu'une démarche tout amirale*. 

Tri 
tations d'amitié, Suivant l'expression du mninistre autrichien. il 
fitx de duux reproches » à Photindès et à Server-pacha, leur 
domandant de voulair bien éésenmais ‘s'adresser directement à 
Athänes pour le règlement d'affaires analogues* (3). 

Lu Porte s'était déjà montrée conciliente en melâchant un bâti- 
ment grec dhargé d'armes, qui avait été saisi par les autorités de 
Préveza*. 





oupi répondit au ministre ottoman par de pareilles protes- 


Tricoupi déclara qu'il serait cheurewx d'apprendre oncere le 
trait des mesures d'interdiction prises par la Porte aur le golfs 
“d'Arta et derappel destrompesirégulièresqui avaient étéremvoyées 
on Thessalie et en Épire : « Nous n'en ferons pas l'objet de récla- 
mntions diplomatiques », aurait ajouté le ministre grec. 
Pendant quelques jours, ces bonnes dispositions #’affirmèrent. 
La Porte -avait donné à Coundouriotis d'aimables assurances (4:. 
Je gouvernement hellénique aceordait des congés nombreux à 
soldats. De IR à penser qu'il allait renvoyer les réserves”, qu'il 
allait s'arrêter idans “ses fméparatifs, que ttoutes Jos difficultés 
entre la Grèce ot la Turquie nllaient ac régler à T'amivble, il n'y 
avait pas loin, surtaut pour ceux qui un éprouvaient le désir 
impatient, Le ebinet-de Londrestet.eeluiide Paris ke pensèrent (5). 
Mais les nuages eurmmeuçaient «de ve lever à l'horizon. Entre 
ln Grêuet la Turquie, il y avait maintenant Besu si » et des + mais, 








des conditions ot des réserves mèlécs aux assurances mutuelles. 






à Ames, 12 oete5 Wyudlian au gouv. ges 25 vel! rap. alien 
Me ue. LKTT 
Atnènes, 15 oet. 1877. 
d'Athènes, 19.00€, 1877. 
1 Mae angle Athènes, 29 oct. 182. 
fi ln angl. à Athènes, BE oct. 1877, 
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Layard eontinueit de prêcher à Server la modération. Server 
répondait que son plus grand désir était de régler toutes Les diff 
cultés dans un esprit dé conciliation, &i la Grèce persisloit dans son 
attitude pacifique (1). 

De mème, Tricoupi exprimait l'espoir que toutes les questions 
avec les Tures se répleraient d'une manière favorable, mais il était 
effrayé que Server fit des réserves sur ce qu'il avait dit récemment 
à Coundouriotis (2). 

Dans le fond, en dépit de toutes les assurances échangées et 
&'apparences plus favorables, la Grèce et la Turquie étaient aussi 
près de la rupture, sinon de la guerre, que quelques semaines aupa- 
ravant, 

La Grèce poussait toujours ses préparatifs. Après avoir cherché 
en France un général pour commander ses forces de terre (3, 
le gouvernement hellénique pressentait, d'ailleurs sans succès, 
le cabinet de Paris pour obleuir un capitaine de vaisseau. Elle 
Faisait l'impossible pour acquérir des navires euirassés, Le roi 
passait des revues®, Il envi 
Charles de Rouma 








ait peut-être kes lauriers que le prince 
avait conquis sous Plevna. 





D'autre part, la Turquie continuait à se fortifier, notamment du 
côté de Punta ; elle armait à Salonique les musulmans contre les 
Grecs”, Elle lai: 
grecques. Ce n’était pas un massacre général organisé rumme l'avait 
êté celui des Bulgares. Mais c'étaient des inéfaits innombrables, 





ait ses troupes irrégulières dévaster les provinces 


pas assez eriants pour révolter la conscience européenne, maïs 
capables d'étouffer dans la population chrétienne tons les germes 
d'insurrection (4). 

Le ministre Lure à Athènes déplorait lui-même res méfaits à tel 
point qu'il semblait désireux que, pour y mettre fin, les puissances 
intervinssent à Constantinople. Quant à Tricoupi, il en venait à 


{1} Raps angl. de Cogst., 21 et 28 ont. 1871. 
L. d'Athènes, 25 oct. 1877. 
ne carrrapondanes à er aujrt entre le gouv. grec et sa légation de 
surtant ra septrinbre 1427, Ils agiasait du général Daurhaki, qui ne erut pat pouvir aooep* 
Lee, of. Lasramss op. 7 pe X 
Li) Rap. angl. d'Athéure, 13 déc. 1877. Triconpi parle de 50 villages détraite.on These 
salie. 
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déclarer qu’en présence des atrocités commises en Thessalie, la 
Porte ne devait plus compter sur son bon vouloir et qu'il se refu- 
serait à lui donner la moindre satisfaction (4). 


TT. — La Victoire russe 
L'intervention grecque 
(Novembre 1877 - Février 1878) 


À partir du début de novembre 4877, la politique grecque est 
dominée de nouveau, comme avant le mois d'août, par les victoires 
russes. Ce ne sont d'abord que des succès partiels, et Plevna tient 
toujours. Mais la résistance turque s'épuire. La chute de Plevna 
s'annonce, On entrevoit l'irrésistible poussés qui suivra, avec au 
bout, l'écroulement de l'empire ottoman, atteint en plein cœur, 
à Constantinople. Alors, les puissances se réuniront en conférence 
pour donner au problème oriental sa définitive solution. 

La Grèce suit les progrès de l’armée russe avec la plus grande 
attention. Elle commence à craindre que ces progrès soient trop 
rapides. Elle se demande s'il ne convient pas de passer aussitôt 
à l'action, coûte que coûte, afin de placer la future conférence en 
face de faits accomplis qui la mettent dans l'impossibilité de nier 
l'existence de la question grecque. L'idés populaire est que l'heure 
de la Grèce sonnera, Plevna tombée, on au plus tard quand les 
Russes paraîtront devant Andrinople" (2). 

De nouveaux meetings sont tenus par les comités de propagande. 





L'opinion publique se prononce poùr que les chefs politiques con- 
tinuent de collaborer en vue de réaliser les espoirs de l’hellénisme, 
pour que les préparatifs militaires saient poussés activement, 
pour que la Chambre vote les crédits nécessaires (3). 
Le gouvernement suit l'impulsion donnée (4). 
Wyndham constate que la politique grecque devient plus 
belliqueuse. Tricoupi n'en disconvient pas. Wyndham lui demande 
11) Rap. eut. d'Athènes, 2 nov. 187 
{2) Rap. angl. d'Athènes, 2 nov. 18 
or 


gl. d'Athônos, 8 nov 1 
russe d'Athènes, 7 nov. 1877. 
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ce que fera la Grèce si les Russes franchissent les Balkans. Tricoupi 
répond que la Grèce interviendra. Wyndham demande encore si 
des réservistes ne seront pas renvoyés dans leurs foyers. Tricoupi 
répond que si certains sont renvoyés, d'autres prendront leur 
place* (1). Et il précise le 9 novembre que, pour attaquer la 
Turquie, le gouvernement grec saisira la première occasion favo- 
rable (2). On ne saurait être plus franc: 

I n'y a pas là d'ailleurs que de vaines paroles. Car l'on en est 
aux préparatifs de la dernière heure, établissement de routes pour 
Je passage de l'artillerie, achat de chevaux, organisation des ambu- 
lances. La reine prend la direction de la section grecque de la 
Croix-Rouge” (3). 

C'est au grand jour que la Grèce achève de s’armer. 

L'Europe aurait pourtant encore un moyen de la retenir sur la 
pente où elle est entrainée. La Grèce resterait en paix, si les grandes 
puissances voulaient lui garantir sa participation à la conférence 
de la paix. 

Le gouvernement hellénique fit pressentir à ce sujet les diffé- 
rents cabinets (4), et Tricoupi eut soin de s'en ouvrir lui-même à 
Wyndhara, l'agent anglais (5). 

La Grèce, d'après Tricoupi, tenait surtout à l'appui de l'Angle- 
terre, à l'assurance que le gouvernement de la reine pourrait don- 
ner de l'admettre à la discussion du problème oriental. 

Wyndham demanda au ministre grec si, cette assurance donnée, 
la Grèce adopterait une attitude pacifique. Tricoupi répondit 
qu'il le pensait, car alorë, dit-il, le gouvernement hellénique pour- 
rait fournir aux partisans de l'intervention la preuve que la Grèce 
n'est pas abandonnée (6). 

Le cabinet de Londres dont la politique évoluait lentement de 
la Turquie, qui s'épuisait à contenir la Russie, vers la Grèce (7), 


11 Rap. angl. d'Athènes, ? nov. 1877. 

{3} Rap. angl. d'Athénes, 10 nov. 1871. 

3) Rap. angl. d'Athènes, 6 nov. 1877. 

45) D'Athènes, rap. aut. du Ÿ nov. rap. russe ji Novikow} du 223 rap. fe. des 8 et 
49 mov. 1877. 

4) Rap. angl. d'Athènes, 2 et 10 nov. 1877. 

46) Rap. engl. d'Athènes, 10 nov, 1877. 

(7) Rap. out. d'Athènes, 7 déc. 1877. 
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vers l'helléuisme qui pouvait devenir aussi, suivant le mot de Tri- 
coupi, « un alout dans le jeu de J'Angleterre (1), » le cabinet de 
Loudres s'évertun pur tous les anoyeus de conquérir ln Grève 
à san influence, mais sans aller jusqu'à lui accorder la pramesse 
unique que Ja Grèce lui demandait. 

L'Angleteme se montra bienveillante. Layard intervint plu- 
sieurs fois auprès de la Porte pour signaler les excès commis par les 
irréguliers et pour demander leur retrait. Les Turcs ayant saisi 
à Rhodes un bateau grec, Derby exprima l'avis que œe bateau 
devrait être relaché s’il ne se livrait pas à la piraterie (21. 

L'Angleterre communique 868 prévisions à la Grèce. 1 n'y au- 
rait pas de démembrement de la Turquie. Pour l'empêcher, l'An- 
gleterre comptait sur l'appui de l'Autriche (3). 

L'Angloterre eu vial aux avertissements 





ux, à Ja menare. 
Si Le gouvernement grec inservenait, déclarait Wyndkam, il ne 
pourrait oompter sur la bienveillance du cabinet de Londres (4). 
Et le roi Georges prêtait à Disruëli l'intention de faire ocouper 
Athènes si ln Grèce entrait n guerre (5). 

Quant à la participation éventuelle de da Grèce à La conférence. 
«ilest prématuré, répondit Derby, d'avoir ame apinion sur la rén- 
nion d’une conférence. Si la chose avait lien et qu’on adinit des 
États qui n'étaient. pas représentés au congrès de Paris, la demande 
grecque pourrait alurs être prise en vonsidération (6) ». 





M. Sluart, ministre britannique, justifiait cobte répamse en expli- 
quant «que le cabinet de Saint-James n'avait ps encare abandonné 
Le terrain des traités. I lui était donc impossible d'encourager des 
tendances qui visaient dès à présent au démembrement de la Tur- 
quie, éventualité que l'on persistait chez neus à ne pas vouloir 
admettre et qu'on se refusait en conséquence de faire entrer en 
ealeul (7) à. 


Mi ape al. d'Athènes, 16 nov. 1877. 
à Const, 21 nov, 1857 4 rap. ongl. de Conët, 3 ni. 





d'arène 





Gi après 





sation avre Stuart, rap. russe d'Athènes, 16 et 22 nov. 1877. 
Vi up. vngl. d'Athènes, 41. 10 nov, 1877 

Bi Iap. ant. d'Athènes, 30 nov. 1877. 

ss ar À Athines, 22 nav, N37 + ef. d'Athèu 
ad 4 de. 
V7) Rap. 











rap vaste de $ dû et rap eut. 


sut. d'Athènes, 23 nov. 1877. 
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La Grèce n'avait donc rien à attendre de l'Angleterre ; avis des 
autres puissances importait beaucoup moins. Auoune, au surplus, 
n'entendait se lier par des promesses compromettantes, Et la 
Turquie, que la nouvelle attitude de la Grèce irritait, ne paraissait 
pas disposée à lui.accorder la moindre .convession (1). 

D'autre part, en présence du ture moribond, chez tons +5 héri- 
liers éventuels, la convoitise s'ellnmait La Russie songeait à 
mettre la main sur da Bulgarie naissante, l'Autriche envisagenit 
pour «elle des compensations supplémentaires, et l'Italie, comme 
pour aiguillonnerla Grèce, parlait d'oceuperl'Albimic* (2). N'attri- 
buait-on pas encore à la riche Angleterre le projet d'acheter Can- 
die pour permettre à la Turquie de continuer la guerre (3). 

Enfin la Grèce ne pouvait s'empêcher, maintenant que la 
Russie s'annonçait victorieuse, d'entendre ses conseils. La Russie 
repoussait une alliance, mais Sabourow invitail Le gouvernement 
hellénique à « se tenir prêt à profiter des circonstances à tout 
moment (4) ». 

La situation était devenue telle que la Grèce me pouvait plus ne 
pas intervenir, Sun inaction équivæudrait à un suicide (5). Il ne 
s'agissait plus pour elle que de savoir choisir son heure, 


La mouvelle de la chute de Plevna fut connue à Athènes le 
11 décembre (6). Elle laissa l'opinion assez indifférente comme si 
ælte était attendue depuis trop longtemps, comme si les esprits #°y 
étaient accoulumés par avance. Par contre, l'inrprersion fut très 
vive dans les sphères gouvernementales. Les ministres éprouvaieut 





H) Bup. angl. de Const., 12 nuv. 1877 

(2) Rap. grec de Rome, 25 nov, 1877. Crispi disuét au ministre groe À prapos de cette 
accupation projetée : » Que ne croyez pas qu'en occupant l'A 
banie nous av contraire aux principes qui ont formé Le 
royaume d'Halie. 

18) dmst, grocques à Londres, 8 janv. 1878 ; rap. rasso d'Athènes, 7 janv. 1R78: ef 
Bucuue, The life of Disrnel. t. VI, p. 251, d'aprée une lettre très scertte de Beacomsñeld 














à Layard du 22 nov. 1477. Cest avec les funds -peovenant de Ia vente on quention que la 
Tucquis aurait pu rontinner la uerre. 
(6) Rap. russe d'Athènes, 15 et 46 onv. 1877 


15) Mot de Tricoupi, d'après rap. fe. d'Athnes, 27 nov, 1477. 
(6) Plevna était tombée la veille. 
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un grand embarras, Il ne leur aurait pas déplu de reculer encore la 
décision suprême* (1). La chute de Plevna était comme une mise 
en demeure, 

Le 44 décembre, la Serbie entrait en campagne, elle qui venait 
à peine de conclure la paix le 197 mars précédent. Ristitch se plai- 
sait à espérer encore le concours de la Grèce (2). L'heure de la Ser- 
bie n'était-elle pas celle de la Grèce en même temps ? 

L'insurrection sé réveillait en (Crète. L'occasion semblait 
favorable, les troupes turques d'occupation ayant été embarquées 
pour la plupart à destination du théâtre de la guerre. Des bandes 
armées parcouraient le pays*. 

D'autre part, il y avait dans l'air, empli des échos de la guerre, 
certaines rumeurs de paix (3), qui venaient peut-être, on ne le sa- 
vait pas très bien, de la légation de Russie‘. La Grèce allait-elle 
laisser s’échapper l'occasion propice ? 

Ces bruits de paix, avec la nouvelle de le chute de Plevna, avec 
Ja nouvelle de l'entrée en guerre de la Serbie et celle de l’insurrec- 
tion crétoise, eurent paur contre-coup à Athènes, surtout parmi les 
étudiants et parmi les troupes, quelques manifestations belli- 
queuses" (4). 

Le ministre russe, qui suivait toutes les pulsations de la vie 
grecque, qui veillait à y entretenir l'agitation et la fièvre, qui 
demandait à son gouvernement de démentir les échecs, si l'armée 
russe en subissait encore (5), crut pouvoir annoncer une fois de 
plus limminence de l'intervention grecque. Le 22 décembre, il 
télégraphiait à Pétersbourg : « Gouvernement grec prépare acti- 
vement insurréction en Thessalie ot Épire. Expéditions d’armos en 
Candie continuent. Insurrectians seront probablement suivies de 
près par guerre ouverte (6).» 

On n'en était pas encore 18. Les rumeurs de paix s'étaient dissi- 


(1) Au conseil des ministres du 12 décembre, la question de l'entrée en guerre imm- 
diate fut déricunement envisagée, Muis le ministre do lu Guerre se montra trés peusimite. 
Lascanra, op. et, p. D. 

(2) Rap. grec de Belgrade, 15 dée. 1877. 

{5} D'après Teicoupi, rap. angl d'Athènss, 19 déc, 1871. 

(5) Rap. angl. d'Athènes, 28 dée. 1877, 

{5} Rap. russe d'Athènes, 5 déc. 1877. 

(6) Rap. russe d'Athènes, 29 déc, 1877. 
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pées. La chute de Plevna avait perdu les proportions d'une victoire 
décisive ; les cols des Balkans devaient encore être emportés. 
Interprétée dans un certain sens, l'entrée en guerre de la Serbie 
pouvait faire croire à la prolongation du conflit‘. L'insurrection 
crétoise ne semblait pas devoir se développer, ce n’était encore 
«+ qu’une insurrection latente“ », et la Porte, inspirée par l'Angle- 
terre, envoyait aux Candiotes un commissaire conciliant porteur 
de promesses d'autonomie. Des négociations avaient été ouvertes 
avec les chefs albanais, mais ils ne parnissaient pas pressés de 
s'accorder avec le roi Georges (1). La Grèce isolée, ne pouvant 
ompter sur le concours armé d'aucune grande puissance, crai- 
gnait toujours pour ses côtes ouvertes, pour Athènes menacée 
d’être écrasée sous les obus. Enfin, si l'Angleterre ne paraissait 
plus vouloir insister pour réfréner les vellétés d'action de la 
Grèce (2), c'était l'Autriche qui la gênait par ses insinuations. 

À la fin de décembre, Crispi disait au ministre hellénique à Rome: 
« L'Autriche est à présent un nouvel obstacle pour vous (3). » 
L’envoyé hellénique ne saisit pas à quoi le ministre italien pou- 
vait faire allusion, mais le cabinet d'Athènes savait à quoi s’en 
tenir sur les dispositions de Vienne. 

C'était au tour de l'Autriche d'empêcher les rapports gréco- 
tures d’empirer, d'obtenir en faveur de la Grèce certaines conces- 
sions de la Porte (4). 

Le gouvernement autrichien exerçait son action à Vienne, non 
pas sur Ypsilanti, l'envoyé officiel du gouvernement grec, mais sur 
le comte de Falbe, ministre de Danemark, que le roi Georges char: 
geait maintenant de ses communications confidentielles (5). 
L'Autriche voulait bien admettre l'utilité du mouvement crétois, 
mais elle ne comprenait paÿ comment la Grèce pouvait songer 
à soulever l'Épire, la Thessalie, la Mncédoine, ec qui ne pouvait 
qu’aider la Russie à triompher de la Porte (6). L'hellénisme ne 

(4) Skouloudis au gouv. grec, Const, 19 déc. 1677, ete... 

{2) A signaler pourtaut encare certaines observations de Wyÿndham, rap. angl. d'Atlèoes, 
13 déo. 1877. 

(3) Rep. groc de Rome, 29 déc. 18 

48) Dont. aut. à Athènes, 26 dér, 187 


55} Jnat. ut, à Athènes, til, 29 déc, 1 
16) Tbidem 
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devait pas fuvoriser ainsi la victoire du panslavisme. Et puis l'Au- 
triche, sans en soufller mot, songeait à se réserver Selonique. Si 
l'insurrection devait éclater quelque part, le meilleur foyer ne 
serait-il pas Constantinople où les Grees étaient si nombreux (1) ? 
La Byzance de la Grande Idée s'opposant à la fois au Slamboul 
del'Islam etau Tsarigrad du panslavisme, c'était la Grèce dans la 
main de l'Autriche et de l'Angleterre, contre la Russie qu'il s’agis- 
sait de contenir. 

A Athènes, Dubsky, ministre autrichien, répétait toujours à 
Tricoupi ses conseils de prudence: « Renoneez enfin à jouer des 
airs belliqueux sur des cordes dangereusement sensibles, et faites 
comprendre à vos papulations que dans les conditione actuelles 
les amis de la Grèce ne la désirent qu'habile, el qu'il n'ya que ses 
ennemis qui la voudraient héroïque {2}. » 

Les mêmes conseils venaient de Rome (3), de Paris”. 

Le ministère grec redevenait celui de la neutralité univer- 
selle. IL était tiré en deux sens, d'un côté par Coumoundouros, 
partisan de l'action, de l’antre côté par Deligeorges, partisan de 
l'inaction* (4. Les mêmes discussions recommençaient sans cesse. 
Mème la tendance pacifique gagnait peut-être du terrain”. 

A propos de la Crète, Tricoupi avait déclaré à Photiadis que la 
Grèce entendait observer ses devoirs internationaux, mais il avait 
laissé entendre en même temps au représentant de la Porte que 
le gouvernement hellénique ne pourrait pas s'opposer au départ 
de volontaires isolés ow en petits greupes*, Il n'en était pas parti 
beaucoup et Pricoup s’appliquait à retenir les chefs crétois à 
Athènes (5). Pareilement, il s'était nbstenu d'encourager les mani- 
festations belliqueuses (6). Il s'entretenait dans l’espair que la 
paix ne serait pas immédiate, que le Grèce pouvait encore ajourner 
son aetion*, 

Aw lendemain de la chute de Plevna, le roi Georges demeura 

it) Hop. grec de Vienne, 10 janv. 18% 

21 Map. aut, d'Athènes, 4 janv. IU7S. 

A Rap. gros de Rome, 3 jauv. 4. 

fa C'est 60 qui arriva notamment au 
ep cüt 1 I, 90. 


ap. dut, d'Athènes, 7 déc, 1877 
L d'Athènes, 2 dée, 1837. 








il des ministres du 30 déc, 1877. Asvata, 
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quelques jours dans les mêmes idées : « 11 m'est impossible d'ad- 
mettre, déclara-t-il, que l'empereur Alexandre remit son épée 
au fourreau après un si mince succès (1). » 


Puis une évolu 





un se: fit dans son esprit, peut-être sous l'in 
fluence: de Coumoundouros, aidé par le ministre de Russie et par 
le grand-duc Nicolas {2}. 

Vers le 23 décembre, il semblait encore demander des conseils 
à Vienne (9), mais il paraissait d’autre part avoir fixé sa décision : 
a D'ici à trois semaines plus où moins, déclarait-il à notre ministre, 
le ministère aura changé ou n'existera plus. La Grèce tout entière 
veut la guerre : elle sent qu'il s’agit pour elle d’une question de 





vie où de mart”. » Il ajoutait, adressant aux puissances comme 
un suprême appel : « Je suis fermement résolu à renancer à la cou- 
ronne de Grèce si l& Grèce elle-même ne doit pas sortir agrandie 
de la crise actuelle®, » 

L'Europe ne répondant toujours que par des conseils, sans la 
inoïndre promesce, le roi récrimina vivlemment dans une entre- 
vue qu'il eut avec le ministre d'Autriche au début de janvier (4). 
En dépit de ses ministres, il prit l'initiative de se retourner vers 
la Russie, « Roi veut guerre immédiate, télégraphin Sabourow à 





Gortchakof. Üserai-je demander si probabilités sont pour conti- 
nuation de guerre {5) ? » 


La nouvelle de Ia prise du col de Chipka* aida Le roi à triompher 
de ses ministres hésitents (6). 

Le 7 janvier, um déeret royal appelait sous les drapeaux les 
10.000 hommes de la seconde réserve. En même temps, les chefs 
crétois qui avaient organisé l'insurrection de 1867 s'embarquaient*. 


it} Rap. aut. d'Athènes, 14 uée, 1877 ; el. . du M. 

12) Le grand-due entreténait avre Granges une correspundunee suivie, 
tb pH, note. 

48) Inst. aut. à Athènes, 1, sorrel, 23 déc, 1877. 

48) Rap. sut d'Athènes, jou. 1474, 

(5) Rap. ruse d'Athènes, 19 junv. 148 

46) Le 3 janvier, lo roï aurait voulu obliger Te ministre de La Guerre à ordonner l'avance 
des troupes vers la fruntitre. Lié pur une rome furmele à l'égard de ses colligues, le 
ministre #'y serait refusé, Asa, 0p cit, LU, p.91 








ern£a, op éüt, 
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Le 9, Léonidas Boulgaris, l'agitateur connu, quittait le Pirée avec 
250 hommes & destination de la Thessalie* (1). Le roi recevait 
des chefs épirotes. Le 14 arrivait à Athènes le colonel Baker (2), 
agent de Sabourow. Le 11, le gouvernement grec avait décidé 
de porter les troupes vers la frontière et de commencer sans délai 





les hostilités si — cette condition avait été introduite par 
Deligeorges — s’il pouvait être assuré qu'en cas d’armistice ou de 
paix les insurgés grecs et les troupes helléniques seraient compris 
dans l'armistice ou dans la paix (3). 

La Grèce était ainsi reprise par la Russie, 

Dès le 9, Sabourow avait fait part à son gouvernement des nou- 
velles dispositions de la Grèce et de la demande qu'elle croy: 
pouvoir formuler (4). Le 11, il expédiait deux dépêches. Dans 
l'une, il exprimait le désir du roi de « savoir... s’il reste encore assez 
de marge pour action de Grèce ou bien si armistice sera conclu + 
Il ajoutait : « Si nous sommes disposés à conclure paix maintenant, 








nous épargnerions à Grèce désastre militaire en la prévenant dès 
maintenant de nos intentions. » L'autre dépêche était ainsi conçur : 
« En ce moment, il dépend complètement de nous de faire marcher 
Grecs sans pramesses aucunes si nons voulons (5). » Le 12, il télé- 
graphiait de nouveau demandant des instructions par télégraphe. 
Ce fut le ministre de Grèce à Pétersbourg qui envoya à son gouver- 
nement les informations suivantes : « Pourparlers pour armistice 
pas encore commencés. Ils traîneront. Russie n'acceptera armis- 
tice que si hases de paix sont acceptées, Bases 
tions continuent (6). » 

Rien, semblait-il, ne pouvait plus retenir la Grèce. Sabourow 
triomphait :« Impulsion étant donnée, écrit-il le 13, crois soulè- 
vements inévitables même si nous faisons armistice. En tout cas, 





connues. Opéra- 





A) Tape anal, d'Athènes, L1 june, 1R7S. 

2) Rap. angl. d'Athère, 15 janv. 1878. 
81 D'Athènes, el du 12 janv. ITS, rap, ruse et rap out. Ce anème 12 janvier, Giers avait 
donné un dernier conseil dame à l'agent grre à l'etershuurg : « I serait difieile à le Grèce 
er à lu prüchaine conférence sur l'Orient sans participer à La guerre, à Lascars, 














ruse d'Athènes, 9 janv. 1878, ut Sabourow à Nelidow, du 41. 
ruse d'Athènes, 11 janv. 1878, 
1 Pape grec de Pétershenrge, 12 janv. 187, 
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pouvons être exigeants autant que nous voulons, car avons 
certitude maintenant que si Tures ne cèdent pas à tout, Grèce 
fera guerre et embrasement en Orient sera général (1). » 

Le ministre russe annonce le surlendemain qu'il « provoquera 
probablement démission de Deligeorges qui a été le véritable 
auteur de la demande ridicule d'inclure dans armistice armée 
grecque qui n'est même pas cause belligérante. Roi plus belli- 
queux que jamais (2) ». 

La Grèce va faire la guerre pour la Russie, 

Un coup de théâtre. 

Le 16 janvier, le ministre de Grèce à Pétersbourg annonce que 
le sultan a demandé la paix* (3). La nouvelle lui vient de l'ambas- 
sadeur d'Autriche. 

Un recul s'opère à Athènes, Notre ministre écrit : a La Grèce 
renonce à agir avee une sorte de satisfaction (4).» Les dissentiments 
recommencent entre les ministres, C’est un nouveau courant paci- 
fique qui s'établit (5). : 

Second télégramme de l'envoyé grec à Pétersbourg démentant 
le premier (6). Un démenti supplémentaire est donné par le mi- 
nistre russe”. 

Le mouvement belliqueux reprend. Le roi est à la tête. Il a 
pris sur lui d'envoyer à Soutzo qui commande à Chalcis l'ordre 
de se portèr sur la frontière pour donner un appui moral à l'insur- 
rection qui vient d'éclater en Thessalie” (7). 

Le roi attendra-til de connaître le résultat des pourparlers 
d’armistice ? Le 20, la question se pose (8). Le lendemain, la ques- 
tionest tranchée. Le roi, écrit Sabourow, veut partir cette semaine 
pour se mettre à la tête des troupes ct franchir la frontière, quelque 
soit le résultat des pourparlers. « Dois-je conseiller atiendre ou 


(1) Rap. russe d'Athènes, 19 janv. 1878. 
{) Rap. rase d'Athânes, 15 janv. 1878. 
8) Rap. grec de Pétebourg, t4l, 16 janv. 1878, 
(6) Rap. fr. d'Athènes, 16 janv. 187 
(6) Rap. aut. d'Athènes, secret, 18 janv. 1878. 
(6) Rap. grec de Péterabourg, tél, 46 janv. 1878. 
Ü) Rap. aut. d'Athènes, 15 janv. 1878, Le grand-duc Nicolaz l'encourageait à provoquer 
Jufmême Poflemive, AsPnéa, 9p. cit, p. D, note. 
) Sabourow à Nelidow, 1él, 20 janv. 1878. 
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laisser faire 2» cuntinue le ministre e. Reine veut partager avec roi 
dangers de campagne et établir enfants à Thèbes (1). » 

Comme pour confirmer le roi dans sa résolution, la légation de 
Grèce à Berlin télégraphie : « Empereur d'Allemagne me dit que 
Grecs n’ont plus que quelques jours pour agir (2). » 

Cependant la Porte s’est tournée vers l'Angleterre, lui demandant 
d'empêcher la nouvelle agression dont elle est menacée (3). Wyn- 
dham s'adresse à Tricoupi. D'après l'agent anglais, son gouver- 
nement désire que la Grèce n'attaque pas la Turquie. Il demande 
ce qu'il doit écrire à Derby sur la politique du cabinet d'Athènes. 
Tricoupi se récuse, en disant que le cabinet est en dissolution (4). 

Le lendemain 22, dans la matinée, le ministère démissionne. 
C'est Coumoundouros, l’homme de la Hussie, mais aussi l'homme 
de l’hellénisme. qui est appelé à former le nouveau cabinet, 








Le programme expusé par Coumoundoures le 24 janvier quand 
il se présente à la Chambre, c’est celui de la Grande Idée : u Reven- 
divation énergique des droits de l’hellénisme et protection active 
des populations grecques asservies (5). » 

On applaudit. De partout des félicitations parviennent au gou- 
vernement, Puis on se demande si Caumoundouros ne s’est pas trnp 
avancé, et Coumoundouros se pose la question lui-même. Îl craint 
qu'une paix prématurée entre les Slaves et la Turquie ne laisse les 
Grecs tout seuls aux prises avec les Ottomans. Il voudrait retar- 
der le départ du roi pour l'armée*, 

C'est le roi qui soutient sun président du Conseil. [] ne se laissera 
retenir par personne. Il veut plus que jamais « entrer dans le vif 
de la question, dût-il même en sortir une flamme embrasant l'Eu- 
rope entière (6). » 

(1) Map: russe d'Athènes, 2 janv LÉTS, Le grand-duc Constantin vogsit déjà sa file 
marchant à la tête de l'armée, XXX, op. ei, pe 428. 

{2} Rap. grec de Berlin, 141, 2 janv 1878; rap. russe d'Athènes, 22 janv. 

(2) Lap. angl. de Const. 49 jnav. 1878. 


(5) Rep. angl. d'Athênes, 21 janv. 1878. Version un pru différente dans 1e rap. ut. du 
28: Tricoupi aurait dit à # L n'y a pas do réponse puirqu'il n'y o pas de demande. à 


(5) L'Athènes et du 25 janv. 1858, rap. t8L, angl, &, rune. 
{6} Rap. aut. d'Athènes, 23 janv. 1878. 
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Le gouvernement va porter le 26 janvier la question de la guerre 
à la Chambre, quand on apprend que la paix est sur le point d’être 
conclue (t). 

Et l’hellénisme ? Ce qu’on rêvait pour lui ? Ce que rêvait le 
peuple lui-même, gagné par l'eñthousiasme, par la confiance 
aveugle de son roi ? 

On voit cette chose étonnante, le roi danois et son peuple grec 
en communion parfaite ; un prince étranger incarnant l'hellé- 
nisme ; Georges, qui n’était que le roi des puissances, reconnu par 
les Grecs comme un des leurs ; la véritable élection de Georges par 
son peuple ; le peuple se vouant à son jeune souverain. 

Athènes s'insurge contre la paix prématurée, contre les mi- 
nistres qui ont laissé passer l'heure de l'hellénisme. On crie : 
€ Vive le roi! » « Vive la guerre ! » « Mort aux traîtres ! » La foule 
se dirige vers le palais en réclamant le roi. Le roi, la reine, leur fils 
aîné se montrent. L'enthousiasme est délirant. Georges exprime 
son amour pour la Grèce ; il recommande le calme aux manifes- 
tants, Mais l’excitation est trop grande. La fuule va jeter des pierres 
aux fenêtres de Deligeorges, de Delyanni, de Tricoupi, de Zaïmis, 
même de Coumoundouros. La police charge. 11 y a des blessés, 
des morts (2). 

Le lendemain 27 janvier, les mêmes scènes se renouvellent. 
On parle de renverser Coumoundouros, de mettre à sa place 
Grives (3). 

Le28, le calme 86 rétablit. Dans un article retentissant du Journal 
des Débats, Deligeorges rend la Russie responsable des mécomptes 
de la Grèce, la Russie qui n’a même pas voulu promettre qu’elle 
n’abandonnerait pas le peuple hellénique le jour où un armistice 
le laisserait seul en face de la Turquie”. 





Le peuple s’en prend à la Russie. Et puis la nouvelle de la paix 
imminente est démentie par les légations. L’hellénisme va pouvoir 


aller de l'avant. 


(4) Rap. angl. d'Athènes, 26 janv. 1878. 
421 D'Athènes et du 27 janv, 1878, rap. tél. angl. [r, not. 
48) D'Athènes et du °8 janv. 1878, rap. angl. ct rap. aut 
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La veille tout semblait perdu. Aujourd'hui tout s'annonce favo- 
rable. : 

On apprend que la Thessalie s'est donné un gouvernement pro- 
visoire, on pense que la Crète en a fait autant, peut-être aussi 
l'Épire et la Macédoine (1). On‘dit, et on s'efforce de croire, que In 
Russie a donné la garantie qu’on attendait d'elle* (2). Le 31 jan- 
vier, la Chambre exprime sa confiance au gouvernement par 121 
voix contre 5; le pouvoir exéentif est autorisé à faire occuper les 
provinces grecques de la Turquie*. 

Les bandes se mettent en mouvement. Des bateaux partent 
avec des volontaires. Dans la nuit, le général Soutzo reçoit l’ordre 
de franchir la frontière. Le 2 février au matin, les Grecs «ont en 
Turquie (1. 

Le gouvernement hellénique se préoccupe de justifier son inter- 
vention auprès des différents cabinets. 

Delyanni, le nouveau ministre des Alfaires étrangères, va voir 
successivement les principaux ministres étrangers. Il insiste auprès 
de chacun sur le caractère pacifique de l'intervention grecque* {4}. 
À l'envoyé anglais, il va jusqu'à représenter l'intervention comme 
une œuvre philanthropique parce que le général Soutzo a reçu 
l'ordre de protéger contre les irréguliers non seulement les chré- 
tiens, mais aussi les musulmans (5). 

Une longue circulaire datée du 20 janvier-12 février expose le 
même point de vue. L'insurrection de Thessalie a éclaté et elle 
menace de s'étendre. Le gouvernement du roi a tout fait pour pré- 
venir un soulèvement. Les Thessaliens ont à subir les excès des 
troupes irrégulières turques. Des massacres sont à craindre. 
Pour les prévenir, « le gouvernement du roi a résolu d'occuper pro- 
visoirement par son armée les provinces grecques de la Turquie... 
La Grèce ne vent pas faire la guerre à la Turquie. » Elle veut s'assu- 
rer contre l’anarchie qui désole les pravinces limitrophes, et « elle 
veut faire en sorte que la condition des populations chrétiennes 





(4) lat, grecques à Vionne, 30 junv. 1878. 
{21 On ne trouve rien da pareil dans la correspondance do Sabourow. 
13) Rap. rame d'Athènes, 19€ fév. 1878 ; rap. Ir, des 197 et3 fév. 

&) Rap. aut, d'Athènes, tél, 2 fév. 187 

16) Rap. angl d'Athènes, 2 lév. 1838. 
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qui habitent ces provinces et qui tournent leurs regards vers elle 
soit dans tous les cas définitivement améliorée... La mesure que 
nous venons de prendre. ne nous est suggérée ni par des vues 
ambitieuses, ni par des tendances subversives. Elle est au contraire 
une mesure d'ordre, de conservation et d'humanité, en même 
temps que de sécurité du royaume et d’apaisement de l'excitation 
de l'esprit de ses habitants. » Et le gouvernement royal annonce 
déjà son intention de retirer ses troupes si les puissances en 
décident ainsi à Ja conclusion de Ia paix (1). 

Ces déclarations sont à l'adresse de la diplomatie. 

La vérité, que la Grèce ne pouvait pas dire parce qu'elle était 
petite et qu'elle était seule à défendre ses intérêts, c'était qu’elle 
voulait rouvrir l'ère de l'Indépendance, la rouvrir pour émanci- 
per la Crète, la Thessalie, l'Épire, la Macédoine. La victoire russe 
avait été un nouveau Navarin Jaissant la Turquie sans défense. 
Après le panslavisme, l'hellénisme. Vers la réalisation de la Grande 
Idée, une nouvelle étape pourrait être franchie. 

Le roi allait à la gloire. Les Grecs allaient à leur croisade, De 
Zampi, de Derbend, de Phourka, de Yannitza, débouchaient les 
escadrons, les bataillons, les batteries, une armée toute fraîche. 
En arrière venait la masse des volontaires, accourus de toutes 





les contrées habitées par des Hellènes, promises à l’hellénisme, civi 
lisées par lui”. Plus loin, c'était toute la Grèce qui faisait corps avec 
l’armée, lu Grèce avec ses traditions, ses gloires, ses martyrs. 

Sans résistance, vers Domoko, les Tures batlaient en retraite. 
Comme devant l'aigle du tsar, le croissant reculait devant la croix 
grecque. 


(1) Cire. grecque du 20 janv.-1®® fév. 1878. 
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CHAPITRE XI 


La Pacification 
Le Règlement du problème oriental 
(Février à Juillet 1878) 


L. — L'Armistice russo-turc et le projet de Congrès 
Le maintien de la paix entre la Turquie et la Grèce 
(Février 1878) 


Le 31 janvier 1878, des préliminaires de paix entre la Russie et 
h Turquie avaient êté signés à Andrinople, en même temps qu'un 
armistice. Sans que la Grèce, qui n’était pas encore belligérante, 
fût comprise dans l'armistice, la question du statut des provinces 
grecques de l’empire ottoman était traitée dans les préliminaires. 
Ces provinces, de même que l'Herzégovine et la Bosnie, devaient 
être « dotées d’une administration autonome avec des garanties 
suffisantes ». 

Le 3 février, l'Autriche, en vertu de ses arrangements anté- 
rieurs avec la Russie, proposa la réunion d’une conférence qui au- 
rait à régler le nouveau statut de l'Orient. 

On sait qu'entre temps, le 2 février, l'armée grecque avait 
franchi la frontière. 

À ce moment, la nouvelle de l'armistice russo-ture était-elle 
parvenue à Athènes ? Elle ny fut connue officiellement que le 
3 février. Pourtant d'après certains, une dépèche de l'agence Havas 
Py aurait apportée dès le 19° au soir (1). D’accord avee le ministre 


1) Quelques heures après que l'ordre avait 816 expédié à l'armée dé marcher ea avant. 
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de Russie, le président du Conseil aurait fait retenir la dépêche 
et le roi lui-même n’aurait pas été informé (1). 

Quoi qu’il en soit, la Grèce se trouvait dans une situation péril. 
leuse (2). L'armistice rendait sa liberté à l'armée turque, qui allait 
pouvoir infliger à l'armée grecque la plus sévère des leçons. Ce 
n’était plus l'offensive avec ses perspectives brillantes. Un désastre 
était à prévoir. La flotte turque pouvait arriver incossamment 
devant Athènes, la bombarder, l’anéantir. 

Qui pouvait détourner ces menacos* (3) ? 

Une dépêche du chargé d’affaires à Londres pouvait faire croire 
que lord Derby entrevoyait enfin le Hen qui existait entre les 
intérêts anglais et les intérêts grecs (4). Mais dans un entretien 
qu'il eut le 3 avec Delyanni, Wyndham demanda seulement au 
ministre hellénique s'il pensait qu’une action collective des puis- 
sances pourrait être utile, et il préconisa l'amêt des troupes 
grecques pour qu’une collision fût évitée (3). 

Sabourow, le ministre russe, donnait des conseils différents, en 
laissant espérer l'appui dela Russie. Plutôt anxieux lui-même, 
semble-t-il, il télégraphiait à son gouvernement : « Si armistice 
laisse aux Tures faculté de déplacer leurs forces, Grecs courent 
le plus grand danger de désastre qui entraînera chute de dynas- 
tie. Les forcer à reculer en ce moment sans obtenir Candie ou bien 
rectification de frontières amènera le même résultat. En ce mo- 
ment roi et Grèce considèrent mes conseils comme scule planche 
de salut. Pour prévenir panique et émeutes, je leur dis que l'empe- 
reur ne permettra pas que les Tures les écrasent. Je leur conseille, 
en attendant, d'occuper autant de territoire qu'ils peuvent pour 
avoir base de négociations quand Europe interviendra. Si Angle- 
terre fait rmontrances, ils doivent répondre qu'étant entrés pour 
sauver chrétiens et arrêter massacres, ils ne peuvent pas se reti- 
rer sans qu'Europe garantisse sécurité de ces populations. An- 


{1} Rap. aut, d'Athènes, 8 fév. 1878. 
{2} Sur l'expédition mort-née de 1878, voir J. Santwouos, La question gréco-turqur, p. VE. 
(8) La Grèce semblo avoir demandé l'appui den escadres italienne 6t allemande. Du 

3 fiv, rap. grec de Rome et inst. grecques à Berlin. 

6) Rap. aut. d'Athènes, à 6%. 1878. 
15) D'Athènes, rap. angl, 4 fév. 1878, ct rap. aut, 8 fév. 1874. 
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nexion dé Candie, décrétée par conférence européenne, sauverait 
tout. C'est le moment de nous attacher Grecs pour longtemps. 
Parti antirusse relève déjà la tête, espérant que Russie abandon- 
nera Grèce et qu’il reviendra au pouvoir. Issue de cette crise sem- 
blable à celle d'il y a dix ans sera fatale à dynastie et à notre 
influence ici (1). » 

En soutenant les intérêts grecs, Sabourow se laissait aller jus- 
qu'à perdre de vue les principes exclusifs de la politique russe. Le 
langage qu’il tenait aux Hellènes était encourageant. Naturelle- 
ment portés à l'optimisme, ils crurent pouvoir l'écouter. Encore 
dans la soirée du 3 février, devant les journalistes, Coumoun- 
douros manifestait l'intention de poursuivre l'entreprise com- 
mencée. Delyanni montrait les télégrammes d'encouragement 
reçus de Rome, de Berlin, de Londres, ete...* 

Le lendemain arriva un télégramme de Coundouriotis, ministre 
de Grève à Constantinople, Ce télégramme, en partie indéchif. 
frable, laissait supposer que la flotte turque serait devant le 
Pirée le lendemain* (2). 

Aucune illusion n’était plus permise. 


IL fallait parer au danger. 

En hâte, le gouvernement hellénique répondit ä Coundouriotis : 
r Les troupes royales sont toutes sur le territoire hellénique. De- 
puis leur entrée, pas un soldat n’a franchi la frontière. Les ren. 
seignements donnés à ln Porte n’ont aucun fondement (3). » 

Ce démenti ne pouvait amener qu’un délai dans l'exécution des 
mesures annoncées, 

Le gouvernement chercha aussi à organiser la défense 
d'Athènes (4). Mais il était déjà bien tard. 

Finalement, les ministres grecs décidèrent de délibérer sur la 


(1) Rap. russe d'Athènes, 3 fév. 18 
91 Rap. grec de Const, 14h, 22 janv. fév. 1878; mp, eut, d'Athènes, 4 fév. 1878. 
Si Inet grecques à Const, tl, 4 fév 1878, CH Aernëa, op rit, À IL, p.06 
4] Note sans Leu nà dute au ministére des Maires étrangères à Athènes. 











Google 


L'ARMISTICE RUSSO-TURC 457 


question de l'appel aux puissances (1), en vue d'obtenir leur actiow 
collective, comme le suggérait Wyndham. 

En même temps, les ministres étrangers se réunissaient chez 
Sabourow, leur doyen. Tous furent d'avis qu'il convenait d'en- 
gager la Grèce « à s'adresser aux grandes puissances, aux conseils 
desquelles il lui était facile de céder sans que sa dignité eût à 
en souffrir* ». Delyanni fut appelé. Un projet de télégramme 
aux puissances fut élaboré. Tandis que les ministres demandaient 
des instructions à leurs gouvernements, le cabinet d'Athènes. 
télégraphiait à ses légations : a Si grandes puissances veulent bien 
garantir la sécurité des habitants des provinces grecques de 
la Turquie et la protection de leurs droits, le gouvernement royal 
cst tout disposé donner l'ordre à ses troupes se retirer (2).» 

Ainsi la Grèce gardait une position diplomatique avantageuse 
en faisant dépendre le rappel de ses troupes de l'obtention d'une 
garanti 

Mais Ja situation fut modifiée par l'intervention directe des. 
puissances à Athènes (3), 

Ce.fut notre ministre Tissot qui intervint le premier, d'ordre de 
son gouvernement. La France jugeait avec sévérité la politique de 
la Grèce. Elle l’exhortait à suspendre l'avance de ses troupes et à 
chercher par des négociations les avantages qu’elle ne pouvait 
atiendre d’une action militaire. En attendant, le gouvernement 
français avait décidé d'arrêter l'expédition des armes et des muni- 
tions à destination d’Athènes*, Tissot erut pouvoir ajouter « qu'il 
n'était pas douteux que Îa situation des provinces grecques. ne 
fût l’objet des délibérations du congrès (4). » 

Les instructions reçues par Sabourow étaient tout aussi péremp- 
+oires. Le tsar faisait dire au roi des Hellènes : « Je ne puis que re- 
gretter que vous ayez choisi le moment où nous venons de conclure: 
un armistice pour commencer les hostilités (5). » Au nom du tsar, 





(4) D'Athänes et du & Iév. 1878, rap. mngl, rap. russe et rap. fr 
(2) Gire. grecque, 4 fév. 1878. 
(3) Rap. aut. d'Athénes, 8 18v. 
(6) Rap. fe d'Athènes, Fév. 1878. 
(6), Lust. russes à Athènes, [à Fév.) 1878. Nous avons pu déterminer la date d'après le 
rap. fr. d'Athènes, 3 Jév. 1818. 





Google 


458 LA PACIFICATION 


Sabourow devait conseiller au roi de rappeler immédiatement ses 
troupes du territoire ottoman. Après quoi le grand-duc Nicolas 
éerait invité à agir auprès des Turos « pour qu'ils arrêtent les hos- 
tilités sur terre et eur mer ». Quant aux avantages escomptés par 
la Grèce, il n'en était que vaguement question (1). 

L'Italie même blémait la Grèce après l'avoir tant approuvée (2). 
L'Allemagne également lui conseillait de se retirer le plus Lôt pos- 
sible du mauveis pas où elle s'était engagée (3). Derby donnait 
à Wyndhanm l’ordre de se joindre à Tissot ; les instructions du mi- 
nistre anglais commençaient par des menaces et se terminaient 
par le rappel des promesses du cabinet de Londres à la Grèee en 
date du 2 juillet précédent (4). L’Autriche enfin, tout en exhortant 
le gouvernement hellénique à « sortir d’une impasse qui pourrait 
l'exposer à de graves dangers », approuvait sa politique dans uns 
certaine mesure, et lui faisait espérer que les intérêts helléniques 
seraient portés devant la conférence, « ainsi, disait Andrassy, 
que nous en avons toujours eu l'intention (5). » 

Tissot avait fait sa démarche le 8 février dans la matinée. Une 
réunion eut lieu à la légation de France dans le cours de l'après: 
midi. Delyanni y assistait. Il annonça l'arrêt des troupes grecques, 
mais pas encore leur retrait. Pour décider ce retrait, le gouver- 
nement hellénique croyait pouvoir attendre la réponse des 
cabinets à -son télégramme-circulaire du 4. Le général Soutzo 
devait seulement se défendre s'il était attaqué (6). 

Le 6, le gouvernement grec put constater que l'unanimité des 
puissances était faite eur la question du retrait. Wyndham, ayant 
reçu dans la matinée les instructions de lord Derby, demanda à 
Tissot de se joindre à lui pour une nouvelle démarche au minis: 
tère des Affaires étrangères. Ils y trouvèrent leur collègue autri- 
chien qui s’associa à leurs instances, Ils réclamaient le rappel des 
troupes. Delyunni répondit qu'il allait consulter ses collègues, et 


1) Jost, russes à Athènes, 4 fév. 1878. 
2) Rap. angl d'Athène: 





5 f6v. 1878 ; rap, eut. d'Athènes, 8 fév, 1878. 
à Athanes, 5 {ôve 1878. 
{6} D'Athènes, rap. russe et fr. du 5 fév, 1BT8 ; rap. amgl. du 6. 
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le roi lui-même. La réponse devait parvenir à 8 heures au corps 
diplomatique réuni à la légation de Russie (1). 

Entre temps, le comte Dubsky, ruinistre d'Autriche, se rendit 
auprès du roi qu'il trouva extrêmement abattu et qui lui parla les 
larmes aux yeux : 

« Je me sens abandonné du monde entier, déclara Georges. 
Si on ne fait rien pour la Grèce, ma position deviendra insoute- 
nable. » 

Dubsky lut un projet de dépêche qu'il avait préparé, et d'après 
lequel le gouvernement bellénique s'en remettait aux puissances 
êt leur annonçait le rappel de ses troupes. 

Le roi remercia Dubsky et le cabinet impérial 
eu la conviction la plus fervente et la plus intime que les intérêts 





J'ai toujours 


de l'Autriche-Hongrie et ceux de la Grèce étaient identiques en 
Orient. C'est pour cela que je ne demande pas mieux que de me 
laisser guider en tout par l’Autriche et le comte. Andrassy. Mais. 
qu’on fasse quelque chose pour mon pays... pour ma personne (2). » 

Et le roi promit de faire rentrer les troupes de Soutzo. L'ordre 
partit dans la soirée (3). 

Le 7, le gouvernement hellénique adressait aux puissances cette 
déclaration : 

« Comptant en pleine confiance sur les promesses des grandes 
puissances qu’elles ne manqueront pas d'agir efficacement auprès 





de la Sublime-Porte afin de sauvegarder dès ce moment la vie, 
l'honneur et les biens des populations helléniques de la Turquie 
se trouvant sans cesse sous la menace de pareils désastres, comp- 
tant aussi aur leurs promesses de faire en sorte que les aspirations 
nationales et les intérêts de ces mêmes populations deviennent 
l'objet des délibérations du congrès prochain, fermement convaineu 
que les puissances, dans leur esprit d'équité et d'impartialité, 
regarderont comme un juste complément et comme une réalisa- 
tion naturelle de leur promesse, concernant les aspirations natu- 





{4} D'Athènes, ra; 

amené lu Grèce À ct 
(2) Rap. ant. d'Athènes, Get 8 fév, 1878. Dubsky s'attribue lo même mérite que Tissot. 
46) Jbidem, et rap. angl, rap. fr, rap. russe d'Athènes, 6 fév. 3878. 


du 6 fév. 1878 ; rap. angl du 7, Tissot s'atiribus le mérite d'avoir 
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relles des Hellènes de Turquie, la représentation spéciale de ces 
aspirations dans le sein du congrès, représentation d'autant plus 
juste que les vœux dos populations en question et los cnditions 
vitales de leur existence seraient, sans cela, exposés non seule- 
ment à être préjudiciés au profil des intérêts des autres popu- 
lations de la Turquie, mais aussi bien à être éontestés par le gouver- 
nement ottoman sans avoir un défenseur naturel, le gouvernement 
vient de donner au commandant en chef de ses troupes l'ordre de 
repasser la frontière. (1). » 
Ainsi la Grèce, tout en demandant beaucoup, déférait sans condi 





tions aux conseils de l’Europe. À la date du 41 février, son armée 
avait repassé la frontière (2). Le maintien de la paix pouvait pa- 
raître assuré en ce qui la concernait. 


Mais la Turquie, de son côté, semblait vouloir partir en guerre. 

La Grèce avait beau dire que l'occupation de la Thessalie par 
ses troupes n'impliquait pas une rupture avee la Turquie, qu'il 
s'agissait d’une simple mesure de précaution, même d'une œuvre 
philanthropique, la Porte avait quelque raison de ne voir qu'un 
spécieux sophisme dans ce raisonnement. Et l'on comprend 
jusqu'à un certain point qu’elle ait pu se considérer comme en 
état de guerre avec la Grèce (3). 

D'autre part, elle devait se sentir portée à l'indulgence à l'égard 
du royaume hellénique, cet enfant terrible, qui était aussi, suivant 
Photiadès, un enfant très pâté*. Elle y était inclinée d'autant 
plus que les Russes n'étaient pas loin de Constantinople, pas plus 





que les Anglais, et qu'elle ne pouvait discerner aisément de quel 
côté se trouvaient ses amis et ses ennemis. 

Comme elle avait des troupes disponibles, comme elle gardait 
sa flotte et surtout Hobart-pacha, l'amiral anglais dont elle était 





U} Gire. grecque, ul, du 7 fév. 1878. 





angl. d'Athènes, 11 [év, 1878. 


6) lan 
rap grec de Londres, 2 fév, 1878. 





éme appréciation de Derby, d'après Gennadius, 
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fière, elle menaça de combattre la Grèce, et il était difficile de sa- 
voir ce qu'elle voulait au juste et ce qu'elle ferait. 

Dans un télégramme du 2 février, Server annonçait que la Porte 
prenait ses dispositions pour répondre à l'offensive grecque. Dans 
un autre télégramme daté du lendemain, il dénonçait l'agression 
et montrait l'obligation où était le gouvernement ottoman de la 
repousser par la force (1). Aussi bien, il semblait vouloir surtout 
influencer les puissances en les déterminant à exercer une pression 
sur la Grèce. 

I aurait pu rappeler Photiadès, le ministre de Turquie à Athènes, 
et renvoyer le ministre hellénique accrédité à Constantinople. 
Au lieu de cela, il demanda conseil à l'ambassadeur britannique 
sur la conduite qu'il devait tenir. L'ambassadeur n'ayant pas 
exprimé son avis, Server-pacha s'abstint de prendre aucune ini- 
tiative (2). 

En revanche, il laissa courir tous les bruits qui pouvaient inti- 
mider le gouvernement grec, l'amener, sans que la Turquie eût 
besoin d'employer la force, non seulement à ordonner l'évacuation 
de la Thessalie, mais encore à rendre effective cette évacuation. 

On sait que l'annonce de l'envoi d’Hobart au Pirée, colportée 
par Coundouriotis, commença de rendre le cabinet d'Athènes acces: 
sible aux conseils de prudence, An même moment, le & février, 
on parlait de l'arrivée prochaine de 10.000 Turcs à Volo pour couper 
la retraite à l'armée grecque, et de Mehemet-Ali à Candie avec une 
armée nombreuse pour soumettre les insurgés (3). 

Ces menaces ge renouvelèrent, en se précisant et en s'aggravant, 
dans les jours qui suivirent, Coundouriotis erut devoir annoncer 
de nouveau à son gouvernement que des milliers de Turcs allaient 
apparaître, non plus au Pirée cotte fois, mais au Laurium (4). 

L'effet désiré fut produit, puisque l’armée grecque repassa la 
frontière. 

L'émotion ayant été vive à Athènes, les puissances, comme si 


(1) Inst. turques à Londres, t4L, 2 et 3 fév. 1878. 
(2) Rap. angl. de Const, 8 1év. 1878, 

18} Rap. russa d'Athènes, 4 fév. 1878. 

(9 Rep. prec de Const. tél, 8 1év, 1878. 
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elles avaient elles-mêmes pris au sérieux les menaces de la Turquie, 
intervinrent à Constantinople. 

Le gouvernement du tsar, qui pouvait parler en maître, fit 
savoir à la Porte que tout acte hostile, commis sur terre ou sur mer 
contre la Grèce, compromettrait infailliblement les dispositions 
pacifiques de la Russie envers la Turquie (1). 

Le gouvernement britannique, avec l'autorité que lui donnait la 
présence de la flotte anglaise dans les eaux turques, insista de son 
côté pour que l'empire ottoman s’abatint d'agir (2). 

Des conseils de modération furent aussi donnés par les autres 
puissances* (3). 

Et la Turquie, trop abattue pour Houier un conflit nouveau, 
n’accomplit aucune de ses menaces. 

De son côté aussi, la paix fut maintenue, 


IT. — Le Traité de San-Stefano 
L'Hellénisme en péril et l'insurrection des provinces grecques 
(Février - Mai 1878) 


La Turquie et Ia Grèce ne se feront pas ouvertement la guerre. 
Officiellement, la paix règnera, puisque l'Europe le veut ainsi. 
Mais cette paix n’est qu’une façade, moins encore une formule 
diplomatique, Les faits, des événements inévitables, vont Jui in- 
fliger un démenti, 

11 est facile de’prévoir que la Porte, à qui la Grèce néglige d'an- 
noncer le retrait de ses troupes (4), voudra tirer vengeance de 
l'agression hellénique, en laissant s'exercer de sanglantes repré- 
saïlles sur les populations chrétiennes de Thessalie. Il est aussi 





évident que les Turcs chercheront à se prémunir, de toute manière, 
contre le danger d'une agression nouvelle. Si Hébart-pacha n’est 
i à Syra, ni à Athènes, il recevra en 
revanche le commandement des côtes turques d'Antivari à 


envoyé ni an Laurium, 





{A} Rap. grues de Pétersbourg, L1. 8 Tv, et de Const, 19 fv. 187. 

(2) Raps angl. de Comet. 9 Fa. 1878. 

(8) Inst tal. à Gonat 5 Lév. 1878, ete 

(8) La Grèce mit très longteunpe à l'en informer; cf. rap. angl. de Const. 11 fév. et rap. 
not d'Athènes, 2210v. 88 Fr F 
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Salonique. Et sa flotte montera la garde sur la frontière mari- 
time, tandis que les confins terrestres seront surveillés et pillés 
par des irréguliers, 

Et la Grève ? La Grèce qui était partie avec son roi, pour sa croi- 
sade de la Grande Idée, et que l'intervention des puissances & bru- 
talement ramenée en arrière, enchaînée à la paix, va-t-elle rester 
dans ses liens ? Que lui réserve donc la paix ? : 

Si la Grèce n'est plus menacée, l'heure est grave pour l'hellé- 
nisme. Îl est presque en danger de mort. Et ce ne sont pas les Tures, 
ce sont les Russes qui sont ses pires ennemis. C'est pour pouvoir 
aceabler l'hellénisme qu'ils ont daigné sauver Ia Grèce. 

Les Grecs ne peuvent plus ignorer que la Russie victorieuse, en 
faisant entrer dans ses négociations avec la Porte l'amélioration du 
sort des populations grecques de Turquie, ne songe qu'à se les atta- 
cher aux dépens de l'hellénisme (1). 

Le traité de San-Stefano, du 3 mars 1878, sera tourné contre 
Thellénisme autant que contre le Croissant. 

Sans prévoir aucun agrandissement pour la Grèce, il trace une 
énorme Bulgarie, qui va de l'archipel au Danube, de l'Albanie à la 
Thrace, qui comprend, outre la Bulgarie proprement dite, la Rou- 
mélie et la Macédoine, avec Lulé-Bourgas, Philippopoli, Cavala, 
Sérés, Monastir, Uskub, Kastoria, Ochrida. Si des réformes 
doivent être octroyées d'autre part à la Crète, à l’Épire, à la Thes- 
salie, aux termes de l'article 15, la Porte, avant de les appliquer, 
devra consulter la Russie qui imposera ses vues. Cette même Russie 
jouira pour son clergé, d’après l’article 22, de privilèges excepti 
nels qui lui permettront, pour peu qu’elle en abuse, de russifier 
toute l'orthodoxie* (2), 

Les intentions de la Russie, pour l’hellénisme et pour la Grèce, 
ressortent clairement des propos de Sabourow, qui parle d'agran- 
dir le royaume hellénique, en tout et pour tout, des deux bourgades 
de Parga et de Butrinto, du district d’Agrapha, de l'établissement 
de Punta (3). Elles ressortent aussi de certaine répartie de la reine 





(1) CL rap. angl. d'Athènes, 28 fév, 478. 
(2) GE rap. russe d'Athènes, [7 fév.] 1878. 
(8) Rap. aut. d'Athènes, 14 mars 1878, 
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de Grèce. Quelqu'un se plaisait de la voir bientôt reine de Byzance. 
Elle aurait répondu vivement : « Les Grecs à Constantinople ! 
Jamais ! Tout ce que la Grèce peut espérer, c’est un lambeau de 
Thessalie” . » Et les Slaves auraient le reste... (1). 

C'eût été faire injure aux Grecs, et bien mal les connaître, de 
penser qu’en ce péril extrême ils allaient s’abandonner. 

Bien au contraire, coinme s'il était sorti vainqueur de la bataille 
qu'il n’a pu livrer, et qu'il semble avoir perdue par avance, l’hel. 
lénisme conserve ses aspirations, insiste sur ses revendications, et 
l prétend les faire triompher, malgré les Russes, malgré les Turcs, 
malgré l'Europe, malgré la paix. 

Ses aspirations, prudemment, il les garde pour lui. Ses revendi- 
cations, nous les connaissons en partie. Il les multipliera sans se 
laisser rebuter par l'indifférence qu'on lui oppose, ni même par le 
mauvais vouloir, 

Au moment où le gouvernement hbellénique avait pensé pouvoir 
mettre des conditions à l'évacuation de la Thessalie, le 4 février 
1878, il avait demandé aux puissances « de garantir la sécurité 
des habitants des provinces grecques de la Turquie et la protec- 
tion de leurs droits ». Ces termes étaient intentionnellement très 
vagues et extensibles. L'Angleterre seule eut l'air de vouloir 
prendre la demande au sérieux (2). Après avoir remarqué qu'elle ne 
pouvait absolument pas garantir expressément la sécurité des popu- 
Jations, elle finit par promettre qu'elle userait de son influence et 
qu'elle ferait tous ses efforts « pour assurer les habitants des pro- 
vinces contre la violence arbitraire (3). » La réponse était encore 





embawede d'Angle 


11) Le mémoire que le gouvernement hellénique ft parvenir à 1” 
danger couru par 


terra à Constantinople au lende 





Fhlniene on mme Lomps ques apirtionn : + Le nait balénique s'étend sas 
solution de conti 
ce pays ent 


do PAdistique an Pont-Euxine. L'ampuativa de Loute partis de 
rai a dsteuetion de l'un ss de existence mé de Ja race 
at ne pourri anne rire These en Bye, due 
M Grèce à Andinoqle où à Constantinople, loqu'unc Bulgare compacte 
déroulant sea annesux lortueux tra étreindre dn tous cts ses membres dispersés ? Lo: 
tie Bulgare, rain du poids du mont Grammus les provinces precaue ecidentale, 
ra Le mer Égés par deux points diféronts ue Lorequ'en trvvilaat dope un de 

fes longe pl Loulé-Bourgas, eo rompra Juiqu'aux communications par chemin de fer 
de Cansiartinale à Andnoople 7 Ainsi our la nation grecque, De ag pas seulement de 
Îs perte ou dela conrervation de deu pravinesh À Paie de son oualonce méme » CL 
nn de Onfreee pe 48e 

121 Réponse vague de l'Allemagne, rap. gro de Dexin, 5 fr. 1878. 

15) Du 6 fév, 1878 et de Londres, Derhy à Genmadius, 8 rap pre. 
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plus vague que la demande, et l'Angleterre avait été seule à la 
donner. La Grèce ne pouvait en rester là. 

Dans sa circulaire du 7, déjà citée, le gouvernement hellénique 
demandait l'intervention des puissances, non seulement pour assu- 
rer « la vie, l'honneur et les biens des populations helléniques de la 
Turquie », mais encore pour que les aspirations nationales et les 
intérêts de ces populations devinssent l'objet des délibérations du 
prochain congrès, et pour que leurs aspirations fussent assurées 
au congrès d’une représentation spéciale. 

Le gouvernement grec ne pouvait mieux faire que de remettre 
la défense de l’hellénisme au congrès, sen] qualifié pour adapter 


à l'ordre international les arrangements à intervenir entre la 





Russie et la Turquie. 
Pour le ban accueil d 





sa requête, le cabinet d'Athènes croyait 
pouvoir compter sur les encourageinents oraux que les diplomates 
lui avaient prodigués (1). 

Mais quand le moment fut venu des engagements écrits, et quand 
la Thessalie fut évacuée, l'Europe fit la sourde oreille. On félicita 
la Grèce d’avoir rappelé ses troupes”. Quant aux engagements, 
chacun s'exeusa de n'en pouvoir prendre. L'Allemagne déclara 
n'avoir rien promis, et ne pouvoir rien promettre, La Russie bon- 
dait, camme si la Grèce demandait trop. L’Angleterre faisait savoie 
qu'elle ne pouvait plus rien à Constantinople, que le sultan était 
passé sous l'influence dela Russie (2). L'Autriche était très réservée. 
L'Htalie ne l'était pas le moins du monde, mais ses munistres ne 
tenaient pas tous le même langage, et ils se montraient très peu 
disposés à prendre une initiative quelconque. La France n'osait 
pas ; elle temporisait (3). 

La Grèce revint quand même à la charge. Que ne demanda- 
elle pas ? Chaque jour amenait une nouvelle circulaire, Le8 février, 
le gouvernement hellénique demandait aux puissances d'inviter 
la Porte à # 


grecques ins 





bstenir de toute attaque contre les populations 





gées jusqu'au moment où le congrès pourrait 
415 Give. grreqe is 8 lv. 1878. 

ancre dl 
Péerdemeg LL LE UNS INER rer LA 
QI Rap gr de Paris, 3 au La 169. ISTR. 
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décider de leur sort {1). Le lendemain, il demandant encore aux 
puissances d'envoyer des délégués dans les provinces grecques, 
d'y envoyer même un corps d'occupation 





Le gouvernement hellénique écrivait trop ; on Je lui reprocha. 

L'Europe allait en venir à ne plus prêter aucune attention aux 
circulaires grecques. La Grèce et l’hellénisme n'auraient pas accès 
an congrès (3). 


C'est ce que de Berlin Ranghabé, Penvayé hellénique, écrivait 





à Athènes. 

Si l'on en oroit Sabourow, Ranghabé avait l'habitude, pour se 
faire écouter, « de donner à ses conseils le caractère de suggestions 
inspirées par le gouvernement allemand (4) ». 

T1 rapport dès le 5 février que, d’après le cabinet de Berlin, ka 
Grèce avait tout à gagner ei l'insurrection progressait et s'étendait 
rapidement dans les provinces helléniques. Il y revint dans ses 
deux télégramnis du 7, puis dans un télégramme du 11. Il alla 
jusqu’à télégraphier Le & mars : « Si insurrection allait mal, Grèce 
serait justifiée à recommencer occupation (5). » 

En fait, depuis le 7 février, depuis le jour même où il s'engageait 
à évacuer la Thessalie, le gouvernement hellénique, en prévision 
de linsuccès de ses démarches, prenait la résolution d'organiser et 
d'entretenir, par tous Îes moyens, l'insurrection dans les provinces 
grecques, d’& continuer la guerre, non pas une guerre d’armées, 
mais une guerre de bandes, dy lutter jusqu'au bout, non pas 
tant contre la domination du Croissant que contre l'envahissement 
prochain du slavisme (6), et paur que l'hellénisme fût sauvé. 

Le 7 février, le ministre des Affaires étrangères d'Athènes télé- 
graphiait à son coneul de la Canée : « Ordre rentrer denné troupes 
Mais rappel 
troupes ne doit nullement contenir ni aflaiblir action insurrec- 


à la suite représentations toutes grandes puissance 








tionnelle, Au contraire, propagation insurrection rendra plus favo- 








(4 Eire. grecque du 8 fév. 1858 
9 Cire, grecque Au 9 fév, LAG8 of, rap, dan. de Vienne, 10 fev, 1878, 
Up Map grec ie in, db HD Le, 1878. 
Gi Map sueur d'Athènes, Et fév. INR 
Hi Mu grecs de erlin, tél 3, 3 € 11 Eve, 4 mars ATK € rap ant, d'Athènes, 8 (ee 
vrier IE 
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rables décisions prochain congrès, Ainsi besoin encourager mou- 
vement de toute force (1). « 

La paix ne sera donc qu'un mot pour la Grèce comme pour lu 
Turquie. Par l'insurrection, la Grèce prolengera la guerre. L'Eu- 
rope pourra lui faire les remonirances qu’elle voudra. Le cabinet 
d'Athènes protestera de son bon vouloir, de son abstention, de son 
impuissance. Et des complications surviendront peut-être pour 
rendre à la Grèce sa liberté d'action, pour lui procurer l'appui 
qu’elle cherche, pour permettre à l'hellénisme de reprendre sa 
marche en avant. 





L'évacuation forcée de la Thessalie par l'armée hellénique 
n'était pas faite pour encourager l'insurrection, et les provinces 
grecques ne se seraient peut-être pas soulevées (2) ai le gouver- 
nement hellénique ne les y eût amenées presque de force, en leur 
envoyant des bandes armées, composées de soldats ou de volon- 
taires, souvent commandées par des officiers, des bandes qui se 
montraient impitoyables pour les chrétiens quand ils refusaient 
de les suivre (3), c'est-à-dire quand ils se dérobaient au devoir 
national. 

L'armée hellénique, en se retirant, avait laissé de prétendus 
déserteurs en terriloire ture, Le gouvernement continua ses arme- 
ments et ses enrôlements dans les jours qui suivirent, Des eurps 
de chasseurs furent formés par des oficiers. Par ordre, ces corps 
entiers désertèrent uvec armes et bagages, les drapeaux seuls, dit- 
on, resiant à la frontitre*. D'uutre part, des navires, comme le 
Pankellenion, et plus tard l’ris et le Byzantion, furent affeclis 
au service exclusif de l'insurrection‘. Sans que le gouvernement 
voulât ouvrir les yeux, des bandes nombreuses partirent. Et tout. 
cela se faisail sans bruit ét clandestinement. 

Cependant, le gouvernement Lure ne pouvait tarder à être in- 





E1Y Inst au en 





sul gere de La Cande, LL, 7 fév. IAE, 
7 Cf sur les disquisitiuns des Cuétis, rap coment, angl, de La Cunde, 17 fév. 1878. 
F4 D'après le grand vivir, rage anel, de Const. 16 fève 1878, 
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formé. Quand il promit de rester pacifique, il demanda que la Grère 
retirât ses bandes en même temps que son armée (1). Un peu 
plus tard, il s'adressa à l'Angleterre pour obtenir des assurances 
fermes (2). Un peu plus tard encore, il aceusa les Grecs d'avoir de 
nouveau violé son territoire, en étendant leurs attaques jusqu'au 
golfe d’Arta® (3). 

Les ministres des puissances à Athènes, les divers cabinels, 
demandèrent des explications en offrant des conseils en échange (4). 
Mais les explientions ne pouvaient être données, pas plus que les 
conseils ne pouvaient être suivis. 

Le gouvernement grec s'en tira à merveille. Les arguments ne 
lui manquèrent pas. Il se justifia, il démentit, il accusa, il plaide, 
sans se démasquer un seul moment, sans mettre en avant une seule 
fois les intérêts qui lui tenaient à cœur, mais dont l’Euroye 
se souciait peu, les intérêts de l’hellénisme. 

Des bandes grecques partaient pour la Turquie ; c'étaient là 
des actes privés ; le gouvernement ne pouvait en connaître ; il 
promettait pourtant d'intervenir, mais dans les limites de la léga- 
lité. Que ne parlait-on plutôt des bandes circassiennes qui s’achar- 
naient contre la population chrétienne depuis l'évacuation déplo- 
rable de la Thessalie ? Les puissances avaient mieux à faire que 
d'écouter les gricl 


s de la Turquie. Le gouvernement grec avait 
retiré ses troupes d’après le conseil 








des puissances, confiant dans 





leurs assurances, pensant que les populations chrétiennes seraient 
en sûreté. Ces assurances n'étant pas remplies, il devenait diflicile 
uu gouvernement royal de « résister à l'entraînement général. 
qui pousse l'armée et la population au delà des frontières (5) ». 
Notre représentant croit devoir signaler au ministre des Affaires 
étrangères grec qu'un navire chargé de volontaires est encore en 
partance au Pirée ; on pourrait le retenir. Le ministre grec y trouve 
des difficultés ; il consultera ses collègues. Quand noire envoyé 
vient chercher sa réponse, on l'informe que le epitaine du port 
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du Pirée a reçu l’ordre de ne plus permettre l'embarquement des 
bandes. Mais les ordres ne sont que des ordres. Et le bateau sus- 
pect est loin (1). 

Le grief principal de la Turquie était que, du côté d'Arta, les 
troupes grecques avaient violé son territoire. Quelle était la valeur 
de ce grief ? Comment pouvait-on le savoir ? 

A la date du 1 mars, le ministre autrichien parlait de trois com- 
pagnies helléniques qui seraient passées en territoire turc ; mais ce 
fait élait très postérieur aux accusations turques, qui dataient du 
milieu de février, et le gouvernement grec offrit satisfaction pour 
le passage des Lrois compagnies (2). 

Aussi bien, il avait déjà répondu aux accusations de la Porte. 
Les Tures s'étaient trompés ; ils avaient pris des irréguliers pour 
it que 
des déserteurs avaient pu se mêler aux volontaires ; il avait pris 
des sanctions et il en prendrait. Mais la frontière était bien difficile 
à garder cuntre les irréguliers. Les atrocités commises par les Tures 


connais: 





des soldats grecs. Le gouvernement hellénique re 


avaient pour contre-conps, dans l'armée grecque, un relâchement 
de la discipline. L 





s puissances seraient bien avisées de fournir 


aux proviures insurgées des a 





surances pour leur avenir (3j. 








Aux veux des hommes d'État grecs, ve résultat ne pouvait être 
atteint que si l' 





nsurrection prenail assez de développement pour 
pouvoir impressionner l'Europe. Aussi le gouvernement’ hell 





nique s'appliqua-t-il à donner aux progr 





de l'insurrection, 





sement, 


réels ou prétendus, le plus grand retenti 

Quand le mouvement hésitait encore dans les provinces conti- 
nentales, on n’en parlait pas, on ne parlait que de la Crète. On 
disait que nombre de villages candiotes avaient arboré le drapeau 
grec ; que les insurgés, au lieu de répondre aux atrncités des musul- 
mans, avaient continué de les traiter en concitoyens ; puis que les 


insurgés avaient rompu les négocialions avec la Porte ; qu'alars la 











prise d'armes était devenue générale ; que le drapeau hellénique 
A1} Rap angl. d'Athènes, A év. 1H 
up aut. d'Athre 1° mars LA 

F3} Cine emreguen des et 2 fev. IA à ind, greg. à Const Hé, 14 (86, 1KES 3 vob 





angl. d'Athènes, 20 et 2 fév. LAN 
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avait flotté partout ; qu'enfin l'Assemblée crétoise avait proclamé 
Punion de l'ile avec la Gréce (1). 

Et voici que venuit maintenant le tour des provinces continen- 
iales. Elles avaient, elles aussi, des comités insurrectionnels, des 
gouvernements provisoires qui lançaient des proclamations. On 
parlait de succès en Épire*, d'autres succès en Thessalie*. 

A partir de la fin de février, on ne pourra plus parler de succès 
nulle part. L'insurrection se traîne (2). Les Tures remportent de 
dures victairest, Contre les insurgés, ils 








lancent des malfaiteurs (3. 
Leurs excès vont apitoyer les puissances (4), qui auront à colla- 


Gorer au sauvelaue des femmes, des enfant, au soulagement de 








smisères plus vraies que les suceis de tent à l'heure. 


L'insurreelion n'aurait sans doute pas suffi à soutenir les droi 


n’a 








de l'hellénisme si une grande puissan 





it fini par s'aperce- 
voir que ses intérêts eoncordaient jusqu'à un certain point avec 
eeux de la Grèce, qu'elle pouvait se servir de la Grèce comme d'un 
sustrument, 


Pendant longtemps, l'Angleterre n'avait voulu voir dans lt ques- 





ion bulgare qu'une question re 


a 
même, À Paceasion de la gnerre russo-turqne, elle avait soutenu 


gieuse, et elle ne s'était pas apergu 





en Orient ln rel 





ion faisait Je fond de la politique. Puis tout de 
les Turcs, duns l'espoir qu'ils opposcraient une résistance victo- 
cieuse : pour ne pas aflaiblir cette résistance, elle s'était montrée 


sévère pour F 





lénisme, ennemi naturel de l'empire attoman. Son 


sninistre à Athènes, Wyndham, s'était fail voi mivant Île mi- 





aistre antrichi 





n. comme € un hellénap 





», et il avait fini 
iner Tissot, le ministre français, un ancien philhellène, 
sit que Tisot voulût plaire à Waddington 


par entr 





notre ministre des 





Afaires étrangères, qui voulait plaire lui-même à l'Angleterre, soit 





14 Cire grecques, 15, 20, 22 lv, HREX 
24 Mag out. d'Atenes, 187 mars 1878. 

4 Inst. grecques à Linvires, 1 mars 1978. 

2h Surees excès cire. gracques des 18, 22 rs 1878 ete. ef Laseanrs, op. eût, pe 190. 
1 Rap aut, d'Athènes, 22 1èv, LATE 
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que Tissot eût abjuré son philhellénieme pour conserver, toujours 
d'après le ministre d'Autriche, sa réputation d'homme sérieux 
parmi ses compatriotes admirateurs d'Edmond About (1). 

Cependant, la résistance turque s'était écroulée, et la Turquie 
n'était plus, malgré l'Angleterre, que la chose de la Russie. C’est 
alors que l'Angleterre se tourna vers la Grèce, vers l'hellénisme, 
nouvelle force à opposer au panslavisme triomphant (2). 

Non seulement elle intervint à Constantinople pour écarter le 
danger d’une agression turque, mais elle accueillit les démarches 
grecques avee beaucoup de bonne grâce, et si elle présenta encore 
quelques observations à Athènes, ec fui dans l'esprit le plus 
amical (3). 

Le jour arriva où lord Derby fit à Gennadius, l'envoyé grec, 
de sensationnelles ouvertures. L'Angleterre avait pris conscience 





du péril slave, et ses intérêts s'étaient identifiés avec ceux de la 
èce. Lord Derby constatait que l'Angleterre, la Grèce et l'Au- 


nt sur la même ligne, que leurs elforts pouvaient 





triche se trouvai 





se coordonner, que la Grèce avait raison d'intensifier sa propa- 
gande dans les provinces que Le slavisme convoilait. 





« Cette importante entrevue, écrivit Gennadius, ouvre la porte 
depuis longtemps close (4). » L'Angleterre offrait son appui à la 
Grèce. L'offre était séduisante, Mais l’accepiter c'était se compro- 
mettre aux veux de la Russie. 

La Russie pouvail vouloir supprimer l'hellénisme, mais en con- 
tenant la Turquie, elle s'était créé des droits 4 la reconnaissance 
de la Grèce et, dans ces moments mêmes, elle demandait au gou- 








Verne : prétendu des Grevs 
et des Slaves. 


« Je lui suggère, télégraphie Sabourow, parlant de Coumoun- 


at grec de démentir l'antagon 





douros, une circulaire diplomatique adressée à tous les cabinets. 
On pourrait la rattacher à elause relative aux provinces grecques 





4) Rap. aut. d'Athènes, 
L2 Inst. belgns à Bvrl 
8 dernier ertte exprecion que Les Auch empluy aient rouriin 
the Grerke against the Slave. » 
(3h Has a 
4h Rap. rec de Londres, tôl,, [LO fév] 1478, 


all. de Lonitres, D mers IK3S, Un Hit dans 
42 à We must plis 
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et dire que Grecs, loin de jalouser réformes des autres provinces, 
considèrent intérêts Grecs et Slaves comme solidaires dans cause 
d'affranchissement. Antagonisme dont on parle n'existe pas sur 
questions de réforines, mais n'est qu'une éven! 
entre fulurs États indépendants (1). » 

La Russie voulait bien reconnaître l’antagonisme à naître de 
Ja Grèce et de la Bnlga: Jui de l'hel- 


alité lointaine 








, mais elle n'admettait pas 





Jénisme et du slavisme, comme si, sous le sceptre du tsar, l'ortho- 
doxie était une, comme s’il n’y avait pas d'hellénisme. Et elle pré- 
tendail imposer ce désaveu de l’hellénisme à la Grèce qui en était 





le berceau, qui le portait en elle, qui en vivait, qui prétendait 1 
conquérir POrient. 

« C’est avouer son but... remarquait un ambassadeur, avec une 
sincérité si peu russe qu’elle marque combien la violence se croit 
sûre du succès”. » 





L'hellénisme dietail à la Grèce le chuix à faire entre l'Angleterre 
et la Russie. La Grèce fit son choix, mais elle en garda le s 
Elle joua double jeu, 


cret. 








la Russie mit du temps à s'en apercevoir (2). 

La Grèce se servit de la Russie dans la mesure où la Russie s’y 
montra disposée. Elle laissa Onou, an consriller du tsar, inter- 
venir à Constantinople en sa faveur et en faveur des populations 
grecques de Turquie (3). Elle eut l 
qui lui préchait l'ap 





d'écouter les conseils du tsar 





eme 





L (4). Pour éviter d'indisposer le gouver- 
nement impérial, le roi Georges renonça à confier à Tricoupi la 
mission extraordinaire d'intéresser les puissances aux demandes 
que le gouvernement gree comptait adresser au congrès". 

Mais tout cela n’empêchait pas la Gi 
violemment du côté de l'Angleterre. 

Le gouvernement hellénique nourrit un moment le projet d'en- 
voyer un euirassé à Constantinople; il s’en ouvrit au cabinet de 





a de 4e rejeter presque 


Londres ; le cuirassé grec devait s’ancrer près de la flotte an- 
glaise (5). 


AH) Rap russe d'Athénes, tél [7 Ho] 1878. 
42] Ray ruse d'Athéncs, 44 mars I878. 

18! Rap. evre de Com, 4, 13 fév. SR 

dal Map grec de Pétershourg, til, 36 fev. 1978 
F6 Rap. groe de Lomdim, 1 fév 1878 
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Sur ces entrefaites, l'Angleterre semblait vouloir prendre en 
main la question de l'admission de la Grèce au futur congrès. 
Derby en parla aux ambassadeurs (1). Que la Grèce fût ou non 
admise, l'Angleterre exprimait son désir de l'aider, une fois le 
congrès réuni (2). 

Pour lui faciliter dans la mesure du possible l'admission qu'elle 
souhaitait, le gouvernement britannique, ayant préparé le terrains 
lui conseilla d'adresser aux puissances une demande formelle (3). 

Comme le remarquait le gouvernement belge, le cabinet de Lon- 
dres paraissait en venir à « l'idée d'adôpter en quelque sorte l'État 
grec et de lui donner une importance qui lui permettrait de devenir 
un émbarras sérieux pour les progrès du panslavisme (4). n 

Le 23 février 1878, suivant les conseils de l'Angleterre, le gou- 
vernement hellénique demandait formellement, par une circulaire 
àses légations, l'admission de la Grèce au futur congrès. 

Sans faire la moindre allusion à l'antagontsme qui pouvait 
exister entre Grees et Slaves, sans prétendre au protectorat des 
Hellènes de l'empire ottoman, le gouvernement grec affirmail 
solennellement l'existence de l'hellénisme et ses droils impreserip- 
tibles que la Grèce devait défendre : 

« Nous sommes, selan toutes les apparences, à la veille de ln con- 
vocation du congrès qui sera appelé à poser les bases d'une paix 
durable en Orient et à assurer à ces populations les conditions d’une 
existence nationale et prospère. Or, cette perspective opportune 
fait au gouvernement de S. M. un devoir sacré d'élever encore une 
fois sa voix pour plaider devant le tribunal européen la cause des 
populations helléniques de l'empire ottoman... 

« Ce n’est pas un droit de protertorat que la Grèce libre voudrait 
revendiquer sur les Hellènes de l'empire ottoman. On naus a bien 
des fois objecté de pareilles velléités, et nous tenons à cœur 


U) Inst. belges à Berlin, 16 
13) Rap. grec de Londres 
13) Rap. grec de Londres 
4) Iort. belges à Berlin, 16 fév. 1873. 
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de faire envisager la question sous son véritable point de vue. Le 
royaume hellénique n'a fait de tout temps et ne fait encore aujour- 
d'hui que partager l'intérêt dont l'Europe chrétienne a tant de 
fois fait preuve pour l'hellénisme esclave. S'il se fait le champion 
d’une cause sacrée pour lui, c’est qu'il ne saurait oublier les liens 
d’origine et de religion qui unissent ses enfants avec leurs frères 
déshérités, ni étouffer non plus le contre-coup douloureux que leurs 
souffrances séculaires font naître dans les cœurs des Hellènes libres. 
L'ersonne, assurément, ne voudrait reprocher à la Grèce libre 
ses souhaits pour l'émancipation des Hellènes de la Turquie, ni 
ses cfforts pour leur procurer une existence nationale (1). » 

L'hellénisine s’affirmait par la voix de la Grèce (2). C'était assez 
pour qu'il donnât l'alarme à ses ennemis, el pour qu'il ralliñt 
tous ceux qui avaient intérêt à le défendre ou qui lui gardaient 
des sympathies. 

L'Angleterre se mit à la tête de ses partisans, pour eontrecarrer 
le slavisme. Elle plaida chaleureusement en faveur de l'admission 
(3). Le 9 mars, Derby faisait savoir à 
Geunadius que le gouvernement britannique reconnai: 


de la Grèce au congr 





ait les 





justes litres de la Grèce et qu'il ferait part sans délai de son opi- 


nion aux autres puissances. « Her Majesty's government... are 





ef opinion that the Greck Kingdom is fairly entitled to be repre- 
sented at the Congress and will sienify this opinion without delay 
to the nther Powers (4.» Sans plus attendre, la diplomatie britan- 
nique entreprit une vigoureuse offensive qui devait réussie (5). 
En arrière de l'Angleterre, comme pour seconder son effort, 
il y avait la France et l'Italie. 
al 
s'éluigner de l'Angleterre, el c’est pourquoi sa politique devenait 
favurable à la Grèce. Elle ne voulait pas trop s'éloigner non plus 
de la Russie, et c'est pourquoi elle s'abstint d'abard de prendre 





ance hèsilait entre deux tendances. Elle ne voulait pas 


11] Cire, grecque du 23 fév. 1878 
A1 Le sultan disait quil en entuluit parler presque pour Là première fois, rap. (e. de 
Lunel, 5 mars 1 
WI dupe grec de Pétersburg, & mars 
Li Derby à Temnadius, Lomtres, 8 vars HZ 2 ra vec de Londrer, 
cire. greeque du IL murs 147 
Si Cf rap gere de Vienne, 13 murs 1878. 
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10 mars 1878 : 
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nettement position. L'opinion publique et la mode changeants, qui 
se vouait maintenant au philhellénisme, la firent pencher dans le 
sens britannique. En même temps qu'il promettait de lever la pro- 
hibition de sortie des armes et munitions à destination du royaume 
hellénique, le gouvernement français informait l'Angleterre qu'il 
ne trouvait aucun inconvénient à la représentation de la Grèce 
au congrès. Il croyait néanmoins devoir conseiller au cabinet. 
d'Athènes de demander üniquement pour sou représentant le 
droit de faire valoir les soules revendications helléniques (1). 

L'Italie était un peu dans les mêmes dispositions que la France. 
Elle aurait bien voulu suivre une politique personnelle, mais elle 
n'osait pas. Elle montrait le même visage souriant à la Grèce, à la 
Russie, à l'Allemagne, à PAngleterre sans pouvoir satisfaire tout 
le monde à la fois. Elle était naturellement favorable à l'admission 
de la Grèce, puisque l'Angleterre ia proposait (2). Elle accepta 
naturellement le compromis qui prévalut, quand tout le monde 
l'eut adopté (3). À 

Comme s’il lui appartenait avant tout de soutenir la dignité de 





l'Europe et de sauvegarder les prérogulives des grands États, 
T'Allemagne, arbitre entre les parties. fit savoir, quand Berlin eut 
été choisi comme siège du futur congrès, qu'elle inviterait seule- 
ment les représentants des grands États (4), tout en laissanL au 
rongrès lo sain de se pronancer sur l'admi 

Tel était aussi le point de vue de l’Antriche (5) 
suivant Je mot de Derby, théoriquement sur la même ligne que 
l'Angleterre et que la Grèce, en ce sens qu'elle avait à se défendre 
.du panslavisme. Mais elle tendait aussi à s'inféoder à l'Allemagne 
Sa politique orientale n'exeluait pas certaines visées sur la Macé- 
daine, où elle devait rencontrer l'hellénisme sur son chemin, 
Eufin, elle avait l'espoir de s’entendre avec la Russie (6). D'où 





ion de la Grèce. 





. Elle pouvait être, 





1) Rap grec de Paris, 14 ur LETS 
(21 Rap: gree de Rome, 23 et 28 lév, IST 
#31 Rap. gro de Berlin, tL, 17 onars 187 
44] Rap. grec do Berlin, tél. GR eù 46. Biamarele ne voyait pan que l'adrni 

ah la Crée pit servir les atéeits d Hsmarek & Bidou, Varzin, 8 fév. 1878. 

{51 De Vienne, rap. all. tél. 12 mars IK78 3 rap. grec, 6 mure; enp. dan, 15 mare IKTS. 
15) X.. à X. de Prugue, 2 avril 1878, pièce importante au minietére des Affaires étran: 
gres ds Danemark, doanier Autricle. 
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son attitude à l'égard de la Grèce, Ce n'était pas la bienveillance 
froide de Berlin. C'était la réserve la plus courtoise et la plus 
embarrassée (1). 

Enfin la Russie, qui sait maintenant À quoi s’en tenir sur les in- 
tentions de la Grèce (2). La Russie est la grande puissance garante 
dont on a repoussé les services, dont on s'est écarté pour se tourner 
vers la grande puissance rivale. Elle prétendait se charger de la 
protection des populalions grecques, Elle supportera mal le refus 
de la Grèce, ce tout petit État. Qu'il aille donc vers l'Angleterre. 

Gortchakof commence par se prononcer en principe contre 
l'admission de la Grèce au congrès (3). Le tsar dit à l'envo 
grec qu'il espère que son pays ne créera pas de nouvelles complica- 
tions (4). Pour un peu, Gortchaltof accuserait les Grecs d'empêcher 





la paix ; il les présenterait comme les trouble-fête de l’Europe. 

Mais cette attitude franchement hostile ne convient pas à la 
Russie, Elle se ravise. Quand l'ambassadeur anglais, lord Loftus. 
soutient auprès de Gortehakof l'admission du royaume hellénique, 
t pas seule 





il le trouve plus disposé à s'y prêter. L'Angleterre n'e 
à vouloir être utile à la Grè 
de proteetri 
que le royaume hellénique, sans être admis au congrès « comme 
partie intégrante, » soit représenté par un délégué qui plaidera sa 


la nssie ne renonce pas à son rôle 





. Elle consent, si cet avis est partagé par d’autres, 


cause, le même droit pouvant être accordé à d'autres petits 
États (5: 

Comme des difficult. 
autres États, Gortchakof préc 





s étaient à prévoir pour l'admission de ces 








sa sa pensée à l'égard de la Grè 
dans un télégramme du 17 mars (6j. Le gouvernement russe ne 





considérait pas comme suffisamment justifiée la participation de 


la Grèce au fulur congrès ; toutefois, elle pourrait y envoyer des 





délégués chargés de fournir les renseignements que la Conférence 


1) De Vicin 





ape pren 6 15 2 nr LKR à rap. dans, 28 mai 1878 
@) Le guvernement grec épreava le besoin de se défeoure d'avuir voulu eunfier à l' 
letérre Là dhétemsn de ges intérts. D grues à Pétersinnng, 14 mars 1873, 
9 Rap me d'Athènes, 4 mars APE, et int fr, à Athènes, 8 et 15 murs 1878. 








LE Raps grec de Péterabonns, LE. 26 Fév, INT 
5} Rap. erce de Pétershonrz, L, 10 mars IX 
1} Le même jour, Sehaninitz informalt Pa 

her du pain de vue de l'An 









Gnetehabat ain 
Fr quant à l'adimis- 
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jugerait à propos de demander, le droit de vote restant exclusive- 
ment acquis aux représentants des puissances signataires du trai 
de Paris* (1). 

Au fond, le gouvernement russe espérait pouvoir se débarrasser 
de la présence des Grecs et du congrès lui-même. La Grèce comp- 
tait toujours, pour se faire admettre, sur l'insurrection qu'elle en- 





tretenait dans les provinces limitraphes. La Russie engages, 
semble-t-il, la Turquie à en finir avec les insurgés et à intimider la 
Grèce (2). Une alliance paraissait possible entre la Russie et la 
Turquie (3). Les relations diplomatiques entre les grands États 
intéressés à la question d'Orient se tendaient à l'extrême. L'on ne 
parlait plus du Congrès (4). Une nouvelle guerre éclaterait (5), ou 
ien les puissances se mettraient d'accord par des négociations 
particulières (6). Et l'hellénisme serait oublié. 





Depuis que l'Angleterre était intervenue en faveur de la Grèce 
pour appuyer sa demande d'admission au congrès, l'opinion pu- 
blique à Athènes s'enthousiasmait de plus en plus des Anglais et 
de l'alliance anglaise, Non seulement le gouvernement hellénique 
avait remercié officiellement le cabinet de Londres, mais des dépu- 
tations s'étaient présentées à la légation d'Angleterre, avec le 
métropolitain d'Athènes, le maire d'Athènes, le maire du Pirée, le 
recteur de l'Université, ete... (7). On avait songé à des démarches 
analogues auprès des légations d'Autriche, de France, d'Ita- 
lie ; mais on y renonça*. Quant à la Russie, on la détestait et on 





le lui faisait savoir ; la presse très violente demandait le renvoi 
du secrétaire particulier de la reine, M. Philosopolf*. 


1} D'aprés Mareoras, rap. grec de l'étersl.oure, 18 mars 1878, Gurlhakol disait à Luftus 
à propos du représentant de Je Grèce + à LE sera Là titre de déctiummère, à 

12) Rap grec de Londres, tél. 1 rar 1878, 

(3) Rap. aut, d'Athènes, 29 muurs 1878. 

1] Rap. grec de Rome, 23 murs 1878. 

15] Rae dun, de Vienne, 26 murs 1RT 

16) à X. de Prague, 2 avril 1878 (à Copeuhague) 

(71 D rap angl, 29 mars à rap mise, RL, LE ana 3 dust grecques à Lomit 
ail. 12 mars 1878 
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Sur ces entrefaites arriva comme une riposte l'annonce d'une 
prochaine croisière de la flotte nttomane dans leseaux grecques (1). 
Aucun navire ne se montra. Mais deux semaines plus tard la Porte 
réitérait sa menace (2). EL encore quelques jours après* (3). 

Le gouvernement grec, inquiet pour ses ports et pour sa capitale, 
se retourna vers l'Angleterre (4j. 

L'Angleterre n'hésita pas à intervenir auprès de la Porte, à 
plusieurs reprises (5), Et il est possible que si la flotte turque 
avait pris la mer, l'escadre anglaise aurait reçu l’ordre de lui 
barrer la route. 





L'ambassadeur anglais à Constantinople fit d'autres démarch 
pour obtenir le retrait des irréguliers turcs (6), dont se plaignait 


toujours le cabinet d'Athènes. 





La Porte mit des conditions. Elle n'enverait pas sa flotte si 
la Grèce n'envoyait pas de nouvelles bandes dans les provinces 
insurgées (7). Elle retirerait ses irréguliers si la Grèce retirait les 
siens. 





L’Angleterre aurait pu passer outre aux observations de la 
Porte. Mais la Turquie échappait peu à peu à l'influence de la Rus- 
sie. Elle refaisait son armée. Elle fortifiait la route entre Buyuk- 
Déré et Constantinople*, comme si elle gardait l'espoir de repous- 
ser une offensive nouvelle du grand-due. Elle pouvait servir encore 
à l'Angleterre de barrière contre les Slaves, à condition de n'avoir 
plus à combattre l'insurrection grecque. 

Et le gouvernement britannique se retourna vers la Grèce. 

Dès le 10 mars, Wyndham déclarait à Delyanni que l'Angleterre 
s'étant pronvncée en faveur de l'admission du royaume bellénique 
au congrès, le moment semblait venu pour le cabinet d’Athènes 
d'user de son influence auprès des comités insurrectionnels pour 











LUS DPAtiémes e8 du HE mars DAT, rap angle et inst grecques à Lomdres, dl 
2 Rae angl. de Eumst 167 avril 1 

485 ape au. Athènes, 12 nent OK 

Hi Jet: grecques à Londres, V4 mars 178 

4 mate angl. à Coma, KL 3 avril ER, 


1) Map angl de Const 
sie. 


(5) Rap: angl. de Const, 5 avait 183 
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les amener à cesser les enrôlements. C'était une simple idée qne 
Wyndhara suggérait (1). 

Il profita des menaces turques à la Grèce pour changer cette 
suggestion en conseil, en recommandation amicale. Le 14 mars, 
il recommandail à Delyanni de prendre des mesures pour empâ- 
cher le départ d'autres bandes d'irréguliers (2). À partir de ce 
moment, il revint souvent sur le même sujet, proxionçant les mots 
d'armistice, de trêve (3), comme s'il savait que la Grève commen 
çait à se lasser. A Londres, lord Derhy disait à Gennadius que 
sans doute la Turquie renoncerait à toute démonstration belli- 
ueuse, mais qu'on ne pouvait lui contester le droit d'envoyer des 
troupes dans les provinces insurgées (4). Un peu plus tard, l'Ane 
gleterre communiquait au gouvernement grec les réponses qu’elle 
recevait de la Perte et lui demandait de répondre à son tour (5). 
C'était une politique nouvelle. L'Angleterre voulait réconcilier 
la Grèce et la Turquie (6). 

Les vues de l'Angleterre n'étaient pas partagées par les autres 
sanees. Elles donnaient à la Grèce des conseils différents. 

L’Autriche, soutenue par l'Allemagne, prétendait avoir une poli- 
tique à elle. Elle savait que son concours était indispensable à 
J'Angleterre contre la Russie. Mais elle ne voulait pas n'être 
qu'un instrument. Elle hésitait entre Londres et Saint-Péters- 
bourg. Elle songenit à l'enjeu de la lutte qui devait être pour 
elle la Bosnie et l'Herzégovine, doublées d’une Macédoine auto- 
nome. Tout en se préoccupant très peu de faire des offres préc 
à la Grèce (7), on de Y'appuyer dans son action contre ln Tu 
quie (8), le cabinet de Vienne croyait pouvoir lui faire agréer se< 
conseils. Il lui suggérait le 27 mars d'aller de l'avant, de passer 
à l'offensive, comme si le moment était venu de réaliser ses aspi- 





Là 





es 





rations nationales, du moins d’intensifier le mouvement insurrec- 


HD Rap ame. d'Athènes, 12 mars 1978. 
Li Bag au. d'Athènes, 14 murs 187 
A4 Rape angl. d'Athènes, LU mars 182R, 

Li Rape grec du Londres, LL, LU mars IN 

G} Rap. angl. d'Athènes, 2 mars L87R 

(6) D'AUbenes ee du 29 mars 1878 rap. vusse, lol, GE ERP. AUt 

U] Rap, grec de Viennn, 40 murs 1RP2. 

18 Int, grecques à Vione, d'avril, et rap. grec de Vieune, 10 avril 187 
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tionnel, et en tout cas d'empêcher le patriarcat de revenir, suivant 
le vœu de la Russie, sur l’excommunication des Bulgares (1). 
Quelques jours plus tard, il s'exprimait tout autrement, Il conseil. 
lait amicalement à la Grèce d’apaiser l'efferveacence (2). 11 
pouvait encore changer d'avis, ? 

La Russie, après avoir préché le calme au cabinet d'Athènes 
commençait, maintenant qu’elle n'était plus sûre de la Porte, à 
se préoccuper d'empêcher le désarmement de la Grèce pour retenir 
le plus de soldats tures possible en Thessalie (3). 

L'Italie donnait à entendre que l'insurrection était un stimulant 
à l'attention de l'Europe, que la Grèce devait prendre garde à ne 
pas la laisser s'éteindre prématurément (4). 

À la fin de mars, le gouvernement hellénique se sentait plutôt 
poussé à l'action, si l'on en eroit ce télégramme à la légation de 
Paris : « Un des ambassadeurs français disait dernièrement 4 un 
de nos représentants à l'étranger que s'il y a quelque temps 
Europe demandait tranquillité Grèce pour maintien paix, état de 
choses a complètement changé aujourd'hui, et le plus grand déve- 
loppement possible des insurrections dans provinces grecques 
Turquie et leur succès ne manqueraient pas de faciliter œuvre 
congrès (5). » : 

Comme les autres États, la Grèce ne songeait qu’à son intérêt 
propre. Mais il n'apparaissait pas nettement. 

Perdue dans la mêlée des grandes puissances, n'ayant pour elles 
sur l’échiquier ariental que la valeur d'un pion, elle devait suivre 
l’une d’entre elles. Laquelle ?.…. Les plus influentes étaient en même 
temps les plus éguistes. Les plus désintéressées étaient malheu- 





reusemment les moins influentes. L'Allemagne restait distante, 
inaburdable, L'Autriche devenait plus froide et plus exclu 
La Russie restait boudeuse, impénétrable. Et voici que l’Angle- 





Lerre penchait vers la Turquie. 


Comme entrainé par sun goût naturel, le roi, dans les premiers 
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jours d'avril, semblait disposé à suivre les conseils de l’Au- 
triche. Il était belliqueux ; il se plaignait qu'on l'eût empêché 
de continuer son offensive (1). Il se plaignait de l’Angleterre : « Où 
est la garantie que la Grande-Bretagne persévérera dans sa poli- 
tique actuelle ? Or si, avec l'inconséquence qui est un trait carac- 
téristique des allures de la Grande-Bretagne, elle venait à renier 
la Grèce... quelle serait notre attitude en face d'une Russie cour- 
roucée ? Cette dernière puissance a mille moyens à sa disposition 
pour nous nuire (2). » 

Coumoundouros ne pouvait plus garder d'illusions sur la bien- 
veillance du tsar, mais il n’échappait pas tout à fait aux intrigues 
des diplomates russes. Il continuait d'écouter Sabourow, comme il 
écoutait Tricoupi et Zaïmis qui penchaient vers l'Angleterre*. 

L'indécision la plus grande régnait (3). 

Au bout de quelques jours, la décision à prendre s’imposa comme 
une nécessité, Une circonstance dominait maintenant toutes les 
autres. La petite Grèce n’en pouvait plus. Le système de l’insurrec- 
tion cher à Conmoundouros s'écroulait lamentablement dans un 
épuisement général, et dans l'échec total des bandes, vaincues non 
seulement par les efforts tardifs des Tures, mais par les trahisons, 
par les jalousies, par l'indifférence des provinces prétendues insur- 
gées. N fallait en finir. 11 fallait sortir de l'impasse. 

C'était le point de vue de l'Angleterre. La Grèce ne pouvait faire 
mieux. 

« Le gouvernement grec, écrivait notre représentant, cède on 
réalité à la force des choses bien plus qu'aux avis du cabinet de 
Londres (4). » 

Le ministre autrichien écrivait de même : « On n'est... que trop 
heureux dans ces conditions de pouvoir sauver les apparences et 
Pon se flatte d'atteindre ce but en voilant sa misère de la formule 
britannique (5). » 


{4} Rap. aut. d'Athènes, 8 avril 4878. 
12) Rap, aut. d'Athènes, 5 avril 1878. À la même date, Subourom constate à Athènes 
Le début d? rune réaction antianglais 
{Bi Rap. aut. d'Athènes, 11. 9 avril 1878, 
4) Rap: fr. d'Athènes, 16 avril 1878. 
45) Rap. aut. d'Athènes, 12 avril 1878. 
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Ce qu'il s'agissait de savoir, c'était les avantages que la Grèce 
rouvait espérer d’un rapprochement avec la Turquie, 


On a vu que Wyndham, le ministre anglais à Athènes, avait 
amorcé la conversation avec Delyanni, le ministre des Affaires 
étrangères grec, en s’autorisant de la position prise par le gouver- 
nement britannique en faveur de l'admission de la Grèce au con- 
grès. Delyanni avait déclaré ne pas pouvoir répondre (1). 

La négociation progressa ecpendant, à la fois par les menaces 
turques, auxquelles d'ailleurs le gouvernement grec riposta vigou- 





reusement, par les promesses conditionnelle que la Porte, influen- 
cée par Layard, fit alterner avec ses menaces, et enfin par les 
nouvelles assurances données à Delyanni par Wyndham, 

Wyndham déclara que lord Derby ferait ses efforts pour que les 
vœux des populations grecques de Turquie pussent être favora- 
blement entendus. Il fit savoir aussi que, pour son gouvernement, 
la solation de la Question d'Orient devait être européenne et non 
russe, qu'à l'intérieur de l'empire ottoman la balance devait être 
égale entre les races et les croyances (2). 

De son côté la Porte se montrait dispnsée à acecpter une trêve 
en Thessalie. à améliorer, quand Je moment serait venu, la condi- 
tion de ses sujets hellènes (2). Et Vefik-pacha promit à Layard 
de ne pas envoyer la flotte ottomane dans les eaux grecqnes si 
l'Angleterre continuait ses démarches À Athènes pour empêcher 
l'envoi de bandes nouvelles en Thessalie. 





Après avoir différé quelques jours sa réponse, après avoir fait 
de nouveau appel à l'Europe dans su circulaire du 5 avril, le gou- 





vernement grec déclara à Wyndham les 7 et 8 avril qu'il désirait 
suivre les conseils de l'Angleterre et s’en remettre à la décision de 


L'Europe ; que si la Turquie cessait les hostilités dans les provinces 


HE) Rae angl. d'Athènes, 12 emure 1878. 
12} Rep. angl, d'Atlènes, 19 mers 1878. 
181 Rap angl, de Gonet., LI, 19% avril, et d'Athènes, 2 mars 1K78, 
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insurgées, la Grèce empêcherait le départ des volontaires et atten- 
drait la décision des puissances (1). 

La médiation anglaise, acceptée par les deux parties en présence, 
pouvait maintenant s'exercer avec les meilleures chances de suc- 
cès. La discussion porla sur le mode d'arrangement à conclure 
et sur les moyens d’aboutir, La Grèce parlait d'un armistice, la 
Porte repoussait ce mode d'accord pur lequel elle semblerait recon- 
naître aux insurgés la qualité de belligérants {2). La Turquie insis- 
tait pour le retrait des bandes grecques, retrait qui amènerait natu- 
rellement la cessation des hostilités (3). L'Angleterre, tout en conti- 
nuant d'assurer la Grèce qu'elle était prête à exercer toute sou 
influence pour empêcher l'absorption des populations grecques 
par les Slaves, suggéra l’idée d’un accommodement à conclure par 
l'intermédiaire de consuls anglais (4). 

La Porte restait menaçante et les insurgés venaient de subir 
un nouvel échec à Vulo. 

Le 15 avril, le gouvernement hellénique acceptait la proposition 
anglaise. Il demandait même que la pacification s’étendit à toutes 





les provinces insurgécs, y compris la Crète, ct il exprimait Le désir 
de connaître les garanties de sécurité qui seraient données aux 
chrétiens* (5). 

Pour la Crète, le Foreign Office ne répondit pas, comme s'il 
avait sur cette île des vues particulières, Quant aux garanties, il 
revint à ses promesses anciennes. L’Anyleterre ferait Lout son pos- 
sible, lors du règlement final, en vue d'obtenir les garanties de- 
tmandées pour la sécurité et la bonne administration des popula- 
tions chrétiennes (6). Les deux consuls anglais délégués, l'un 
M. Blunt par M. Layard et agissant pour la Turquie, l’autre M. Mer- 
lin par M. Wyndham et agissant pour la Grèce, se rencontrèrent à 
Volo en vue d'entamer sur place avec les insurgés et les bandes 
des pourparlers directs. 


1) Rap. angl. d'Athènes, UL et dép, 8 avoit 1878. 
12} Jnst. angl. à Const, t8L, 10 avril 1878. 

16) Rep. angl. de Coma. 4. 11 avril 1878. 

4) Tnt: aog. à Gontt, 13 avr, 6€ à Athènes, D 6t 15 avril 1878. 
{5} Rap. angl d'Athènes, LL, 15 avril 1878. 

(6) Tost. angl, à Athènes, 16 avril 1878. 
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Pendant que ces pourparlers se poursuivaient, Coumoundouros 
revint sur la question des garanties. Il demanda pour les insurgés 
la promesse d’une mesure d’amnistie dont l'Angleterre contrôle 
rait l'application. IL demanda que la cause des provinces fût 
portée devant le congrès comme si elles n'avaient pas cessé d'être 
en état d'insurrection. Il crut pouvoir former l'espoir que l'Angle- 
terre mettrait en avant la demande des insurgés tendant à l’union 
de leurs provinces à la Grèce (1). 

Salisbury répondit au nom du gouvernement britannique qu'il 
ne croyait pas que la cause hellénique eût à souffrir dans 
Yopinion du eongrés du rappel des bandes. L’Angleterre décla- 
rerait expressément que la pacification avait été due à son entre- 
mise et que, sans cette entremise, la lutte aurait continué. Quant 
à la question d’annexion, qui était européenne el non pas 
simplement anglaise, le cabinet de Londres ne pouvait rien pro- 
mettre (2). 

Cette réponse fut communiquée par Wyndham à Delyanni le 
26 avril. Elle fut acceptée par Delyanni et pur Coumoundouros ; 
le gouvernement grec se disait toujours résolu à suivre les conseils 
de l'Angleterre (3). 

Les négociations des consuls anglais ayant amené la pacifica- 
tion de la Thessalie et de l'Épire, le gouvernement grec réitéra 
sa demande au gouvernement britannique pour qu'il voulût 
bien prendre en considération la malheureuse situation de la Crète, 
en vue de faire bénéficier également cette île d'une cessation 
d'hostilités (4). L'Angleterre se fit prier (5). Elle finit par céder 
tout de même (6). Mais les négociations traïnèrent, Et même les 
hostilités reprirent. Une pacification générale semblait impossible 
à obteni 


{1 D'Athènes et du 2% avril 1878, rap. angl. Ul, er inst. grocques à Londres. 


{2) De Londres et du 16 aveil 1878, inst. angl. à Athènes, et rap. prec, UL. d'Athècoe, 
rap. eut. S mai 1878. 

48) Rap. angl. d'Athènes, 26, 27 et 28 avril 1878. 

44) Tnt. grecques à Londres, 1, 3 mai 1878; rap. aut. d'Athènes, 10 mai 1878. 

(5) Tape grec de Londres, 41. 9 mai 1878. 

(6) Inst. angl. à Const. 16. 45 mai 187. 
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IL. — Le congrès de Berlin 
La part de la Grèce. — Le sort de l’hellénisme 
(Mai - Juillet 1878) | 


Dans les premiers jours du mois de mai 1878, non seulement la 
paix n'était pas rétablie en Crète, mais à l’autre extrémité de 
la péninsule, sur la frontière de Bosnie, les Autrichiens concen- 
traient une armée ; les Bulgares musulmans se soulevaient contre 
les Russes autour du Rhadope ; et des questions extrêmement 
délicates restaient à régler entre la Russie et la Turquie. Le grand- 
due voulait occuper Choumla et Varna. Son armée et celle du sul- 
tan, qui était reformée et abondamment ravitaillée, s'avançaient 
lentément comme à la rencontre l’une de l’autre, On ne pouvait 
se croire à la veille d’un congrès, mais bien plutôt àla veille d’une 
nouvelle guerre. 

Le gouvernement grec s’y attendait, et il semblait s’y préparer. 
1j émettait un nouvel emprunt. Au lieu de désarmer, la Grèce 
s'armait encore*. 

Sabourow, le ministre russe à Athènes, était parti le 17 avril 
pour San-Stefano, sous prétexte de faire sa cour au grand-duc 
Nicolas (1). Il revint le 6 mai tout à fait belliqueux (2). Il intervint 
auprès de Coumoundouros pour que la Grèce restât l'arme au 
pied (3). Il élaborait une convention mystérieuse, Il se préparait 
à déclancher dans les provinces grecques des démonstrations favo- 
rables à la Russie, hostiles à l'Angleterre (4). 

L'empire britannique et l'empire russe, ces deux puissances 
les mieux qualifiées pour prétendre à la domination de l'Orient, 
dressées chacune au-dessus de leur cohorte de satellites, de clients, 
de vassaux, se cherchaient, se mesuraient, comptaient leurs forces, 
semblaient toutes prêtes à en venir aux mains. 

L'Angleterre négociait à la fois en vue de la guerre, et en vue 





(1) Rap. aut. d'Athènes, 19 avril 1878. 
(2) Hap. aut. d'Athènes, tl. 6 mai 1878. 
(8) Rap. ruste d'Athènes, 9 mai 1878 
16] Rap. rame d'Athéner, 15 mai 1878. 
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du congrès. Moins que jamais, elle semblait disposée à céder du 
terrain. Elle prétendait défendre les traités, et ainsi elle attirait 
à elle les États, comme la France, qui se faisaient un mérite de leur 
désintéressement. « L'intérêt anglais est devenu un intérêt euro- 
péen », écrivait l’un de nos diplomates*. Aux puissances avides, 
comme l'Autriche élait alurs, elle parlait un autre langage, elle 
encouragenit leurs convoitises pour obtenir le prix de leur compli- 
cité. Klle-mème, depuis Je mois d'avril, dit-on*, intriguait 
ge de l'ap- 








à Constantinople pour que Chypre li fAL rédée en écha 
pui qu'elle prêterait à la Porte. 

Dans ces secrets desseins de l'Angleterre, qui tendaient à enve- 
lopper l'empire russe d’un cercle d'ennemis, la Grèce devait avoir 
sa place. Le comte Corti déclarait au ministre hellénique à Rome : 
« L'Angleterre en cas de guerre [avec la Russie] recherchera votre 
alliance autant que celle de la Turquie (1). » 

C'était à quoi tendaient depuis plusieurs semaines les négocia- 
tions nouées par le Foreign Office entre la Turquie et la Grèce (2. 
Il ne s'agissait pas seulement de pacifier la Thessalie — qu'impor- 
tait la Thessalie ? — Il ne s'agissait pas seulement d'assurer les 
derrières de l’armée turque. C'était à une alliance qu'il fallait en 
venir. Peu importait que les Grecs et les Tures n'eussent pas le 
désir de s'entendre, qu'ils y fussent mal préparés, que leur union 
fût mal assortie. Leur union importait à la Grande-Bretagne. 
«La Turquie et la Grèce, écrivait Layard, soutenues par la Grande- 
Bretagne, constilueraient la plus forte barrière aux progrès du 
slavisme, de deux manières, matériellement ct moralement. Maté- 
riellement, par l'admirable matériel humain fourni à l’armée par 
la population musulmane, Moralement par la supériorité intel- 
lectuelle des Grecs sur les Slaves et par leur plus grande activité 
d'éducateurs (3). » 

Il se trouva que la Porte avec Sadyk-pacha prêta l'oreille aux 
suggestions de la Grande-Bretagne (4). La Grèce posa ses condi 


1} Map. gree de Rome, & mui 1878 
12} és le mois de Angleterre songe à faire entrer lu Grèce dans une ligue éd 
terennérane x el. Be: VI, pe dog 
43] Rap. angl. de Con Bis 
16} Hap. angl. de Comat., 22 avril, 3 et 4 mai 1878. 
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tions : « J'ai vu, télégraphia Delyanni à Gennadius, que gouver- 
nement anglais verrait avec plaisir une tendance rapprochement 
entre Grèce et Turquie. Cela est énerécutable sans annezion pro- 
vinces kelléniques àle Grèce, » [ajoutait: « Sans des avantages æaté- 
riels et réels est absolument-impossible de penser à un rapproghe- 
ment entre la Grève et la Turquie {1}. » 

De la cession des provinces grecques, la Porte me semblait pas 
vouloir entendre parler (2). Layard, l'ambassadeur anglais àduns- 
tantinople, n'y était pas moins contraire. Pour lui, la Grèse ne 
serait pas plus forte avec l'Épire, la Thessalie, une partie de la 
Macédoine, tandis que la Turquie, envore assez puissante, en sarait 
tout à fait affaiblie. 

Sans se décourager, Salisbury continua la discussion en mettant 
en avant un projet de rectification de frontières (3). ‘ 

Mais le temps passait. L'alliance gréco-turque ne pouvait se 
conelure aussitôt” (4). L'Autriche manœuvrait entre l'Angleterre, 
la Russie, la Turquic*. Le ministre docile Sadyk-pacha eut un 
successeur obstiné, Ruchdi-pacha, sur lequel l'Angleterre ne pou- 
vait plus compter’ (5). Los combinaisons anglaises se défaisaient. 
Excepté peut-être les l'ures, personne plus ne voulait se battre 
pour la Grande-Bretagne. 

Le gouvernement britannique se tourna vers Berlin et vers 
Pétersbourg, tandis que la Russie, dont l'armée n'était plus en 
excellent état* (6j, faisait preuve elle aussi de dispositions conci- 
liantes. 

Londres pria Berlin de s'entremettre pour régler le retrait simul- 
“anê des troupos russos et des troupes turques”. Guillaume aurait 
demandé à François-Joseph d'intervenir auprès de la reine Vicio- 
ria pour empécher une rupture entre l'Angleterre et la Russie 

D'autre part, le tsar avait nommé ambassadeur à Constantinapie 





{A} Anst grecques À Londres, 8 mai 1878. 

(2) Rap. augl. de Const, 26 mai 1878. 

(8) Int. angl. à Const, 28 mai 1838. 

(4) Pas plus quo l'alliance roumanc-turque où roumans-grecque dont on avait aussi 
pr. 

(5) ep. angl. de Const., 4t juin 1878. 


(6) En Hustie, tout le monde vouleit la paix, d'après Haxoraok, Le Congrès de Berlin. 
Rav, des Deus-Mondee, 1908, p. 274. 
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le prince Lobanoff, honnête st conciliant, aussi différent que pos- 
sible du général Ignatiew, son illustre prédécesseur. Sabourow 
n'avait pas été autorisé à donner suite à ses projets de démons- 
trations antianglaises (4). Et l'ambassadeur russe à Londres, 
Schouvalof, dans lequel on se plaisait à voir la successeur de 
Gortchakof avait été appelé à Pétersbourg pour éclairer le tsar 
sur les dispositions de l'Angleterre. 

Il avait quitté Londres le 7 mai (2). Quand il y revint le 22 (3), 
ce fut pour conclure avee Salisbüry l'entente secrète du 30 mai, 
qui rendait à peu près certain le succès du futur congrès. 

À partir du 2j) mai, on parlait de sa réunion avec certitude (4). 
Le 31 mai, l'accord de principe était fait entre les puissances”, 
Elles devaient s hâter si elles ne voulaient pas que tout fût de 
nouveau remis en question. 


Suivant les termes de l'invitation adressée le 3 juin par l'Alle- 
magne aux puissances signataires des traités de 1856 et 1871, 
le congrès qui s9 réunissait à Berlin le 13 juin devait avoir à dis- 
cuter les stipulations, toutes les stipulations du traité de San-Ste- 
fano qui n'avait été — le gouvernement russe le qualifiait lui- 
même ainsi — qu'un traité préliminaire, 

Presque toutes ces stipulations intéressaient la Grèce au pre- 
mier chef, non seulement celles qui s’appliquaient aux provinces 
grecques de l'empire ottoman {art. 15) ou aux Grecs des provinces 
bulgares {art. 7), mais aussi bien celles qui précisaient les frontières 
et le statut de la Bulgarie (art. 6 syg.). ou les privilèges dont serait 
appelé à bénéficier le clergé russe en Turquie {art. 22). 

Avant que le congrès ne se réunit, la plupart des puissances 
s'étaient formé une opinion sur les principales questions à dé- 


{1} Inst. russes (Giers) à Athènes, 16 mai 1878. 

(2) D'après Destpour, op ei, t IL, pe 518 ; ef, rap. grec de Londres, Lé}, 7 mai 1878, 
13] Cravoex, England under Lord Beuconsfield, p. 413. 

fi} Ypsilant av gouv. gree, Paris, 20 mai 1878. 
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battre; elles se l’étaient fait mutuellement connaître ; elles l'avaient 
même modifiée par des concessions réciproques, afin que le con- 
grès pât aboutir à un accord, 

Les conversations avaient été particulièrement suivies entre 
la Russie, l'Angleterre, l'Autriche, la Turquie, directement inté- 
ressées à la Question d'Orient, tandis que l'Allemagne était sur- 
tout occupée de jouer son rôle de médiatrice (1), que l'Italie 
affectait de se présenter libre de tout engagement (2), que la France 
s'était contentée d'insister pour le maintien du statu quo dans la 
Méditerranée, en déclinent toute autre discussion jusqu’à l'ouver- 
ture du congrès*. 

La Turquie qui avait signé sous la menace le traité de San-Ste- 
fano, désastreux pour elle, comptait sur le désaccord des puissances 
pour le rendre inopérant, On lui faisait espérer une révision du 
traité de San-Stefano qui pourrait être en sa faveur, mais on lui 
demandait en échange des concessions très onéreuses, l'abandon 
partiel de la Bosnie et de l’Herzégovine, l'abandon de Chypre, 
l'abandon des provinces grecques ou du moins une rectification de 
frontière en faveur de la Grèce, le territoire à céder devant s'étendre, 
d'après le plan de Salisbury, jusqu'au Kelama d'une part, 
et d'autre part jusqu'au Pénée (3). Le sultan constatait que de toute 
manière l'Europe s'appliquait à le dépouiller (4). Il s’y montrait 
naturellement aussi peu disposé que possible, et en particulier aux 
provinces grecques il ne voulait consentir que la plus vague des 
autonomies {5). 

L'Autriche avait varié dans ses dispositions à l'égard de la Grèce. 
Le ministre de Danemark à Vienne écrivait le 28 mai à son gou- 
vernement : « Depuis que l'Angleterre, en apparence au moins, 
avait pris en mains les intérêts helléniques. le cabinet impérial 
s'était tenu sur la réserve envers le gouvernement de Grèce. Il 
me revient maintenant qu'on considère le moment venu de sou- 





1) Elle refusait do promettre son concaurs à In Grèce, Delyanni au gouv. grec, Borlim, 
A6 juia 1878. 


CE 





Pétershourg, 6 juin 1873. 
48) Just. angl. à Const, 28 mai 1878. 

(5) Rap. grec de Conti, 16 juia 1878. 

{5] Coundouriotis lui-méme essaya de cons 
Const, 26 juin 1878 ; ef. gouv. grec à Joly mu 








ver le Parte, mais 
tél. 16 juin 1878. 


is auerès, enp. grec de 
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tenir au congrès les aspirations helléniques sur tous les points (1). » 

L'Aubriche pourrait demander que la Grèce fût agrandie (21. 
Mais ce qui lui tenait surtout au cœur, c'était, en dehors de La for- 
mation éventuelle d’une Macédoine autonome, la réduction sen- 
sible des dimensions de la Bulgarie, et plus encore la possibilité 
pour les troupes sustro-hongroises d'occuper l'Hereégovine et la 
Bosnie. 

L’Anglelerre, qui voulait avoir Chypre, avait pris nettement 
position pour obtenir que la Bulgarie fût moins grande, qu'elle fût 
partagés, qu'elle n'absorbât point les populations grecques des 
bords de la mer Noire et de la mer Egéo. Elle s'était prononcée 
contre l'octroi de privilèges spéciaux aux fidèles de l'Église 
russe en Turquie, contre le droit de surveillance accordé à la Russie 
dans la réorganisation du statut des provinves grecques, contre Je 
rôle attribué à la même Russie dans l'organisation et dans l’adani- 
nistration de la nouvelle Bulgarie (3). Elle avait prorais de soutenir 
les intérêts de la Grèce au congrès, d'intervenir dès la première 





séance en faveur de sen admission (4), eL elle avait espéré lui obte- 
nir directement de la Turquie une rectification de frontières, 
afin que la question grecque n'eût pas besoin d'être débattue par 
les membres du congrès (5). 

La Russie n'eût pas demandé mieux que de maintenir intact 
de traité de San-Stefano, et il n’entrait pas d'abord dans ses inten- 
tions de rien consentir à la Grèce”. Les circonstances l'avaient ame- 
née à modifier ses dispositions, à se montrer moins intransigeanle 
pour le maintien de Ja Bulgarie du traité de Ban-Stefano, à se mon- 
trer plus bienveillante en faveur des Hellènes (6). 

La limite de ses concessions, en même temps que la limite des 
concessions admises par l'Angleterre, ressortit des dispositions de 


(1) Rap. dan. de Vieone, 28 mai 





878. Andrassy ne désirait pas que l'extension des 
Slaves se RL trop aux dépons des autres races, rap. all, de Vienne, 12 ot 25 fév. 1878. 

(2) Elle le demanderait wi y avait leu, rap. all. do Viemne, 1° avril 1878 sur les co0- 
aitiom présentées par l'Autriche à in Russie, 

(8) Cire, angl. du 1#t avril ; rap. grec de Londres, 2 et 15 nvril 1878 ; Salisbory À Reut 
Londres, 8 jura 1878. 

Li) Secretary Cross aux plénip. briten. au congrès, 8 juin 1878: rap. aut. d'Adènes, 
7ioio 1878, 

(5) Rap. angl. de Const, 14 juin 1878 

16) Rap. grec de Pétorsbourg, 80 murs 











russe ot pra wemria à Paris, 9 aveil LEE. 





Google 


LE CONGRÈS DE BERLIN 491 


l'accord secret du 30 mai, conclu entre Schouvalof et Salisbury. 
Il devait doininer tout l'ensemble des débats. 1 

Les frontières de la Bulgarie seraient modifiées vers le sud, de 
façon à l'éloigner de la mer Egée; vers l'ouest, elles seraient rocti- 
fiées de façon à séparer exactement les nationalités. 

La Bulgarie serait partagée. La Bulgarie du nord recevrait un 
prince et jouirait de l'autonomie politique. La Bulgarie du Sud 
jouirait seulement d’une autonomie administrative, avec un gou- 
verneur chrétien nommé du consentement de l'Europe. Pour les 
deux Bulgaries, l'Angleterre demanderait que l'Europe pût inter 
venir dans leur organisation. 

L’Angleterre feraît savoir le vif intérêt qu'elle prenait à la 
réforme du statut des provinces grecques. L'art. 15 du traité de San- 
Stefano serait modifié paur que toutes les puissances, et non jus 
seulement la Russie, fussent admises 4 participer à l'organisation 
de l’Épire, de la Thessalie, et des autres provinces chrétiennes (1). 

L'accord ne s’appliquait ni à l'occupation de Chypre par les An- 
glais, ni à l'occupation de la Bosnie et de l'Herzégovine par les 
Autrichiens, ni à la rectification de frontière en faveur de la Grèce. 
Pour Chypre, l'Angleterre eut beaucoup de peine à imposer sa 
volonté à la Turquie par l'accord secret du 4 juin. Pour la Bosnie 
et l'Herzégovine, l'Autriche ne parvint pas à s'entendre avec la 
Turquie, pas plus que l'Angleterre pour une rectification de fron- 
tière en faveur de la Grèce (2). 

Ces deux questions devaient être suumises, sans arrangement 
préalable, aux délibérations du congrès. Sur la question grecque, 
Salisbury s’exprimait ainsi, à la date du 8 juin 4878, dans ses ins- 
tructions à Russell : « Les réclamations qui seront certainement 
mises en avant par la Grèce quant à quelques-unes de ces pro- 
vinces {chrétiennes) seront prises en considération par les pléuipo- 
tentiaires de Sa Majesté et sans doute par les représentants des 
autres puissances (3). » 








wexe au 09 497; Le Glohe «la 
45 juin 1878: cop cit p.16 sq 

É Rap. angl. 

(8h Ealisbury à Russell, Londres, 8 juin 1878, 
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La cession de Chypre à l'Angleterre ne devait être connue des 
Grecs qu’à la fin de juin (1). Ils ne semblent pas en avoir ressenti 
une émotion violente. Il s'agissait bien d'une île grecque perdue 
pour l’hellénisme. Mais cette perte pouvait n'être que temporaire, 
si les Anglais en usaïent pour Chypre comme pour les loniennes. 
Et puis c’était un moindre mal, moins grave que n’eût été la perte 
de la Crète (2). Enfin les Grecs. dans leur propre intérêt, devaient 
veiller à ménager l'Angleterre plutôt qu’à l'indisposer. 

Is ne s'insurgèrent pas davantage contre l'accord secret Schou- 
valof-Salisbury, mais ils en furent, semble-t-il, bien autrement 
impressionnés. Ils se virent abandonnés par l'Angleterre, la cause 
hellénique faisant apparemment tous les frais de l'accord* (3). 

Auraïent-ils encore le courage de participer au congrès ? Sabou- 
row les en détournait, tandis que Wyÿndham les engagenit à user 
de tous les moyens pour s'y faire admettre (4). 

Avec ce bel optimisme qui soutient les Hellènes même aux jours 
de malheur, ils préparaïent fiévreusement leur participation, malgré 
leur déception nouvelle. 

Leurs demandes que la France souhaitait modestes*, et que 
Salisbury devait trouver extravagantes (5), c'était l'Épire et la 
‘Thessalie*, minimum qu'ils espéraient pouvoir augmenter de la 
Crète, et auquel Samos semblait vouloir s’ajouter spontanément (6). 

Le gouvernement grec esquissait ainsi le dessin de la nouvelle 





frontière : « Proposez d'abord comme limites entre Pénéus et 
Calama la ligne qui part de Zygo, de Metzovo et suit le cours de 
Voioussa (ancien Aoûs)... jusqu'aux sources de Calama. Sil devient 
complètement impossible d'obtenir cette délimitation, acceptez la 
seconde ligne qui doit toujours passer par Zygo, en suivant les 





2} Rap. groe de Const accro, 34 
(8) Rap. aut. d'Athènes, 7 juin 1878. 

{| Rap. aut. d'Athènes, 16 juin 1878. 

5) Salisury à Layard, Berlin, 18 juin 1878, 

(6) Gouv. grec à Delyanni, tél, Athènes, 26 juin 1878. 
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crêtes des monts Paliovouni et Maurovouni et des monts Chamoussi 
et Pharmako jusqu’au village Leptokarya et qui de là. en suivant 
le cours de Calama, aboutit à la mer (1). » 

La prémière ligne valait mieux parcs qu’elle protégeait l'Épire. 
Mais Capodistria les avait proposées toutes deux. 

Moins que les annexions, les promesses de réformes en faveur des 
rayas intéressent la Grèce, Elle les approuvera en apparence, mais 
au fond elle s'en défie. Il ne faut pas que les rayas puissent perdre 
le désir de devenir un jour des citayens hellènes*. Elle admettra 
les autonomies, pour les provinces non limitrophes, si elle peut 
y exercer un contrôle par s6s consuls (2). 

Ces demandes, la Grèce pourrait les présenter par un simple 
mémoire. Mais il lui plait davantage d'être admise au congrès. 
Comment sera-t-elle admise ? Comme menbre intégrant du con- 
grès pour toutes les séances ? Elle n'y compte pas. Elle se voit 
plutôt membre intégrant pour les seules questions qui regardent la 
Turquie d'Europe ou pour celles qui concernent le royaume hellé- 
nique et les Grecs de Turquie, Mais elle se voit toujours membre 
intégrant. Elle ne supporte pas l'idée de n'uvoir que voix 
consultative. Elle aimerait mieux s'abstenir que de compromettre 
sa dignité (3). Elle voudrait surtout être admise à signer le 
traité, ce qui lui permettrait « de prendre part comme signataire 
du traité de 1878 au congrès qui sera... convoqué dans quelques 
années pour la solution radicale de la Question d'Orient. » Dans 
tous les cas d'ailleurs, elle s'inspirera des directions de l'Angle- 
terre (4). 

Si La question grecque reçoit au congrès une solution de principe, 
les négociations entamées à Berlin devront y être terminées et le 
plus tôt possible : « Car autrement les Tures chercheront par des 
ajournements et des aubterfuges continuels à éterniser la qües- 
tion (5). » 

La composition de la délégation grecque au congrès peut in- 





41} Gouv. grec à Delyanni, tél, Athènes, 26 juin 1878. 
(2) Gouv. grec à Delyanni, tél, 17 juin 878. 

À) Pbideun 

(4) Delyanni à Geunadius, Ti juin 1878. 
45) Gouv, grec à Delyanni, UL, 26 juin 1878. 
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fluencer l'Europe bien ou mai, Tricoupi pourrait être appelé à 


soutenir les intérêts de la Grèce. Il semble désigné pour ce rôle 
par son talent de diplomate, par ses attaches avec l'Angleterre. 
Mais il n'est pas ministre des Affaires étrangères, et son &hoix pour 
rait indisposcr la Russie. On lui préfère le miristre des Affaires 
étrangères lui-même, Delyanni, que la Russie regardera d’un œil 
plus favorable (1). Si Delyanni n’a pas toutes les qualités du diplo- 
mate, il a celles du politicien. Et il pourra se faire assister au eur- 
plus par le ministre de Grèce à Berlin, le fameux Ranghabé, qui est 
un diplomate poète, qui détient une situalion considérable dans les 





milieux berlinois. 

Quand il s'agira de soutenir lo cause des provinces grecques, 
Delyanni ne se mettra pas en avant, comme s'il représentait tout 
l’hellénisme, mais il fera appel aux délégués des provinces que le 
gouvernement grec s'occupe de faire élire (2), et qui seront porteurs 
du mandat du patriareat. 

La Grèce est, prête pour le congrès, pour la paix qui doit lopi- 
ment s’ensuivre, comme pour la guerre qui peut-être en résul- 





qu 
tera. Entre les deux, la guerre aurait même sos préférences. 

« Quant à nous, écrit le gouvernement grec à Coundouriotis, 
à la date du 14 juin. nous ne reculerons jamais. Actuellement, 
nous somines en droit de jouer le tout pour le tout. C'est Ià notre 
décision irrévocable. La rupture. pourrait avair pour nous des 
résultats plus favorables et une conduite pareille serait conforme 
à nos intérêts après la solution désavantageuse donnée par l'Europe 
à lu question hellénique (3j. » 

En conséquence, la Grèce continue de s'armer* (4). Aux obser- 
vations de Ja Porte, Coundouriotis répond que la Grèce ne peut pas 
rester simple spectatrice (5). Malgré l'échec de sa tentative précé- 
dente, elle est prête À oceuper de nouveau les provinces qu’elle 

{L} Rap. aut. d'Athèes, 16 juin 1878, Par contra l'Angleterre aurait 4té pou satisfaite 
du choix de Delyanni, Aspn£a, op cit, 1. 1], p. 113, Triconpi avait poté chriainer condition: 
A demandait par exemple de pouvoir faire prévoir aux puimances l'abdication du 
sû los vœux de la Grèce n'étaient pas exaucts. C'est In Rumtie qui aurait fait écarter 
Tricoupi, Anenéa, op. dt, t. Il, p. 10% 0€ 105, mote ; renseignement de M. Athénogine. 


21 Inst. grerques à Const, 8 juin 1878. 
131 Imat, grecques à Ci 













(5) Rap. grce de Conat., 16 juin 1878. 
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demande, l'Épire, le Thessalie (1). Elle envisage une action armée 
même à Constantinople (2). Elle songe à obtenir éventuellement le 
concours du Monténégro, de la Serbie et de la Roumanie (3). 
Elle est revenue à ses rêves nationaux. 


Le congrès s'ouvrit le 13 juin, en présence des représentants 
émineris de toutes les grandes puissances, pour l'Allemagne, Dis- 
marck et Bulow; pourl’Angleterre, Beaconsfiehd et Salisbury; pour 
Ja Russie, Cortchakof et Schouvalof ; pour l'Autriche, Andrassy ; 
pour l'Italie, Corti; pour la France, Waddington. 

La délégation ottomane ne se présenta au complet qu'à la seconde 
séance. Elle avait à sa tête Alexandre Carathéodory, de race 
grécque. La Porte l'avait choisi peut-être pour le compromettre 
dans le rôle particulièrement ingrat qu'il aurait à joner. Malgré 
son talent très réel et le zèle qu'it mit à remplir sa mission, 
il w'exerça, semble-t-il, aucune action sur le congrès (4). 

Dés la première séance, Salisbury annonça qu'il se propesait de 
soumettre & ses enllègues la question de admission de la Grèce (3) 

Cette question, qui semblait au premier abord devoir être ti 
secondaire, puisqu'il devait s'agir bien moins de la Grèce au congrès 
que de le Bulgarie, de la Serbie, du Monténégro, de Ia Rommemie, 
de la Russie, de la Turquie, remplit ka . econde et la troisième séance, 
et elle fut traitée avant la question essentielle du statut de la Bul- 
garie (6). 

Était-ce par bienvellance 4 l'égard de la Grèce ? En aweune ma- 
nière. Si la question de l'admission de ta Grèce fut mise tellement 
en honneur, c'est que l'Angleterre s’en servit comme d’une arme 
contre les prétentions de la Russie. 











{1} Rap. aut. d'Athènes, 2 juin : gouv. grec à Delyanni, 27 juin 1878. 

(2) Inst. grecques à Coust,, 29 mai 1878; la population grecque de Constantinople 
aurait pris Lee armes. 

(3) Lost. grecques à Belin, 21 juin 187%. 

{&) De Moëy, Souvenirs et eauaerier d'un diplomate, p. 107 

46) Protocole du 13 juin 1978. 

461 Pour Karthéodory, ce me fut qu'us prologue destiné à dunner aux diplomaten le 
temps de s'entendre mue Le question bulgare. Bamæivirs, Le rappar re our Le congrra 
de Berlin adressé à Ta Sublime- Perte pur Karathéndorgprcha. pe 2. 
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Pour s'en convaincre il suffit de parcourir la motion de Salis- 
bury en faveur de l'admission de la Grèce dans la séance du 17 juin. 
La conclusion disparaît sous les considérants. Salisbury commence 
par rappeler les déclarations généreuses du gouvernement du tsar 
au début de la guerre. « Il ne rerherchait pas d'acquisitions terri- 
toriales ; son but était de délivrer les populations chrétiennes. » 
Or, ces populations ne forment pas un tout unique. Mais elles sont 
au contraire profondément divisées. D'une part sont les Grecs, 
d'autre part sont les Slaves, Et Salisbury pose la question de l’hel- 
lénisme. « Les Grecs redoutent, et avêc raison, la subjugation de 
Jeur Église, la suppression de leur langue, et l'absorption et la dis- 
parition progressive de leur race, si leurs rivaux se trouvaient dans 
ane position prépandérante. Ces paints sont pour eux d’un inté- 
rêt capital, et leur sort dépend de la forme que donnera le con- 
grès aux dispositions qui seront arrêtées dans le but de protéger 
les chrétiens et d'assurer l'ordre et la sécurité aux provinces de la 
Turquie européenne. Mais, continue Salisbury, les deux races ne 
sont pas devant le congrès sur un pied égal, x les Grecs n'ayant 
pas de défenseur, tandis que la Russie est la protectrice des Slaves. 
Après ce préambule démesurément long, vrai plaidoyer qui doit 
servi 





. à l'Angleterre, Salisbury, en deux mots, demande l’ad- 
mission de la Grèce. Il propose que son délégué puisse « assister 
À toutes les séances dans lesquelles des questions se rattachant aux 
intérêts de la race grecque seront discutées ». 

L'adoption ds cette proposition aurait assuré à la Grèce sa repré- 
sentation permanente dans le congrès ; car la race grecque était 
partout présente en Turquie. Elle était notamment présente au 
sud des monts Balkans, ce qui devait permettre à Salisbury de 
-<ombattre quelques instants plus tard, au nom des intérêts de la 
race grecque, l'extension démesurée donnée par la Russie à la prin- 
<cipauté bulgare dans le traité de San-Stefano. 

Pour en revenir à l'admission de la Grèce, Gartchakof, après 
avoir paru l'écarter d'un geste au cours de la première séance, 
affectait maintenant, sans le dire, de la faire paraître inutile. Elle 
semblait l'être puisque la Russie ne faisait pas de différence entre 
des populations chrétiennes de la Turquie, qu'elle leur accorderait 
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à toutes pendant le congrès une égale assistance, que pour les Grecs 
en particulier, elle s’associerait — Gortchakof le déclarait par 
avance — à toutes les mesures prises en leur faveur. 

La thèse russe s’opposait ainsi à la thèse anglaise, mais la ques- 
tion de l'admission de la Grèce n'avait pas encore été présentée 
comme elle devait l'être, dans l'intérêt des Grecs, ct non pas dans 
l'intérêt des Russes ou des Anglais. 

Les plénipotentiaires français s’en chargèrent (1), en faisant cette 
proposition k 

« Considérant que, dans l'examen des nouveaux arrangements 
à prendre pour assurer la paix en Orient, il est juste de fournir à 
la cour d'Athènes l’occasion d'exprimer ses vœux, et qu'il peut 
être utile aux puissances de les connaître ; 

« Le congrès invite le gouvernement de Sa Majesté hellénique 
à désigner un représentant qui sera admis à exposer les observa- 


tions de la Grèce lorsqu'il s'agira de fixer le sort des provinces limi- 





trophes du royaume et qui pourra être appelé dans le sein du con- 
grès toutes les fois que les plénipatentiaires le jugeront oppor- 
tun (2).» 

La Grèce, n'étant pas l’une des grandes puissane 
des traités de 1856 et de 1871, ne pouvait être admise au congrès 
comme membre permanent. Elle n'était pas reconnue comme la 
protectrice des populations grecques de Turquie. En revanche, des 
intérêts spéciaux semblaient lui être reconnus sur les provinces 
turques voisines. Et le congrès la priait de se tenir à sa disposi- 





signataires 


tion. 

Entre les motions française et anglaise le congrès avait à choisir. 
Il le fit dans sa troisième séance du 19 juin. 

Le premier, Bismarek se rallia à la motion française. Gortchakof 
faisait entrer la Crète 





s'y étant rallié de même, en expliquant qu’ 


4) Pourquoi la France mrit-rlle en mins les intéréts grees 2 Bianarrk l'y racourogen, 
d'après érriaine. Pour d'autres, Gambetta y aida beaucoup. Pour d'autres, là France, dat” 
route de barrer la route au permanisme, voulait s'attacher les petits peuples, surtout Le 
euplo gr particultrement douë, EL puis, le philhrlléninme était revenu à la mode. 
El Brañcomt Las mener do A. da Diemarck a Orient, pe F2; d'Avan Nétrcialians 
relatives au aid de Berlin, pe M; Maxaraux, Le congrès de Bern, rev. der Dauer 
Mondes, 1908, p. 5653 Aernfas op. cts €. IL, pu 1085 Lascamis, op. up LELe 
) Protocole du 17 juin 1874. 
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dans les provinces Hmitrophes, lord Salisbury annonça qu'il se 
railierait au projet français si l'expression « provinces limitrophes» 
était remplacée par l'expression plus large « provinces grec- 
ques (1). x 

La motion française fut votée, et les plénipotentirires tures 
eex-mêmes firent savoir qu'ils ne s’opposoraient pas à l'admission 
d'un représentant de la Grèce, pourvu qu'il ft senlement veix 
consultative. Après quoi, l'amendement anglais fut mis aux vvix. 

11 avait déjà été adopté par l'Autriche, par l'Angleterre et par 
T'talie, et repoussé par la France, quand Gortehakof erut devoir 
demunder à Waddington des explications complémentaires, 
Waddington justifin le point de vue français par la nécessité de 
limiter le champ d'observations du gouvernement grec. Aussitbt 
Gortchakof vota contre l'amendement, et Bismarck, ft de même. 
tandis que les Ottemans déclaraient s'abstenir. 

Les voix s'étaient partagées en nombre égal. 
anglais n'avait pu l'emporter sur la rédaction française (2). 

Ainsi lu Grèce était admise au congrès, sans qu'on pât dire 
d'ailleurs en quelle qualité, el sans qu'on pût savoir exactement le 
rôle qu'elle aurait à jouer. Ce rôle devait dépendre des eircons- 
tances et des dispositions des diplomates. 

(Cest le 26 juin que Bismarck informa de la décision prise 
Ranghabé, ie ministre bellénique à Berlin (3). Delyarmi, dans me 
dépêche à son président du Conseïl, émit l'avis que la Grèce ne 
pourrait s’empêoher d'accepter (4). Le cabinet d'Athènes s’accom- 
moda moins facilement de la décision du congrès, « Sommes-nous, 
répondait le président du Conseil, invités au congrès pour en faire 
partie ou simplement pour être entendus ? Si nous sommes invités 
come membres, la qualité de la voix nous est indifférente, comme 
aussi si c'est seulement pour la question hellénique. » De toutes 





amendement 


{A} Dans ls provinces grovquee, Salisburs faisait entrer, en plus de l'Épireet de la Thes- 
Je Morale tree Cu pra us M lien 
sincère 7 Le due S'Anova, The as querion, 2. LL, p. 100, à disouté ï 
Hu maaté à « How hole mure de prctuurionn of dre Bath Cabinot 4e do eng Lo 
whasever in he inberarts 9f Greco. à 

42) Protsacke da 40 juim 1478. 

(8) Le texte officiel deu communiention eat dans l'ouvrage B6jà cité de Lascarin,p. 135. 

(4) Delyanni ou gouv. gree, tél, Bertin, 26 juin 1878. 
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fagans le gouvernement grec s'en remetlait aux conseils de Salis- 
bury (1). 

Conseillé par lui, Delyanni accepte, et il se désigma lui-même 
comme représentant de la Grèce, en s'adjoignant Ranghabé, mi- 
nistre de Grèce à Borlin (2). 


La désignation du représentant de la Grèce n'ayant élé commu- 
niqués au congrès que le 28 juin (3), il n'est pas étonnant que la 
Grèce n'ait pas été appelée plus tôt à participer aux travaux 
du congrès. 

Aussi bien, avant d'en venir à la question grecque, le congrès 
avait voulu traiter d'autres questions qu'il regardait comme 
plus importantes, notamment celles de Bulgarie, de Monténégro, 
de Serbie, de Roumanie. 

A la fin de la séance du 28 juin, la question du Monténégro et 
celle de Roumanie »’avaient pas encare été traitées. La première 
fut renvoyée à une date ultérieure. La seconde fut placée à l'ordre 
du jour de la séance suivante, mais à la suite de la discussion 
des affaires grocques (art. 15 du traité de San-Stefano). 

Sur la procédure à suivre à l'égard des représentants de la Grèce, 
le vomte de Saint-Vallier, notre ambassadeur à Berlin, fit remar- 
quer que les ministres grecs devraient, duns la promière séance où 
ils seraient admis, se barner à présenterau congrès les demandes 
et les observatious de leur gouvernement ; le congrès se concerte- 
rait ensuite en dehors de leur présence et d'iscuterait avec eux dans 
une séance suivante. Cette procédure fut adoptée {4). 

Les représentants de la Grèce se préséntèrent donc à la séance 
suivante du 29 juin, après que Salisbury gût fait modifier l'art. 13 
du traité de San-Stefano, en obtenant qu'une commission éuro- 
péenne fôt chargée à la place du gouvernement russe de donner sou 
avis à La Porte pour l'organisation des provinces grecques. 

{1} Gouv. grec à Delsanni, Athènes, 27 juin 1878. 

(2) Delyanni au gouv. grec, Berlin, 28 juin 1878. 


48) Protocole du 28 juin 1878. 
16) Jbidem. 
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Le comte de Moüy, secrétaire à notre ambassade de Berlin, 
et chargé à ce titre de rédiger Les protocoles du congrès. présente 
ainsi la réception des diplomates greus. 

« Le congrès accueillit les diplomates hellènes avec la plus 
grande courtoisie, mais sans cffusian, M. de Radowitz, qui les avait 
introduits, leur désigna deux chaises ordinairement occupées par les 
secrétaires adjoints, et le président leur souhaita brièvement la bien- 
venue. M. Delyanni, ministre des Affaires étrangères, s'avançait 
en inclinant légèrement sa haute taille ; son visage énergique, coupé 
par une épaisse moustache et encadré de longs favoris grisonnants, 
ses yeux vifs ct scrutateurs, son engageant sourire exprimait une 
émotion contenue, une incertitude modeste ct aussi une ferme con- 
fiance en la justice de sa cause. Son collègue M. Ranghabé, poète 
célèbre, ministre‘ du roi à Berlin, petit, alerte, la mine éveillée 
sous ses cheveux blancs et bouclés, saluait gaiement l'assistance 
où il avait de nombreux amis. Tous deux prirent place avec Ja 
dignité simple et réservée qui convenait, en présence d’une assem- 
blée toute puissante et muette, aux orateurs d'un État faible, 
mais illustre (1). » 

Le président, ayant rappelé la décision du congrès, pria « les 
représentants de la Grèce de faire connaître leurs opinions et leurs 
désirs à la haute Assemblée. » 

Delyanni prit la parole pour exposer la thèse grecque : à J'ai 
exprimé, disait-il dans une dépêche du même jour adressée au cabi- 
net d'Athènes, vœux gouvernement en les examinant sous point de 
vue intérêt européen, intérêt Turquie, intérêt royaume (2). » 

Ce résumé rend assez bien compte de l'exposé de Delyanni. 

D est bien certain que Delyanni fit effort, suivant les conseils 
quon lui donna (3), paur n'avair l'air de traiter qu’une question 
d'ordre pratique, une pure question d'intérêt, en laissant de côté 
toutes les considérations d'ordre historique, d'ardre philosophique, 
d'ordre sentimental par où s’esL loujours exprimé l’hellénisme, et 
que l’on retrouve dans la plupart des circulaires ou des mémoires 


(1) De Maëv, op. ci. pe 187 
Delyumui au gouv. gree, Berlin, 29 juin 1878. 
De Moër, op. cit, p. 185, 
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destinés par le gouvernement grec à l'édification des cabinets 
européens. Delyanni a rompu avec la tradition. On le lui a reproché 
peut-être avec raison (1). 

Dans le discours très froid, très sage de Delyanni, on n’a pas 
reconnu la Grèce, l'enfant gaté de l'Europe, qui se plaint toujours, 
qui demande sans cesse, qui est constamment en effervescence, 
qui est toujours prête à partir en guerre, que l'on excuse, que Fon 
aime, que l’on pratège malgré tout, la Grèce légendaire qui est en 
mème temps la vraie Grèce (2). 

Et puis la thèse grecque présentée à l'occidentale perd beaucoup 
de sa force. Delyanni semble gêné par le cadre qu'il a choisi. Ses 
arguments paraissent détournés de leur sens naturel. Et les conelu- 





sions qui sont modérées semblent suspendues dans le vide, elles ne 
se justifient pas. Ce n'est ni le langage de la vérité, ni lo langage 
qui part du cœur, se n'est même pas une adroite construction de 
juriste. 

Delyanni commence par parler de l’hellén 
avoir hâte de s’en débarrasser, Après avoir constaté que « les seuls 
et véritables vœux du gouvernement hellénique ont été toujours 
identiques aux aspirations de la nation entière, dont la Grèce libre 
ne constitue qu'une petite partie », il remarque que le gouverne- 
ment hellénique ne saurait se faire illusion sur les nombreuses 
difficultés que rencontre leur réalisation complète, qu'il doit 
ÿ mettre des Jmiles pour répandre à la ferme résolution de l'Eu- 
« sas trop éhranler l'ordre de choses exis- 


me, mais il paraît 





rope d'établir la pai 
tant », et il énonce les demandes de li Grèce, en les présentant de 





sa part comme des concessions : 
«Le gouvernement doit limiter ses vœux et voir dans l'annexion 
de Candie et des provinces limitrophes au royaume tout ce qui 
your le moment pourrait être fait pour la Grèce 
« Les vœux du gouvernement du roi ne s'opposent ni aux inté- 
rèts de l'Europe, ni à ceux de l'État voisin. Leur sa 
l'accomplissement de la volonté ferme ct tenace des populations 


sfaction serait 











{1} Lasearis notamment parle de res rrproches, ap. cit, p. 197, note. 
21 Ainsi Hanotaux a pu dire que lu Grêce € représentait lu cause la plus sympathique, 
a plus célébré, la plus chère au cœur de Ja ex lisation occidental, La cause de l'helleniare ». 


CE non article sur le Congrès de Berlin, rev, des Deux Mondes, 1908, p. 201 
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de es provinces et donnerait le calme el ume existence temable 
an royaume. » 

Tel est le plan que Delyanni va suivre très exactement. 

La premier lieu, il veut. prouver que Pintérêt de l'Ensope est de 
sutisfaire la Grèce, et ik explique que l'agitation cessera dans les 
provinces grecques, danc que la paix ne sera plus troublée, du jour 
où ces provinces seront réunies au royaume bellénique. D'autre 
part, l'Europe qui a créé la Grèce ne fera que compléter son œuvre 
en l'agrandissant. 

IL s'agit de prouver es second lieu que l'intérêt de la ‘Furquie 
est de: renoncer aux provinces que la Grèce revendique. Delyanni 
n’y consacre qu'un tout petit. paragraphe, comme pour une écla- 
Lante vérité. 

En troisième Heu le minisire grec s'applique à démontrer « l'in- 
térêt capital que ces provinces mêmes trouveraient dans leur an- 
nexion, » Mais il tourne la question, en rappelantles vœux exprimés 
par les provinces, les sacrifices qu’elles ent fats, l'œuvre de jus- 
ice et d'humanité qu’il s'agit de réaliser, ce qui ne répond plus du 
tout à la thèse. 

Enfin, el en quatrième lieu, Delyanni insistera longuement sur 
l'imsérêt qu’aurait la Grèce d'obtenir les provinces. Sens elles, la 
situation du royaume continuerait d’êtec intenable, les dépenses 
icrasantes, la tâche du gouvernement impassible, ete. 

Cet exposé ne démontrail rien. 

M. Ranghabé le fi suivre de quelques considérations imagées et 
lisés par La Grèce, sur le mauvais tracé 
de ses frontières, sur l’exiquité de aon territoire, ete. Et il afGrrma 
de 








fleuries sur les progrès. rés 





uveau que les accroissements demandés étaient nécessaires 
non seulement à l'existence même de la Grèce, mais encore à la 
paix de l'Orient. 

Dans la dépêche qu'il adressa Le 29 juin à Athènes, Delyanni 
fevivait : & Président nous remercia em disant que dans séance 
pruchaine nous serons invités pour nous faire part décision ou pour 
cormmuuiquer objections. » 





Le protocole attribue à Dismarek un langage moins net. I aurait 
dit que le congrès se proposait de communiquer ullérieurement aux 
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représentants helléniques le. résultat de ses délibérations, et de 
leur deraander alors. da nouveau leur concours (1). 

En fait, après La séance du 20 juin, pas una seulu fois, ni Delyauni 
ni Rangbabé no furent priés de venir assister aux séances du 
congrès. Et c'est on dehors d'eux que fut discutée et résalue la 
question grecque (2). 


La discussion offcialle n'eut lieu que le 5 juillet, Elle [ut précédée 
d'échanges de vues confidentiels, 

Notre ministre des Affaires étrangères fut désigné par los autres 
membres du eungrès pour rapporter l'affaire grecque. L était main- 
tenant tout à fait bien disposé paur la Grèce (3), et il montra 
le plus grand zèle en sa faveur : « Il n’épargnera aucun effort, 
comme s'il était moi-même, » écrivait Delyanni (4). 

Mais il se heurta à l’oppositioë de la Turquie, encouragée par 
PAngleterre (5). 

Dès le 29 juin, dans ua entretien qu'il avait eu avec Delyanni, 
le premier ministre d'Anglaterre s'était montré très réservé : 
« Que doit-on faire, aurait-il dit, si Turquie refuse ? Vous ne pouvez 
la forcer (6). » 

Les plénipotentiaires étaient venus au congrès, désireux d’agran- 
dir la Grèce. Mais à mesure que leur travail avançait, ils ee venaient 
à craindre de trop désorganiser le Lurquie (7). 

Le 3 juillet, on pouvait croire que la Grèce n’obiendrait rien. 

it} Protocole du 29 juin 1878 


F2 Le prince de Hahenl», dans se Mémoires LT, p. 4 juxiste sur le pu d'attention 
Pondant ce temps, Salisbuey, Bogcont- 





un dunmaieut 1h 





ja eœur de voir la Grève agrandie, De 
leu 1978" 


1} Dalyenni au gouv. gere, Ueelin, tél, 3 juil. 1878. 





2 gre, Berlin, tél, 2 





Sur ler imsinuations de Cort à cet égard, Delyonui au gouv. gror, Berlin, 4. 2 juil- 
Let 1878. CL Houentour, op. ir, LIL aroraux, La congrès de Berlin, ra. Les 
Deux Marder, 1908, p. 91 Cum srorntDès, dana Le Correspondant 10 avei 18 
soxe, Green an de Trent of Bertin, Ninneenth century, juin 1879, p. 1HR: Pucsur. 
op. de, LV pe lettre de Beaconslield à la reine 20 just 1878: 
L'miotere comble vôtre opus auriaut aux prétentions de La Grèce sur la Crête. 

16} Delyanai au gauv. grec, 

(7) De Mob, op éit, pe 185 et 199. 
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Corti en informait le cabinet de Rome (1). Et Delyanni, après avoir 
vu les plénipotentiaires, télégraphiait de son côté : « Ils [les plé- 
nipotentiaires] ne donnent aucun espoir ou au moins très peu. 
On parle d'autonomie Candie et de quelque chose pareille pour 
provinces limitrophes. Le tout à espérer est rectification insigni- 
fiante, et elle est encore pas certaine (2). » 

C'eût été le triomphe du point de vue anglais que Salisbury 
avait exposé à propos de la Bulgarie au cours de la seconde séance” 
« L'Angleterre n’a jamais admis ni dans la conférence de Cons- 
tantinople, ni à aucune autre époque que, pour garantir les popu- 
lations de la Turquie européenne contre les abus du gouvernement 
et l'oppressian, il fallût les soustraire à la suprématie politique 
de la Porte. Celle garantie, qui est de Ja plus haute importance, 
demande plutôt la réforme de l'administration intérieure qu'une 
séparation politique (3). » 

L'Angleterre refusait de rien donner à la Grèce (4), après avoir 
constaté que l’hellénisme était partout dans la Turquie d'Europe. 
La France fit l'impossible pour que la Grèce eût quelque chose : 
« Sans elle nous n'aurions rien obtenu (5) », devait plus tard écrire 
le ministre des Affaires étrangères grec. 

La séance du 5 juillet fut consacrée à la discussion officielle de 
Ja question grecque. 

Waddington expliqua qu'il eroyait servir également les intérêts 
de la Grèce et de la Turquie « en proposant au congrès d'indiquer, 
d’une manière générale, et sans porter atteinte à la souveraineté 
de la Porte, les limites qu'il vaudrait voir assignées à la Grèce ». 

D'uccord uvec le premier plénipotentiaire d'Italie, il soumettait 
la résolution suivante aux délibérations de la Haute Assemblée, 

« Le congrès invite la Sublime-Porte à s'entendre avec la Grèce 
pour une rectification de frontières en Thessalie et en Épire, et 


(1) Rap. grec de Rome, 6 juil. 1878 
42) Delsanni au gouv. grec, Berlin, tél, 3 juil, 18 
4) Protocole du 17 juin 1878 
44) On se souvient qu'avant le rangrès 
lu Grèce une ructification de frontirres. 
) Delyanni au gotv. grec, Merlin, 11 juil. 4878. L'Autrche aurait ini. 
même seus que In Francs: 6e d'après Andrassy, c'est elle qui aurait amet 
à eee, 








deterre avait peurtant voula obtenir pour 









dant Le 
l'Angleterre 
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est d'avis que cette reclification pourrait suivre la vallée du Sala- 
myrins (ancien Pénêus) sur le versant de la mer Egée, et celle du 
Kalamas du côté de la mer lonienne. 

a Le congrès a la confiance que les parties intéressées réussiront 
à se mettre d'accord, Toutefois, pour faciliter le succès des négo- 
ciations, les puissences sont prêtes à offrir leur médiation directe 
auprès des deux parties. » 

Le premier plénipotentiaire italien soutint cette proposition. 

Le premier plénipotentiaire ottoman revint sur l'exposé de 
Delyanni, en constatant que la Grèce n'avait formulé devant Le 
congrès aucune plainte cantre la Turquie, et qu'elle n'avait même 
pas « cherché à donner pour base à son action auprès des grandes 
puissances un principe quelconque du droit qui régit les rapports 
de deux États indépendants entre eux ». Il ajouta : « L'opportunité 
eu la convenance qu’on trouve à s'annexer des provinces d'un 
État voisin n'est pas une raison suflisante. » 

Mais l'opinion de ses collègues était faite (1). 

Au nom de l'Autriche, le comte Andrassy donna son assentiment 
à la proposition française. 

Beaconsfield fit un long exposé rempli d'insinuations et bourré 
d’épines. La Grèce n'avait pas toujours écouté l'Angleterre. Le 
gouvernement britannique avait fait « entendre à Athènes le 
conseil de ne point compler sur des agrandissements territoriaux ». 
Après avoir combattu l’idée d’un partage de la Turquie, Beacons- 
field prétendit justifier l’occupation par l'Autriche de ln Bosnie 
et de l'Herzégavine. Et puis, il revint à la Grèce, se déclara con- 





vaineu que Grèce et Turquie procéderaient à la rectification de 
leurs frontières. Mais d'après lui, des mesures cvercitives ne pou- 
vaient être envisagées pour atteindre ce but. Le tracé propasé par 
le premier plénipotentiaire français était discutable. Cependant, 
“ l'unanimité étant avant tout désirable, Son Excellence reti- 
rerait toute objection en présenée d’un vole unanime des autres 


puissances, » 


{1 Etre tps, l'Angleterre intervint encore un faveur de La Turquie pour faire ajouter 
s l'art. 16 du traité de Sun-Ststano aprés les mts + des commissions spéciales 
at chargées. » cette meution par la Sublime-Porte 2. 
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Gortchakof, en donnant son assentiment au nom dela Rusie, 
dédlara qu’il ne trouvait pas a grande divergence » entre lu propo- 
sition française et les conclusions de Beaconsfeld. 

Carathéodory ayant cru devoir réserver l'opinion de la Porte, 
Bismarck lui reconnut le droit de s'abstenir. 

En dehors de la Turquie, les puissances étaiens d'accord, 

Restait à savoir si la décision du congrès figurerait, en dehors 
du pratocole, dans le: texte même du traité. La France, l'Italie, 
Y'Autriche, l'Allemagne y étaient favorables. La Turquie et l'An- 
gleterre y étaient oppasées (1). 

Quand le congrès passa à l'examen des articles, Carathéodory 
crut pouvoir intervenir. Il demanda un ajournement (2). Il de- 
monde que le mot de « médiation » fût remplacé par l'expression 
«hans offices s dans ls texte de la décision prise par le congrès (3). 

Bismarck répliqua que l'article on question n'avait pas d'intérêt 
pour les plénipotentiaires. ottemans puisqu'il s’agissuit d’une réso- 
lation prise par les six puissances. (4). 

Et finalement, sinon leur résolution tout entière, du moins ce 
qui en était l'essentiel, fut incorporé dans la traité. (5). 

Le traité fut signé le 15 juillet, uniquement par les représentants 
des grandes puissances et de la Turquie. 

Dans cet acte, l’article 24 seul s'appliquait à la Grèce. Sa 
part tenait en ces quelques lignes : 

« Dans le cas où la Sublime-Porte et la Grèce ne parviendrajent 
pas à s'entendre sur la rectification de frontières indiquée dans le 
treizième protocole du congrès de Berlin, l'Allemagne, l'Autriche 
Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie 
se réservent d'offrir leur médiation aux deux parties pour faciliter 
les négociations. » 

A De Berlin, au gouv. grec, 

 Proturate du FA juil. 18 

(6) Drutseule du 12 juil. 


Hi Irutacutes es 11 et 19 juil. 1878, 


{9 Les délégués autumans sy oppurérent très vivemout; mais les proie n'y font 
pas allusion, 





ani, 1, du 11 juil, 1878 ; Ranghabé, 161, du 12. 
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L'article 23 concernait la Crète et les autres parties de la 
“Furquie d'Europe pour lesquelles le traité ne prévoyait pas d'orga- 
nisation particulière. Il correspondait à l’article 15 du traité de 
San-Stefano, mais sans nommer aucune province. en dehors de la 
Crète. 

L'article 4, concernant l'élaboration du statut de la principauté 
bulgare, stipulait que dans les localités où les Bulgares se trouvaient 
mélés à des populations turques, roumaines, grecques ou autres, 
il serait tenw eompte des droits et des intérêts de ces. populations. 

Aucun autre article ne paraissait s'appliquer ni directement, ni 
indirectement à la Grèce. Mais à la vérité, ils la coneernaient presque 
tous + ceux qui avaient pour principal objet d'établir le tracé 
et le statut de la Bulgarie resserrée entre les Balkans et le Danube, 
autonome politiquement, ou de la Roumélie orientale rejetée vers 
l'Est, peuplée en partie de Grecs, autonome administrativement ; 
ceux qui conféraient l'indépendance au Monténégro, à la Serbie 
et à la Roumanie ; ceux qui permettaient à l'Aatriche-Hongrie 
de s'étendre profondément vers le sud parl'oceupation. de la Bosnie 
et de l'Herrégovine; ceux qui portaient la Russie au Danabe; 
ceux qui s’appliquaient au statut individuel des habitants de l’em- 
pire où qui précisaient les droits et privilèges des ecclésiastiques 
étrangers, sans que le clergé de Russie fût appelé maintenant à 
jouir, comme en vertu du traité de San-Sicfano, d'une situation 
particulière. 

Les Grecs sont partaut en Orient. Le traité de Berlin recons- 
truisait l'Orient, C’est assez dire à quel point le traité de Berlin 
pouvait intéresser la Grèce et l’hellénisine. 

A Athènes, comme parmi les Grecs de Constantinople, limpres- 
sion produite fut d'abord favorable. Les plénipotentiaires grecs 
du congrès félicièrent le gouvernement d'Athènes, qui 
d'autre part ses diplomates de Berlin (1). Coumoundouros, si l'on 
en croit Wyndhara, remercie l'Angleterre, et Wyndham lui aurait 
répondu qu'il devait autant remerri 











la France (2), Cownoun- 


(1) Du 6 juil 1878, Ranglubé au gouv. grée, de Dorin, et guise grec à Delyaun, 
d'Athènes, 4 


L2) Hop. angl. d'Athènes, 6 juil. 1878. 
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douros n'y manqua point”. L'opinion grecque s'était spontanément 
tournée vers nous. Et elle avait accueilli les concessions faites 
à la Grèce comme uu succès inespéré*. 

La disposition des esprits changea au bout d'une semaine. « La 
satisfaction, dit Tissot... a fait place à une certaine défiance et à 
une sorte de découragement”, » Il ajoute le 15 juillet : « Les Hel- 
lènes se plaignent tout haut d'avoir été trompés par l'Angleterre”, » 
Des plaintes analogues étaient aussi formulées par le roi qui avait 
encore en main des lettres de Beaconsfield remplies de bonnes 





assurances et qui disait deux mois plus tôt qu’il n'espérait plus rien 
que de Dieu et de l'Angleterre*. Quant à Coumoundouros, il 
écrivait à Delyanni qui se praposait d'aller distribuer des remer- 





cieménts dans toutes les capitales : « Ne croyez-vous pas que.vos 
visites personnelles auprès des diférentes cours suivraient de trop 
près les décisions prises par le congrès ? Faut-il nous en montrer 
entièrement satisfaits du moment que rien n'a été décidé pour Can- 
die ? Ici et à Constantinople, on n’en a pas été du tout content. 
Je ne partage pas ces sentiments, mais peut-être il ne serait pas bon 
que nous fissions preuve de tant d'enthousinsme, lorsque nous avons 
devant nous une longue route à parcourir {1}. » 

Oui, en vérité, la Grèce avait devant elle une très longue route à 
parcourir, une route hérissée d’écueils, parsemée d'embâches. 
Non seulement la Macédoine, les îles, la Crète, sans parler de Cons- 
tantinople, étaient bien loin de sa portée, mais même l'Épire et 
la Thessalie, que le traité de Berlin semblait lui promettre, elle ne 
semblait pas près dé pouvoir les abteuir. Le comte de Moüy a 
soutenu quo la volonté des puissances était péremptoire et cer- 
cérilé de ses collègues né faisait aucun doute pour 











taîne, que la 5 
lui, mais il a été bien obligé de reconnaître que le congrès n'avait 
pris qu'une simple décision de principe (2). C'était même à peine 
n,re'était un avis exprimé, on engageait la Porte à le 








une décis 
suivre. La Porte ne le suivrait sûrement pas, Les puissances inter- 
viendraient en médiatrices, mais elles s'abstiendraient de toute 





{1} Gouv. gree à Delvaunt, tél, 43 juil. 187 

(2) Du Maëv, ep. cit, p. 119. M, Gauvin, préfucc de Laveanrs, op it, p. 12, ÿ VOit 
ce qu'on appelle va diplomatie mn soltian Étégants a, en Cat qu'elle parmit à toutes Let 
parties # du siguer eu réservant Les eoutestaliuns pour L'asenie +, 





Google 





LE CONGRÈS DE BERLIN 509 


pression, ou bien elles imposeraient aux parties des sacrifices 
réciproques, Et la Grèce serait dans le cas ou bien de ne rien avoir, 
ou bien si les choses s’arrangeaient au mieux, d’avoir moins qu’on 
ne lui avait promis, Sa part serait toute petite et, pour l’atteindre 
la route serait bien longue à parcourir. 

Mais au moins la Grèce voyait devant elle une route. L'hellé- 
nisme pouvait continuer sa carrière. Îl n'était plus écrasé. Il n'avait 
plus devant lui le mur aveugle dressé par le traité de San-Ste- 
fano. 

Qu'importait que la part de la Grèce fût petite ? L'hellénisme, 
espoir de la race, venait d'être sauvé. 

Ce que voulait la Russie, nous le savons notamment par cet 
aveu de Skobeleff : « Ce n'est pas pour les chrétiens que la Russie 
est entrée en campagne ; le but réel, le seul, c’est la réalisation de 
l'idée slave, c’est la volonté d'imposer la suprématie slave, qui doit 
s'étendre sur la race slave au delà comme en deçà des Balkans, 
englober la Bulgarie, la Serbie, le Monténégro, de la mer Noire et 
du Danube à la mer Egée et à l'Adriatique, laissant quelques lam- 
beaux à la Grèce, vis-a-vis de laquelle on se réserve d'aviser plus 
tard”. » « Nous ne leur aurions rien donné, » disait même à propos 
des Grecs Lobanol, l'ambassadeur de Russie à Constantinople*. 
À la suite du congrès de Berlin, non seulement la Grèce pouvait 





avoir Pespoir d'obtenir quelque chose, mais surtout, après avoir 
êté menacé de mort, l’hellénisme renaissait, D'Athènes, on n'avait 
plus dans les yeux cette gigantesque Bulgarie qui mettait la Russie 
au centre de la péninsule des Balkans, qui coupait à la Grèce la 
raute de Salonique et celle de la Thrare, On avait moins à 
redouter l'influence opprimante du clergé russe sur les populations 
chrétiennes de l'empire ottoman. Ce vieil empire pourrait avoir 
un autre successeur que l'empire des tsars. Et les Grecs de Turquie 
puurraient être émancipés par leurs frères. 

Skôbeleff avait beau annoncer que l'œuvre du slavisme continue- 
rait, quoi que voulüt ou quoi que fît l'Europe, qu’elle continuerait 
sans relâche, ou patiemment, vu violemment*. 

Les Slavessont tenaces, leur propagande est redoutable ; ils sont 
Vinfinité, Mais la Grèce, la pauvre pelite Grèce n'est pas morte. 
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Elle a des protecteurs puissants qui ne songent presque jamais à 
leur rôle, mais dent da rivalité lui conserve la vie. L'Angleterre l'a 
ectte fois sauvée de la Russie. La Russie ot la France l'avaient 
en 4862 sauvée de l'Angleterre. Cut événement pourra 6e répéter. 
La Bulgarie ne restera peut-être pas toujours docile à la Russie, 
et le slavisme russe pourra être désavoué quelque jour par les 
Slaves des Balkans. Ce sera mne tout autre situation politique. Et 
Vhellénisme savancera, comme s'il avait pour amie quelque 
divinité supérieure, qui lui garantirait l'avenir, 
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